
Les droits fondamentaux :
défis et réussites en 2013

RAPPORT ANNUEL
2013

Acronymes
CEDH  Convention européenne des droits de 

l’homme
CEPD  Le Contrôleur européen de la protection 

des données
CJUE  Cour de justice de l’Union européenne (cet 

acronyme est également utilisé pour la  
période précédant l’entrée en vigueur du 
Traité de Lisbonne en décembre 2009)

CouEDH  Cour européenne des droits de l’homme
EASO  Bureau européen d’appui en matière 

d’asile
ECRI  Commission européenne contre le racisme 

et l’intolérance (Conseil de l’Europe)
EU-MIDIS  Enquête de l’Union européenne sur les 

minorités et la discrimination
FRA  Agence des droits fondamentaux de 

l’Union européenne
FRANET  Réseau d’experts en sciences sociales et 

légales (FRA)
INDH Institution nationale des droits de l’homme
LGBT  Personnes lesbiennes, homosexuelles 

bisexuelles et transgenres
LIBE  Commission des libertés civiles, de la 

justice et des affaires intérieures du 
Parlement européen

ONG Organisation non gouvernementale
ONU  Organisation des Nations Unies
TUE  Traité sur l’Union européenne
TFUE  Traité sur le fonctionnement de l’Union 

européenne
Note :  Une liste des conventions internationales et régionales des 

droits de l’homme et leurs abréviations peuvent être trouvées 
dans le Chapitre 10.

La FRA met en évidence les différents titres de la 
Charte des droits fondamentaux de l’UE en utilisant 
le code couleur suivant :

Dignité

Libertés

Égalité

Solidarité

Citoyenneté

Justice

FRA
Les droits fondam

entaux : défis et réussites en 2013



De nombreuses informations sur l’Agence des droits fondamentaux de l’Union européenne  
sont disponibles sur le site internet de la FRA : fra.europa.eu.

Luxembourg : Office des publications de l’Union européenne, 2014

ISBN 978-92-9239-454-7
doi:10.2811/69280

© Agence des droits fondamentaux de l’Union européenne, 2014
Toute reproduction partielle ou totale des informations est autorisée,  
à l’exception des utilisations commerciales et à condition de mentionner la source.

Printed in Belgium

Imprimé sur papier recyclé sans chlore (PCF)

Europe Direct est un service destiné à vous aider à trouver des réponses
aux questions que vous vous posez sur l’Union européenne.

Un numéro unique gratuit (*):
00 800 6 7 8 9 10 11

(*) Certains opérateurs de téléphonie mobile ne permettent pas l’accès aux numéros 00 800 ou 
peuvent facturer ces appels.

Crédit photo: iStockphoto; Commission européenne; OSCE (Milan Obradovic) 

De nombreuses autres informations sur l’Union européenne sont disponibles sur l’internet via le serveur Europa (http://europa.eu).

FRA – Agence des droits fondamentaux de l’Union européenne
Schwarzenbergplatz 11 – 1040 Vienne – Autriche
Tél. +43 158030-0 – Fax +43 158030-699
E-mail : info@fra.europa.eu – fra.europa.eu



Les droits fondamentaux :
défis et réussites en 2013





3

Avant-propos

L’année 2013 a été caractérisée par un débat intense sur la meilleure manière de protéger et de promouvoir l’État 
de droit dans l’Union européenne (UE). Le Focus de cette année sur « Un cadre stratégique interne à l’UE en matière 
de droits fondamentaux : unir nos forces pour obtenir de meilleurs résultats » propose une réflexion et des idées 
sur la manière d’améliorer la protection des droits fondamentaux dans les États membres de l’UE et dans l’Union 
qu’ils construisent collectivement. Afin de garantir que l’UE et ses États membres s’acquittent de leurs obligations, il 
convient de renforcer l’intégration des droits fondamentaux dans le cycle politique de l’UE. 

Le Focus du Rapport annuel 2011 de la FRA, intitulé « Donner corps au droits : le paysage des droits fondamentaux 
dans l’Union européenne », a décrit les systèmes de protection des droits fondamentaux existant en Europe. Le Focus 
2012 sur « L’Union européenne, une communauté de valeurs : sauvegarder les droits fondamentaux en période de 
crise » a éclairci la mise à l’épreuve du système existant dans le contexte des différents crises. En s’appuyant sur ces 
Focus, celui de cette année va de l’avant, en présentant des idées qui visent à renforcer le profil de l’Union européenne 
en matière de droits fondamentaux et à accroitre l’efficacité des efforts mis en œuvre par différents acteurs à tous 
niveaux de gouvernance.

La structure du présent rapport, fondée sur le cadre de travail multi annuel de la FRA pour 2013–2017, a été légèrement 
révisée. Les lecteurs découvriront deux nouveaux chapitres : l’un portant sur l’intégration des populations roms en 
Europe, l’autre sur « La Charte devant les juridictions nationales et les organes non judiciaires de promotion des droits 
de l’homme ». Dans ce dernier, nous mettons en lumière un aspect de la Charte des droits fondamentaux moins 
notable mais toutefois très important, à savoir l’emploi de la Charte devant les cours nationales.

En ce qui concerne l’avenir du Rapport annuel de la FRA, des modifications sont à attendre : l’année prochaine le 
rapport sera plus succinct et affiné. De cette façon, nous visons à répondre aux attentes de nos parties prenantes, 
qui ces dernières années, nous ont fait part de leurs précieux commentaires et de leur reconnaissance quant à notre 
Rapport annuel. 

Comme chaque année, nous souhaitons remercier le Conseil d’administration de la FRA d’avoir supervisé avec célérité 
et attention l’élaboration du Rapport annuel, de sa première version jusqu’à sa publication, de même que le Comité 
scientifique de la FRA pour ses précieux conseils et son soutien expert, qui permettent de garantir l’exactitude de ce 
rapport sur le plan scientifique, sa solidité et la rigueur de ses bases. Nous remercions tout particulièrement les agents 
de liaison nationaux pour leurs commentaires sur le projet, qui ont permis d’améliorer la véracité des renseignements 
concernant les États membres de l’UE. Nous désirons également exprimer notre reconnaissance envers différentes 
institutions et différents mécanismes, par exemple ceux qui ont été mis en place par le Conseil de l’Europe, qui 
continuent de constituer des sources d’information importantes pour ce rapport.

Maija Sakslin Morten Kjaerum
Présidente du Conseil d’administration Directeur
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En 2014, le Conseil européen définira de nouvelles priorités pour l’Union européenne (UE) dans des domaines 
politiques liés aux droits fondamentaux� Un nouveau Parlement européen et une nouvelle Commission 
européenne soutiendront l’UE en vue de conclure la ratification de la Convention européenne des droits de 
l’homme (CEDH)� Afin de garantir que l’UE et ses États membres, qui forment une communauté de valeurs, 
s’acquittent de leurs obligations juridiques, il convient de renforcer l’intégration des droits fondamentaux 
dans le cycle politique de l’UE : les autorités publiques à tous les niveaux de gouvernance doivent s’unir afin 
de garantir que l’UE et ses États membres respectent pleinement la Charte des droits fondamentaux de l’UE 
en matière de justice et d’affaires intérieures, ainsi que dans tous les domaines politiques dans lesquels 
elles interviennent� Le meilleur moyen d’y parvenir serait de créer un « cadre stratégique de l’UE en matière 
de droits fondamentaux » ; il viendrait compléter le cadre visant à sauvegarder l’État de droit dans l’Union 
européenne qui a récemment été présenté� Cette section « Focus » propose quelques premières réflexions 
sur la manière dont les questions relatives aux droits fondamentaux pourraient être intégrées de façon plus 
systématique et plus concrète dans l’élaboration des politiques aux niveaux national et de l’UE en respectant le 
principe de subsidiarité ainsi que l’équilibre entre les différents niveaux de gouvernance� Plutôt que de décrire 
le format de ce cadre stratégique européen,  ce « Focus » vise à présenter des idées concernant certains de ses 
contenus possibles (« outils »)�

Ce «  Focus » du Rapport annuel étudie comment 
améliorer la protection des droits fondamentaux à l’inté-
rieur des États membres et dans l’Union qu’ils forment 
collectivement. Il constitue le troisième volet d’un trip-
tyque de « Focus » : le premier présentait le paysage des 
droits fondamentaux en Europe, c’est à dire les normes, 
les institutions et les dispositifs existant à  tous les 
niveaux de gouvernance au sein des Nations Unies, du 
Conseil de l’Europe, de l’UE et de ses États membres1. Le 
second s’interrogeait sur la nécessité et sur les moyens 
de sauvegarder les droits fondamentaux en période de 
crise, qu’elle soit économique, sociale ou politique2.

Année après année, les données recueillies par la FRA 
montrent que l’autosatisfaction n’est pas de mise. Si 
l’on veut protéger les droits fondamentaux, il faut que 
toutes les parties concernées s’engagent pleinement 
à les respecter. Les débats concernant l’État de droit, 
qui ont gagné en intensité en 2013, l’ont confirmé en se 
focalisant sur les moyens permettant de garantir que 
l’ensemble des États membres de l’UE défendent les 
valeurs de l’Union – telles qu’inscrites à l’article 2 du 

Traité sur l’Union européenne (TUE). Il est clairement 
ressorti de ces discussions que le respect de ces valeurs 
ne peut pas être considéré comme allant de soi, et qu’il 
requiert un engagement partagé et régulièrement 
renouvelé de la part de l’ensemble des parties concer-
nées, à tous les niveaux de gouvernance3.

« L’Union est fondée sur les valeurs de respect de la dignité 
humaine, de liberté, de démocratie, d’égalité, de l’État de 
droit, ainsi que de respect des droits de l’homme, y compris 
des droits des personnes appartenant à des minorités. 
Ces valeurs sont communes aux États membres dans une 
société caractérisée par le pluralisme, la non-discrimination, 
la tolérance, la justice, la solidarité et l’égalité entre les 
femmes et les hommes. »
Traité sur l’Union européenne (TUE), article 2, JO 2012 C 326

L’année 2014 nous offre l’opportunité de souligner et 
de promouvoir ces valeurs partagées. En effet, tandis 
que le programme de Stockholm s’achèvera d’ici la fin 
de l’année, l’UE devra à nouveau définir ses priorités 
stratégiques dans les domaines politiques relatifs aux 

Un cadre stratégique  
interne à l’UE en matière  
de droits fondamentaux :  
unir nos forces pour obtenir  
de meilleurs résultats
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droits fondamentaux, notamment l’immigration, l’asile, 
les visas, les contrôles aux frontières, l’intégration, la 
justice pénale et la justice civile4.

Au cours de l’année, l’UE continuera à prendre des 
mesures décisives afin d’adhérer à la CEDH, en sou-
mettant l’Union à un contrôle externe sur les droits 
fondamentaux et en poursuivant l’amélioration de la 
protection de ces droits au sein de l’UE. Fin 2014 aura 
lieu l’expiration de la période transitoire pour la coopé-
ration policière et judiciaire en matière pénale. Dans la 
pratique, cela veut dire que la compétence de la Cour 
de justice de l’Union européenne (CJUE) sera étendue et 
que la Commission européenne sera habilitée à saisir la 
Cour de procédures d’infraction dans d’autres domaines 
relatifs aux droits fondamentaux5.

La question se pose alors de la manière dont l’UE et 
ses États membres pourraient définir un cadre plus 
structuré pour le développement et la mise en œuvre 
de politiques liées aux droits fondamentaux à différents 
niveaux de gouvernance, et ce dans un effort commun. 
Un tel cadre interne serait l’équivalent du cadre stra-
tégique et du plan d’action de l’UE qui, depuis 2012, 
orientent la politique extérieure de l’UE en matière de 
droits de l’homme. L’adoption d’un tel cadre montrerait 
que les pratiques de l’UE sur son propre territoire sont 
conformes à l’image que l’UE donne d’elle-même dans 
le reste du monde6.

Avant de présenter 20 outils qui contribueraient à la 
création d’un tel cadre, ce « Focus » revient sur l’in-
tensification des discussions relatives aux valeurs de 
l’UE ayant eu lieu en 2013 et sur la manière dont cela 
concerne les droits fondamentaux.

Le débat sur les valeurs de 
l’UE s’est intensifié en 2013
Le débat sur les valeurs de l’UE a gagné en intensité et en 
profondeur en 2013, du fait des propositions et des idées 
portées par la Commission européenne7, le Parlement 
européen8, des ministres9, des universitaires10, des 
conseillers politiques11 et des organisations de la société 
civile12. L’idée d’un nouvel instrument visant à protéger 
les valeurs de l’UE visées à l’article 2 du Traité sur l’UE 
a fait l’objet d’un consensus de plus en plus marqué, 
mais les avis ont divergé quant aux acteurs à impliquer, 
aux procédures à appliquer et à la pertinence du recours 
ou non à des sanctions13.

En mai 2013, le Conseil de l’Union européenne a appelé 
à un « consensus sur les mesures qu’il est nécessaire 
de prendre de manière systématique pour protéger 
les droits fondamentaux même en temps de crise 
économique grave et pour promouvoir l’État de droit, 
tout en respectant également les traditions constitu-
tionnelles nationales des États membres14 ». Le Conseil 

a également souligné la nécessité de « faire avancer le 
débat [sur l’État de droit] conformément aux traités, sur 
la nécessité éventuelle d’une méthode systématique, 
fondée sur la collaboration, pour traiter ces questions, 
et sur la forme qu’elle pourrait prendre ».

Le Conseil de l’Union européenne a soulevé sept points 
afin d’orienter le débat, soulignant que la discussion et 
les propositions respectives devraient :

1. intégrer les organes concernés et la participation de 
la société civile ;

2. se fonder sur une compréhension partagée des 
problèmes à traiter et des méthodes à appliquer ;

3. garantir une parfaite synergie et éviter les doubles 
emplois, notamment avec le Conseil de l’Europe ;

4. identifier la valeur ajoutée de l’action de l’UE ;

5. envisager l’ensemble des pistes possibles et privi-
légier le consensus entre les États membres ;

6. être fondées sur la transparence et l’égalité ;

7. viser à avoir un impact positif réel sur la vie de tout 
un chacun.

Le Parlement européen s’est également prononcé sur 
le sujet, appelant le Conseil européen, la Commission 
européenne et les parlements nationaux à prendre 
des mesures en vue de protéger les valeurs visées 
à l’article 2. Il a souligné, face à la Commission euro-
péenne, que les procédures d’infraction ne suffisent 
pas à en garantir le respect. Il a également fourni des 
critères pour « une nouvelle méthode plus efficace de 
sauvegarde des valeurs fondamentales », notamment 
l’indépendance de la justice, la synergie avec ou le 
respect pour les traditions constitutionnelles nationales 
et l’égalité entre les États membres. Le Parlement euro-
péen a invité les parlements nationaux à « renforcer 
leur rôle dans le contrôle du respect des valeurs fonda-
mentales et à dénoncer tout risque de dégradation de 
ces valeurs à l’intérieur des frontières européennes15 ».

À un niveau plus opérationnel, le Parlement européen 
a réaffirmé que « la mise en place d’un tel mécanisme 
[de sauvegarde des droits fondamentaux] pourrait 
impliquer de repenser le mandat de l’Agence des 
droits fondamentaux de l’Union européenne [FRA], 
lequel devrait être renforcé de manière à inclure le 
contrôle régulier du respect, par les États membres, 
de l’article 2 du traité UE »16. Le Parlement a recom-
mandé la création d’un « mécanisme de surveillance, 
à mettre en place d’urgence et en toute priorité par 
la Commission, coordonné au niveau politique le plus 
élevé et pleinement appliqué dans les diverses poli-
tiques sectorielles européennes »17.
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Le Parlement européen a également recommandé 
l’établissement d’une commission visant à garantir la 
continuité et la fermeté de l’application des prérequis 
d’éligibilité auxquels les États sont actuellement soumis 
afin de rejoindre l’UE, dits « critères de Copenhague ». 
Cette commission prendrait la forme d’un groupe de 
haut niveau qui coopèrerait avec les structures et 
mécanismes existants afin d’assurer la continuité des 
critères de Copenhague18. Début 2014, le Parlement 
européen a renouvelé ces propositions, et demandé 
à la Commission européenne « en collaboration avec 
la FRA, d’adopter une décision établissant ce “nouveau 
mécanisme de Copenhague”, comme elle l’a fait pour 
le suivi en matière de corruption au sein de l’Union et 
dans les États membres, et de revoir le règlement de 
l’Agence des droits fondamentaux afin de la doter de 
pouvoirs et de compétences accrus »19.

« Aujourd’hui, tout le monde parle de la situation en 
Hongrie et en Roumanie. Sommes-nous certains que nous 
ne serons pas à nouveau témoins d’une telle situation 
dans un autre pays de l’UE d’ici quelques semaines ? 
Soyons honnêtes – et certains parlementaires l’ont déjà 
clairement exprimé – nous sommes face à un “dilemme de 
Copenhague”. Nous sommes très stricts sur les critères de 
Copenhague, notamment en ce qui concerne l’État de droit 
dans le processus d’adhésion d’un nouvel État membre, 
mais une fois que cet État membre a rejoint l’Union 
européenne, nous ne disposons d’aucun instrument nous 
permettant de voir si l’État de droit et l’indépendance du 
système judiciaire sont toujours respectés.

En tant qu’Union européenne, il nous faut rester ferme sur 
nos valeurs et sur l’État de droit. C’est pourquoi je pense 
que nous devons établir un mécanisme objectif pour 
évaluer les systèmes judiciaires dans l’ensemble de nos 
[…] États membres, car nos procédures d’infraction sont 
trop techniques et trop lentes pour réagir lors de situations 
à haut risque menaçant l’État de droit, et car la procédure 
de l’article 7 est une option nucléaire que la Commission, 
le Parlement et le Conseil devraient utiliser uniquement en 
tout dernier recours. »
Viviane Reding, Vice-présidente de la Commission européenne, 
discours prononcé devant le Parlement européen le 
12 septembre 2012, doc. 13780/12, PE 413, annexe III, disponible à : 
http://register.consilium.europa.eu/doc/srv?l=EN&t=PDF&
gc=true&sc=false&f=ST%2013780%202012%20INIT

En novembre  2013, la Commission européenne 
a organisé la conférence des Assises de la justice, 
à  l’occasion de laquelle ont été soumises plus de 
100 contributions aux discussions sur l’État de droit et 
sur l’avenir des politiques en matière de justice20. Ces 
discussions et contributions ont été prises en considé-
ration dans le programme 2020 de la Commission en 
matière de justice dans l’Union européenne21 et dans 
un nouveau cadre visant à renforcer l’État de droit22.

Ce cadre a été créé afin d’« aborder et de résoudre une 
situation dans laquelle l’État de droit est constamment 
menacé », pour compléter la procédure d’infraction 
visée à l’article 258 du Traité sur le fonctionnement de 

l’Union européenne (TFUE) et les procédures visées 
à l’article 7 du Traité sur l’UE (TUE)23. Il y est fait référence 
à l’État de droit dans les termes suivants : « un principe 
constitutionnel dont les composantes à la fois formelles 
et constitutives […] sont intrinsèquement liées au res-
pect de la démocratie et des droits fondamentaux »24.

Tel que présenté par la Commission européenne, ce 
cadre « n’a pas pour objectif d’être déclenché par des 
violations individuelles des droits fondamentaux ou en 
cas d’erreur judiciaire ». Il sera plutôt activé dans « des 
situations où les autorités d’un État membre prennent 
des mesures ou tolèrent des situations susceptibles de 
nuire de manière systématique à l’intégrité, la stabi-
lité ou au bon fonctionnement des institutions et des 
mécanismes de sauvegarde établis au niveau national 
afin d’assurer l’État de droit »25.

La Commission européenne envisage un processus 
en trois étapes pour ce mécanisme : tout d’abord, la 
Commission détermine s’il y a « des indications claires 
quant à une menace systémique pesant sur l’État de 
droit ». Cette « évaluation peut être fondée sur les 
indications fournies par des sources disponibles et 
des institutions reconnues, notamment les organes du 
Conseil de l’Europe et l’Agence des droits fondamen-
taux de l’Union européenne »26. Lors de cette première 
étape, la Commission enverrait un « avis sur l’État de 
droit » pour justifier ses inquiétudes et donner à l’État 
la possibilité de répondre. Cet avis serait rendu public, 
mais les échanges avec l’État membre seraient, en règle 
générale, tenus secrets.

Une seconde étape possible, si la Commission européenne 
juge qu’il y a « preuve objective d’une menace sys-
témique et que les autorités de cet État membre ne 
prennent pas les mesures appropriées afin d’y remé-
dier », consisterait en la publication par la Commission 
d’une « recommandation sur l’État de droit ». L’évaluation 
et les conclusions de la Commission seraient réalisées 
sur la base d’un dialogue avec l’État membre concerné.

Dans un troisième temps, la Commission européenne 
contrôlerait les suites données à cette recommandation. 
Si l’État membre ne donne pas de suites satisfaisantes 
à la recommandation, la Commission envisagerait la 
possibilité de recourir à l’une des procédures décrites 
à l’article 7 du TUE.

Ce nouveau cadre relatif à  l’État de droit clarifie la 
manière dont la Commission européenne procèdera 
à l’avenir dans des situations où un État membre de l’UE 
prend le risque de contrevenir aux valeurs de l’article 2. 
Il vient compléter le premier rapport de la Commission 
européenne sur la corruption tel qu’il a été présenté au 
début de l’année 201427, ainsi que ses efforts pour aider 
l’UE et ses États membres à « à accroître l’effectivité 
de la justice, en leur fournissant des données objec-
tives, fiables et comparables sur le fonctionnement de 

http://register.consilium.europa.eu/doc/srv?l=EN&t=PDF&gc=true&sc=false&f=ST%2013780%202012%20INIT
http://register.consilium.europa.eu/doc/srv?l=EN&t=PDF&gc=true&sc=false&f=ST%2013780%202012%20INIT
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tous les systèmes de justice nationaux » grâce à son 
« tableau de bord de la justice » annuel.28

Protéger et promouvoir les droits fondamentaux est 
un moyen de prévenir les crises d’État de droit de 
manière proactive. De plus, un respect moindre pour 
les droits fondamentaux peut indiquer des défail-
lances systémiques de l’État de droit29. Au vu des 
défis persistants en matière de droits fondamentaux 
que révèlent de manière systématique les données 
de la FRA, et en considérant l’opportunité offerte 
par la prochaine période législative 2014-2019, les 
États membres et les institutions de l’UE pourraient 
envisager de compléter ce cadre relatif à  l’État 
de droit avec un cadre stratégique portant sur les 
droits fondamentaux. Au vu des interdépendances 
existantes entre l’État de droit et les droits fonda-
mentaux (Tableau 0.1), un nouvel engagement plus 
large en matière de droits fondamentaux serait 
bénéfique pour le cadre relatif à l’État de droit de 
la Commission européenne.

Compléter le cadre relatif à  l’État de droit de la 
Commission européenne par un cadre stratégique en 

matière de droits fondamentaux permettrait à  l’UE 
d’avancer sur trois plans : 

 • permettre une lecture plus universelle et plus 
conséquente de l’État de droit, qui couvrirait de 
manière explicite l’ensemble des droits fondamen-
taux qui correspondent largement aux valeurs de 
l’article 2 du Traité sur l’UE (voir le Tableau 0.1) – des 
domaines dans lesquels l’UE joue indubitablement 
un rôle et a beaucoup à offrir en ce qui concerne les 
normes et les procédures ;

 • élargir le rôle de l’UE en impliquant l’ensemble des 
parties concernées, notamment le Parlement eu-
ropéen, le Conseil de l’Union européenne, d’autres 
organes concernés de l’UE, ainsi que des acteurs 
compétents au niveau national tels que les par-
lements nationaux, les organismes actifs dans le 
domaine des droits de l’homme et la société civile ;

 • aborder non seulement le comportement des États 
membres de l’UE, mais aussi mettre l’accent sur la 
performance de l’UE en ce qui concerne le respect 
de l’État de droit et des droits fondamentaux.

Tableau 0.1: Les valeurs de l’article 2 du Traité sur l’UE comparées à la Charte des droits fondamentaux

Valeurs visées à l’article 2  
du Traité sur l’UE 

Équivalence dans la Charte (les chapitres de la Charte 
apparaissant comme ombrés ne couvrent que partiellement 

les valeurs correspondantes de l’article 2)

Dignité humaine Dignité humaine (Chapitre I)

Liberté Libertés (Chapitre II)

Démocratie Citoyenneté (Chapitre V)

Égalité Égalité (Chapitre III)

État de droit Justice (Chapitre VI); Citoyenneté (Chapitre V)

Respect des droits de l’homme Tous les chapitres de la Charte

Droit des personnes appartenant à des minorités Égalité (Chapitre III)

Pluralisme Égalité (Chapitre III) 

Non-discrimination Égalité (Chapitre III)

Tolérance Égalité (Chapitre III)

Justice Justice (Chapitre VI)

Solidarité Solidarité (Chapitre IV)

Égalité entre les hommes et les femmes Égalité (Chapitre III)

Source: FRA
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Vers un cadre stratégique 
de l’UE en matière de 
droits fondamentaux
Un engagement renouvelé en faveur des droits fonda-
mentaux contribuerait à garantir que l’UE et ses États 
membres se conforment à leurs obligations, c’est à dire 
qu’ils « respectent les droits [comme stipulés dans la 
Charte des droits fondamentaux], observent les prin-
cipes et en promeuvent l’application »30. De plus, créer 
un nouveau cadre stratégique interne à l’UE serait béné-
fique à la promotion du « bien-être de ses peuples », 
notamment à travers le progrès social et l’inclusion 
sociale, « la justice et la protection sociales, l’égalité 
entre les femmes et les hommes, la solidarité entre les 
générations et la protection des droits de l’enfant » - qui 
font tous explicitement partie des objectifs principaux 
de l’UE31. Adopter un tel cadre renforcerait la cohérence 
entre les politiques de l’UE à l’égard des pays tiers et les 
engagements de l’UE envers ses propres institutions et 
vis-à-vis de ses États membres.

La proposition d’un cadre stratégique en matière de 
droits fondamentaux soulève trois questions :

 • Qu’apporterait un cadre stratégique européen  ? 
Un cadre stratégique européen bien conçu et ap-
pliqué contribuerait à  optimiser les interventions 
du Parlement européen, du Conseil de l’UE et de 
la Commission européenne dans le domaine des 
droits fondamentaux en termes de structure, de 
coordination et d’efficacité. Un tel cadre, qui inclu-
rait les stratégies existantes dans certains secteurs 
spécifiques, faciliterait la mise en œuvre de l’obli-
gation de l’UE à respecter les droits fondamentaux 
dans le développement de sa législation et de ses 
politiques, de même que celle des États membres 
de l’UE dans l’application des lois de l’UE. Ces ef-
fets renforceraient la confiance entre les systèmes 
juridiques des États membres et, parmi ceux qui 
y vivent, dans l’UE. Pour les Européens, la protection 
des droits fondamentaux figure parmi les valeurs 
qui reflètent le mieux ce que l’UE représente32 ; elle 
est non seulement attendue, mais joue également 
un rôle important dans le fonctionnement de l’UE. 
Un degré de confiance élevé entre les systèmes 
juridiques nationaux est essentiel dans un système 
comme celui de l’UE, fondé sur la reconnaissance 
mutuelle et ayant recours à des outils tels que le 
mandat d’arrêt européen33.

Tandis que les valeurs décrites à  l’article  2  sont 
« communes aux États membres », la satisfaction 
des normes relatives à ces droits fondamentaux varie 
à l’intérieur de l’UE. Comme l’a confirmé la CJUE dans 
le contexte de la législation sur le droit d’asile, « le 
droit de l’Union s’oppose à l’application d’une pré-
somption irréfragable selon laquelle l’État membre 

[responsable] […] respecte des droits fondamentaux 
de l’Union »34. Un cadre stratégique européen com-
muniquerait des données et des évaluations pour 
former un socle de confiance permettant une pré-
somption fiable, et non « irréfragable », selon laquelle 
les États membres respectent les normes communes. 
De la même manière, un tel cadre stratégique pour-
rait fournir les outils supplémentaires nécessaires 
pour garantir que l’UE elle-même se conforme à la 
Chartre des droits fondamentaux, à la CEDH, ainsi 
qu’aux autres normes relatives aux droits humains.

 • Comment un cadre stratégique européen 
remplirait-il cet objectif ? Tandis que le cadre rela-
tif à l’État de droit touche à des domaines sortant 
du périmètre législatif de l’UE, un cadre stratégique 
européen en matière de droits fondamentaux se 
concentrerait sur les champs relevant de la législa-
tion de l’UE et respectent le principe de subsidiarité. 
Il serait également plus englobant que le cadre vi-
sant à renforcer l’État de droit, car il couvrirait l’en-
semble des droits de la Charte (voir le Tableau 0.1) ; 
il rassemblerait l’ensemble des acteurs concernés ; 
et il établirait un cycle politique dans lequel le res-
pect de la Charte serait une considération politique 
permanente et opérationnelle, plutôt qu’une pré-
occupation ponctuelle liée à une situation de crise.

Un cadre stratégique européen devrait d’abord 
porter sur l’UE elle-même, notamment en ce qui 
concerne la manière dont la législation de l’UE est 
créée : des lois comprises à la fois par ceux à qui elles 
s’adressent et par leurs bénéficiaires escomptés, et 
qui soient perçues comme légitimes, seraient appli-
quées de manière plus efficace à tous les niveaux de 
gouvernance. Un cadre stratégique européen pour-
rait – grâce à des outils tels que ceux présentés dans 
la section suivante – aider à garantir que les droits 
fondamentaux sont pris en considération à chaque 
étape de l’application d’une loi. En général, la légis-
lation européenne n’est pas mise en œuvre par les 
organes européens mais par une variété d’acteurs 
à différents niveaux de gouvernance, y compris 
au niveau local. Un cadre stratégique européen 
contribuerait de manière significative à une opti-
misation de la coordination, de la coopération et 
de la participation. Les 20 outils proposés plus bas 
devraient pouvoir améliorer la qualité de la législa-
tion, en optimiser la mise en œuvre et renforcer la 
confiance sans qu’aucun d’entre eux ne dépasse le 
champ d’application législatif de l’UE ni ne nécessite 
aucune modification des traités de l’UE.

 • Quels sont les acteurs concernés par ce cadre 
stratégique européen  ? Compte tenu du caractère 
multiniveaux du système européen, un cadre straté-
gique européen nécessiterait une implication au ni-
veau de l’UE ainsi qu’aux échelles nationale, régionale 
et locale, afin que l’ensemble des acteurs du domaine 
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des droits fondamentaux puissent allier leurs forces 
selon leurs compétences respectives. Cette approche 
concertée viserait à atteindre des objectifs communs 
tout en optimisant les possibilités de synergies.

Les données de la FRA montrent que les institutions et les 
procédures chargées de protéger les droits fondamentaux 
aux niveaux international, européen, national régional et 
local devraient mieux coordonner leurs réponses en la 
matière pour garantir que les différentes composantes 
fonctionnent bien ensemble sans laisser aucune faille 
dans la protection des droits35.

À titre d’exemple, 20 outils qui pourraient faire partie 
d’un futur cadre stratégique européen sont présentés 
pour examen dans la section suivante. Pour faciliter la 
lecture, ils sont divisés en groupes selon trois niveaux : 
« niveau de l’UE », « niveau de l’État membre » et « niveau 
général ». Ensemble, ces trois groupes constituent les 
composantes d’une véritable stratégie interne à l’UE en 
matière de droits fondamentaux qui réunirait l’ensemble 
des acteurs concernés dans un cycle politique sur les 
droits fondamentaux. Un engagement pour la mise en 
œuvre de quelques-uns de ces outils suffirait à contribuer 
à une meilleure cohérence entre les postures adoptées 
par l’UE dans le domaine de la protection des droits fon-
damentaux à l’intérieur et à l’extérieur de ses frontières.

Outils au niveau  
de l’UE  
1�  Évaluer les 

répercussions 
sur les droits 
fondamentaux 

Afin d’éviter que la légis-
lature de l’UE ne compro-
mette inutilement les droits 
fondamentaux et n’excède 
« les limites qu’impose le 
respect du principe de pro-
portionnalité au regard […] 
de la Charte  »36, divers 
mécanismes de l’UE éva-
luent les incidences des 
futures lois européennes 
en matière de droits fon-
damentaux et leur com-
patibilité avec les normes 
relatives aux droits de 
l’homme. Ces mécanismes 
pourraient être passés en 
revue afin d’identifier de 
possibles améliorations 
à apporter. Un tel exercice 
pourrait porter sur l’appli-
cation pratique de différents mécanismes tels que 
la « stratégie de la Commission européenne pour la 

mise en œuvre effective de la Charte des droits fon-
damentaux par l’Union européenne »37, les « directives 
du Conseil concernant les étapes méthodologiques 
à suivre pour vérifier la compatibilité en matière de 
droits fondamentaux au niveau des instances prépa-
ratoires du Conseil »38, ou l’article 36 du règlement du 
Parlement européen sur le « respect de la Charte des 
droits fondamentaux de l’Union européenne » 39. Il serait 
également utile d’étudier les manières possibles : de 
faire intervenir une expertise externe indépendante 
lorsque des doutes apparaissent quant à la conformité 
avec la Charte des droits fondamentaux ; et d’impli-
quer les organisations locales de la société civile lors 
de l’évaluation de l’impact éventuel de futures lois de 
l’UE40. Ces pistes permettraient d’améliorer l’efficacité 
et la transparence des mécanismes existants. Par ail-
leurs, ces mécanismes devraient également être utilisés 
lorsque l’UE prend part à des mesures d’austérité : le 
Parlement européen a appelé la troïka formée par la 
Banque centrale européenne, la Commission euro-
péenne et le Fonds monétaire international à garantir 
le respect des droits fondamentaux, leur non-res-
pect constituant « une violation du droit primaire de 
l’Union européenne »41.

2�  Intégrer les droits fondamentaux 
comme le requiert le droit primaire 

Les droits fondamentaux ne devraient pas être réduits 
à une simple fonction consistant à imposer des limites 
à la législation et à l’administration publique. Ils ont un 
« double rôle », servant de « bouclier », mais agissant 
également comme une « épée » dotée d’une fonction 
habilitante et capable d’orienter la création, l’adoption et 
la mise en œuvre de certaines initiatives42, en défendant 
de la sorte des violations potentielles. Dans certaines 
circonstances, cette fonction active et dynamisante 
n’est pas une option mais bien une obligation juridique. 
Selon le Traité sur le fonctionnement de l’UE, l’Union doit, 
« dans toutes ses activités », chercher à « éliminer les 
inégalités, et à promouvoir l’égalité, entre les femmes 
et les hommes » (article 8), à prendre en compte « les 
exigences liées à  la promotion d’un niveau d’emploi 
élevé, à la garantie d’une protection sociale adéquate, 
à la lutte contre l’exclusion sociale ainsi qu’à un niveau 
élevé d’éducation, de formation et de protection de 
la santé humaine » (article 9) ou à « combattre toute 
discrimination fondée sur le sexe, la race ou l’origine 
ethnique, la religion ou les convictions, un handicap, 
l’âge ou l’orientation sexuelle » (article 10). Alors que 
le Traité de Lisbonne fêtera bientôt, fin 2014, son cin-
quième anniversaire en tant que traité contraignant, il 
est temps d’évaluer la manière dont le législateur de l’UE 
a satisfait à l’obligation transversale en matière de droits 
fondamentaux consistant à promouvoir activement ces 
droits dans l’ensemble des domaines politiques. Il est 
également important de vérifier la base de compétences 
dans les traités de l’UE qui puissent être utilisées afin 
de consolider l’exercice des droits fondamentaux dans 

Outils au 
niveau de l’UE

Évaluations  
ex ante

Intégrer les droits 
fondamentaux 

Orientations 
d’application

Évaluation par  
des pairs

Respect des droits 
fondamentaux 

lors de  
l’utilisation de 

fonds européens

Cycle politique

Réunion annuelle 
de consultation 

Coopération avec 
le Conseil de 

l’Europe
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les différents domaines politiques (voir l’outil 8 sur la 
coopération entre l’UE et le Conseil de l’Europe)43.

3�  Développer des orientations 
d’application

La législation européenne est souvent le résultat de 
compromis obtenus au terme de négociations longues 
et difficiles ; elle peut être vague ou laisser le champ 
libre à toutes sortes d’exceptions ou de dérogations 
au niveau national. La CJUE, par exemple, a  rendu 
depuis 2009 plus de 20 décisions uniquement desti-
nées à clarifier les dispositions relatives à l’acquis de 
l’UE en matière de droit d’asile44. C’est pourquoi il serait 
utile d’introduire, notamment en cas de contexte poli-
tique délicat en termes de droits fondamentaux, des 
explications qui orientent les autorités nationales dans 
l’application de la législation européenne, de manière 
à éviter les violations de ces droits. Parmi les exemples 
récents figurent les lignes directrices de la Commission 
européenne pour l’application de la directive relative 
au droit au regroupement familial45, la directive rela-
tive aux droits des victimes46 et la directive sur la libre 
circulation47. Lorsqu’elles ont pour objectif spécifique 
de protéger et de promouvoir les droits fondamen-
taux – comme les orientations de la FRA relatives aux 
données des dossiers passagers48 ou à la manière de 
traiter les migrants en situation irrégulière49 – ces lignes 
directrices pourraient constituer un élément important 
du cadre stratégique de l’UE en matière de droits fonda-
mentaux. L’application de ces lignes directrices pourrait 
également servir le cadre stratégique en fournissant 
des conseils sur la manière dont les problèmes liés aux 
droits fondamentaux doivent être pris en considération 
lors de la mise en œuvre de lois ne portant pas spéci-
fiquement sur ces droits, comme un règlement relatif 
à un fonds européen spécifique (voir l’outil 5).

4�  Instaurer des pratiques de suivi et 
d’évaluation par les pairs 

Une authentique culture des droits fondamentaux 
requiert une surveillance régulière et indépendante de 
la manière dont les lois sont appliquées. Les évaluations 
Schengen couvrant les frontières maritimes devraient 
contrôler, par exemple, dans le cadre de leur examen 
global, si les instructions et la formation destinées aux 
agents des forces de l’ordre qui gardent ces frontières 
traitent les droits fondamentaux de manière adéquate, 
notamment le principe de non-refoulement. À cette fin, 
les évaluateurs devraient recevoir des orientations et une 
formation appropriées en matière de droits fondamen-
taux. L’évaluation ex post de la législation est particu-
lièrement utile si elle vient enrichir une réforme de la 
législation et des politiques européennes dans le cadre 
d’un cycle politique sur les droits fondamentaux. Afin de 
créer un format d’évaluation général pour l’ensemble des 
politiques en matière de justice et d’affaires intérieures, 
la Commission européenne pourrait soumettre une 

proposition, conformément à l’article 70 du TFUE, « éta-
blissant des modalités par lesquelles les États membre, 
en collaboration avec la Commission, procèdent à une 
évaluation objective et impartiale de la mise en œuvre […] 
des politiques de l’Union ». Les résultats de cette évalua-
tion, comprenant la contribution d’organismes regroupant 
des experts indépendants et d’organisations de la société 
civile, devraient faire l’objet d’un rapport présenté au 
Parlement européen ainsi qu’aux parlements nationaux, 
et devraient être directement pris en compte dans le cycle 
politique sur les droits fondamentaux (voir l’outil 7).

5�  Garantir le respect des droits 
fondamentaux lors de l’utilisation des 
fonds européens

Les fonds européens sont administrés de manière décen-
tralisée. Il est important de garantir que l’ensemble des 
projets et activités financés par l’UE se soumettent aux 
obligations découlant de la Charte des droits fondamen-
taux. L’UE devrait le faire apparaître de manière explicite 
dans les parties opérationnelles de chacun de ses instru-
ments juridiques plutôt que dans leur préambule50. Par 
ailleurs, des conditions ex ante pourraient être intégrées 
chaque fois que l’UE octroie des fonds. Le règlement 
stipulant de telles conditions pour les décaissements 
de fonds structurels adopté fin 201351 est un exemple 
encourageant, mais il pourrait être élargi et amélioré. 
Lorsqu’elle examine les dépenses, la Cour des comptes 
devrait prendre en considération les conditions ex ante 
ainsi que les autres dispositions relatives aux droits 
fondamentaux dans les « mesures élémentaires », ou 
dans des dispositions secondaires sur la base desquelles 
une dépense est effectuée. La possibilité d’introduire 
des sanctions devrait être prise en considération lorsque 
l’utilisation de fonds de l’UE porte atteinte aux droits fon-
damentaux. De plus, il semble important que les conseils 
ou les organes similaires mis en place au niveau national 
pour décider quels les projets reçoivent un financement 
de l’UE comprennent des « agents des droits fondamen-
taux » issus des services de l’administration concernés, 
de même que des experts indépendants en la matière. 
Ces experts sélectionnés pourraient être issus du milieu 
universitaire, d’institutions nationales des droits de 
l’homme (INDH) ou d’organisations non gouvernemen-
tales (ONG). L’ensemble des instruments développés 
pour la planification, la mise en œuvre et l’évaluation 
des projets financés par l’UE devraient intégrer les droits 
fondamentaux de manière efficace et significative. Ceci 
permettrait non seulement de contribuer à la protection 
et à la promotion des droits fondamentaux, mais égale-
ment d’éviter toute tension avec le droit primaire de l’UE 
et les obligations liées au droit international52.

6�  Créer un cycle politique de l’UE sur les 
droits fondamentaux

Fin 2012, le Parlement européen a demandé « le lan-
cement d’un cycle politique européen sur les droits 
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fondamentaux, énonçant sur une base annuelle 
et dans un perspective pluriannuelle les objectifs 
à atteindre et les problèmes à résoudre ». Ce cycle 
devrait « prévoir un cadre pour que les institutions 
et l’Agence des droits fondamentaux, ainsi que les 
États membres, travaillent ensemble en évitant les 
doublons, en s’appuyant sur leurs rapports mutuels, 
en adoptant des mesures communes et en organisant 
conjointement des évènements avec la participation 
d’ONG, de citoyens, de parlements nationaux, etc. » 53. 
Cela garantirait que les expériences nationales 
viennent enrichir les développements politiques au 
niveau de l’UE et, que les développements au niveau 
de l’UE soient appliqués sur le terrain. Cela permettrait 
également une meilleure coordination des politiques 
relatives aux droits fondamentaux du Parlement 
européen, du Conseil de l’Union européenne et de la 
Commission européenne, dont les rôles et les inter-
ventions respectives seraient rendues plus efficaces. 
À titre d’exemple, un cycle politique assignerait égale-
ment des objectifs spécifiques aux différents rapports 
sur les droits fondamentaux publiés chaque année par 
le Parlement européen, la Commission européenne et 
l’Agence des droits fondamentaux. Il garantirait que 
ces rapports soient présentés au moment opportun 
afin qu’ils puissent être pris en considération dans 
l’élaboration des processus concernés. Le développe-
ment d’un plan d’action de l’UE en matière de droits 
fondamentaux fournirait un cadre approprié à un cycle 
sur les droits fondamentaux ; un tel plan d’action 
pourrait s’inspirer de certaines des pratiques encoura-
geantes existantes au niveau national (voir l’outil 12).

7�  Améliorer la coordination au niveau de 
l’UE en mettant en place une réunion 
annuelle de consultation 

Des « agents des droits fondamentaux » désignés dans 
les unités pertinentes des administrations du Parlement 
européen, du Conseil de l’UE et de la Commission 
européenne pourraient aider dans leur mission et 
amplifier l’impact des travaux de la Commission des 
Libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures 
(Commission LIBE), du groupe de travail du Conseil de 
l’UE sur les droits fondamentaux, les droits civiques 
et la libre circulation des personnes (FREMP) et des 
unités concernées de la Direction générale de la jus-
tice de la Commission européenne. De plus, il pourrait 
être bénéfique pour la Commission européenne, le 
Parlement européen et le Conseil de l’UE d’avoir des 
consultations régulières avec les parties prenantes et 
les experts concernés, qui réuniraient également des 
organes d’experts européens indépendants comme 
la FRA, le Contrôleur européen de la protection des 
données (CEPD) et le médiateur européen, et des 
représentants issus du Comité des régions, du Comité 
économique et social européen ainsi que du Réseau 
européen des organismes de promotion de l’égalité 
(Equinet), du Réseau européen des INDH et du Réseau 

européen des médiateurs, de même que d’organisa-
tions coordinatrices représentant les ONG au niveau 
européen. Cette réunion annuelle de consultation 
devrait créer des voies de communication à destination 
des acteurs au niveau national, en leur permettant par 
exemple de soumettre des propositions en ligne sur 
un forum internet dédié en amont de la réunion. Cet 
outil structurerait de manière systématique ces contri-
butions ainsi que les réponses qui y seront données. 
Cette réunion de consultation régulière sur les droits 
fondamentaux aurait idéalement lieu avant que la 
Commission européenne ne finalise son programme 
de travail annuel, garantissant ainsi que ses résultats 
soient pris en considération dans la planification poli-
tique et législative au niveau de l’UE. L’exercice devrait 
permettre aux participants de pouvoir présenter leurs 
commentaires, notamment concernant l’efficacité des 
mesures prises afin de préserver le respect des droits 
fondamentaux dans l’application de la législation de 
l’Union européenne. Une transparence totale, quant 
à la possibilité et à la façon dont ces commentaires 
et suggestions sont prises en compte, devrait exister.

8�  Développer une plus grande  
synergie entre l’UE et le  
Conseil de l’Europe

Conformément aux « lignes directrices sur les relations 
entre le Conseil de l’Europe et l’Union européenne » 
adoptées en 2005 par les chefs d’État et de gouverne-
ment des États membres du Conseil de l’Europe, les deux 
organisations internationales « devraient s’efforcer de 
mettre en place des activités communes, dès lors que 
celles-ci représentent une valeur ajoutée pour leurs 
entreprises respectives [… et] se consulter régulièrement 
à tous les niveaux appropriés, y compris au niveau poli-
tique, de manière à mieux exploiter mutuellement leur 
expertise pertinente » 54. En sus de l’adhésion de l’Union 
européenne à une sélection de conventions du Conseil 
de l’Europe, cette coopération55, déjà active, fructueuse 
et efficace au niveau technique56, devrait être conçue 
comme un processus bilatéral couvrant également les 
organes politiques du Conseil de l’Europe. Afin d’accroître 
le niveau d’application des normes du Conseil de l’Europe, 
l’UE pourrait offrir son influence juridique, notamment les 
principes de primauté et d’effet direct. À cet égard, les 
lignes directrices soulignent que « l’Union européenne 
s’efforcera de transposer dans son droit les aspects des 
conventions du Conseil de l’Europe qui relèvent de sa 
compétence »57. Afin de rendre cet engagement plus 
opérationnel, il serait opportun de recenser la législation 
européenne couvrant actuellement les questions traitées 
par les conventions du Conseil de l’Europe et d’étudier 
la possibilité de compléter les acquis existants à l’aide 
d’une nouvelle législation européenne. Un autre projet 
concret en termes de coopération étroite apportant une 
valeur ajoutée consisterait à créer un système d’infor-
mation européen commun sur les droits fondamentaux  
qui améliorerait la visibilité et l’accessibilité des normes, 
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des analyses et des rapports produits par le Conseil de 
l’Europe (voir l’outil 18).

Outils au niveau  
des États membres 
9�  Reconnaître 

la dimension 
locale d’une 
protection 
des droits 
à des niveaux 
multiples

La dimension infra-natio-
nale des droits fondamen-
taux, c’est-à-dire régionale 
et locale, est la dimension 
la plus proche de l’indi-
vidu ; elle est donc d’une 
importance capitale. Pour 
les relations extérieures 
de l’UE, le Conseil de l’UE 
a souligné que les autorités 
locales et leurs associations « sont des acteurs impor-
tants du changement en ce qui concerne la réduction 
de la pauvreté et la promotion des droits de l’homme et 
de la démocratie [et qu’elles] jouent un rôle central pour 
renforcer la responsabilité du secteur public à l’égard 
des citoyens, ainsi que pour promouvoir la justice et les 
principes fondamentaux d’égalité, y compris les droits 
des femmes et des filles, assurer la transparence et 
une large participation à la sphère publique, instaurer 
la résilience et atteindre tous les citoyens, y compris 
les groupes vulnérables »58. La même chose pourrait 
être dite de la situation à l’intérieur de l’UE. Dans divers 
contextes, la FRA a mis en avant l’importance, pour la 
protection et la promotion des droits fondamentaux, 
d’avoir plusieurs acteurs au niveau national et infra-
national qui unissent leurs efforts, jouant un rôle majeur 
à cet égard. Le Comité des régions a adopté la Charte 
pour une gouvernance à  multiniveaux en Europe, 
réaffirmant l’importance d’une « action coordonnée 
de l’Union, des États membres et des autorités régio-
nales et locales fondée sur les principes de subsidiarité, 
de proportionnalité et de partenariat qui se concrétise 
par une coopération fonctionnelle et institutionnalisée 
visant à élaborer et à mettre en œuvre les politiques 
de l’Union européenne »59. Cette Charte souligne le fait 
que la gouvernance à multiniveaux aide les gouverne-
ments à différents niveaux et dans différents cas de 
figure à « apprendre les uns des autres, à expérimenter 
des politiques innovantes, à partager les meilleures 
pratiques et à développer davantage la démocratie 
participative, rapprochant ainsi l’Union européenne 
de ses citoyens ». Un des objectifs de la gouvernance 
à multiniveaux comme définie dans la Charte est préci-
sément de « garantir un niveau maximal de protection 

des droits fondamentaux à tous les niveaux de gou-
vernance ». Un projet pilote de recherche mené par la 
FRA a identifié plusieurs étapes à suivre pour accroître 
le respect des droits fondamentaux aux niveaux local 
et régional. Une boîte à outils en ligne destinée à la 
fois aux responsables publics locaux, régionaux et 
nationaux est disponible sur le site web de la FRA60.

10�  Renforcer la coopération au niveau 
national

La coopération entre les différents organes contribue 
à l’efficacité des droits inscrits dans la Charte. Il n’est 
pas vraiment nécessaire d’établir de nouveaux méca-
nismes ou de nouvelles procédures. Les ressources 
disponibles, les voies et les forums prévus pour des 
échanges réguliers ainsi que les synergies en place 
entre les structures existantes devraient en revanche 
être davantage développés61. Un renforcement des 
niveaux de coopération et de coordination est parti-
culièrement important dans des pays organisés selon 
une structure fédérale, au sein de laquelle le respect 
des droits fondamentaux relève des compétences 
de différents niveaux d’autorités. Les organes de 
médiation, les INDH, les organismes de promotion 
de l’égalité, les autorités chargées de la protection 
des données, les comités parlementaires nationaux 
qui abordent les questions liées aux droits fonda-
mentaux, de même que les autorités locales qui sont 
les plus proches des citoyens, pourraient développer 
des synergies plus concrètes, en créant par exemple 
des réseaux de droits fondamentaux formels et/ou 
informels (voir également l’outil 14).

11�  Reconnaître le rôle des parlements 
nationaux

Les directives européennes sont contraignantes 
envers les États membres du point du vue des 
résultats à atteindre, mais laissent aux parlements 
nationaux le choix de la forme et des méthodes uti-
lisées. Ceci est particulièrement important lorsque 
les directives sont susceptibles de soulever des 
doutes en ce qui concerne les droits fondamentaux, 
comme ce fut le cas par exemple avec la directive 
sur la rétention des données. Le Traité de Lisbonne 
a renforcé l’importance des parlements nationaux en 
leur confiant un rôle dans l’évaluation des politiques 
de mise en œuvre dans l’ancien troisième pilier et 
dans les activités d’Eurojust et d’Europol62. Les parle-
ments nationaux jouent également un rôle particulier 
au niveau de l’UE dans le développement de la coo-
pération judiciaire civile fondée sur le principe de la 
reconnaissance mutuelle des décisions judiciaires63. 
Dans ce contexte, les commissions parlementaires 
nationales traitant des questions relatives aux droits 
fondamentaux pourraient se rassembler au sein d’un 
réseau à l’échelle européenne leur offrant un accès 
plus direct aux développements de l’UE concernés64.

Outils au 
niveau (infra-) 

national

Protection 
multi-niveaux
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Environnement 
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12�  Établir des plans  
d’action nationaux

Les plans d’actions nationaux dans le domaine 
de la protection des droits fondamentaux se sont 
révélés être « des outils précieux pour clarifier les 
responsabilités des autorités et pour déterminer et 
corriger les anomalies en matière de protection des 
droits de l’homme »65. Des États membres tels que 
la Croatie, l’Espagne, la Finlande, les Pays-Bas, le 
Royaume-Uni (Écosse) ou la Suède ont déjà utilisé ce 
type de plans d’action et un nombre d’autres États 
membres, l’Autriche et la Grèce notamment, envi-
sagent l’introduction de plans d’action nationaux 
(PAN). L’intégration d’obligations internationales de 
rapport dans un processus de PAN pourrait améliorer 
la coordination des rapports, et la rendrait plus effi-
cace et plus économique. Cette approche combinée 
pourrait également permettre l’échange de pratiques 
encourageantes entre les États membres de l’UE. De 
plus, les PAN et leurs évaluations pourraient enrichir 
les positions nationales dans le processus législatif 
de l’UE, et lier de ce fait les différents niveaux de 
gouvernance afin que l’expérience et les données du 
terrain ne soient pas « perdues », mais contribuent au 
contraire à un cycle politique européen sur les droits 
fondamentaux (voir le l’outil 6).

13�  Accroître la sensibilisation  
aux droits à l’intérieur de l’UE

Les données recueillies par la FRA ainsi qu’à travers 
les enquêtes de l’Eurobaromètre montrent que la sen-
sibilisation aux droits est très faible dans l’ensemble 
de la population comme chez les groupes minoritaires. 
Cela vaut pour la Charte des droits fondamentaux, 
de manière générale66, de même que, plus spécifi-
quement, pour les lois pertinentes. Dans le cas de la 
législation sur l’égalité, par exemple, près de 60 % 
des 23 500 immigrés et personnes appartenant à des 
minorités ethniques interrogées par la FRA « n’étaient 
pas ou étaient mal informés quant à l’existence d’une 
législation couvrant […] la non-discrimination fondée 
sur la race ou l’origine ethnique » 67. En ce qui concerne 
la législation sur l’égalité, des taux de sensibilisation 
aussi bas sont particulièrement marquants car les 
directives européennes concernées stipulent de 
manière explicite l’obligation de faire connaître ces 
droits68. Avec le soutien de l’UE, les États membres 
devraient revoir leurs plans afin de mieux cibler leurs 
efforts en matière de sensibilisation.

14�  Garantir un suivi solide et  
indépendant au niveau national

Afin d’améliorer l’accès à la justice, l’UE et ses États 
membres devraient garder à  l’esprit les instances 
quasi-judiciaires et non juridictionnelles, de même 
que les tribunaux. Tous les États membres devraient 

désigner ou établir des INDH en perspective de leur 
pleine accréditation (statut A) conformément aux 
Principes de Paris69. Actuellement, seuls 11 des 28 États 
membres sont dotés d’INDH pleinement conformes 
(statut A), et sept États supplémentaires sont dotés 
d’INDH de statut B. L’UE pourrait établir ou promouvoir 
des normes minimales similaires relatives à l’indépen-
dance et à l’efficacité d’autres organismes travaillant 
dans le domaine des droits de l’homme, notamment 
en ce qui concerne les organes obligatoires selon le 
droit de l’UE, comme les organismes chargés de la 
promotion de l’égalité ou les autorités chargées de la 
protection des données. La législation européenne 
actuelle n’impose pas de normes précises, mais 
récemment, la jurisprudence de la CJUE a souligné des 
insuffisances relatives à l’indépendance des autorités 
chargées de la protection des données70.

15�  Créer un environnement  
économique qui respecte  
les droits fondamentaux

Le droit de l’UE détermine des obligations entre 
des parties privées et régule des pans entiers de 
l’activité économique des États membres de l’UE. Il 
est donc important que le droit de l’UE reconnaisse 
les responsabilités spécifiques qui incombent aux 
acteurs économiques en ce qui concerne les droits 
fondamentaux, comme le fait la proposition de 
directive sur la publication d’informations extra-
financières71 ; ou qu’il reconnaisse l’importance des 
questions sociales, environnementales et d’emploi, 
comme le fait le paquet législatif pour la modernisation 
des marchés publics72. La nouvelle stratégie de l’UE 
relative à la responsabilité sociale des entreprises 
(RSE) fait des droits de l’homme un enjeu essentiel et 
exige la mise en place, de la part des entreprises, d’un 
processus permettant d’intégrer les droits de l’homme 
dans leurs opérations économiques en étroite 
collaboration avec les parties prenantes concernées73. 
Dans le cadre de cette stratégie, la Commission 
européenne a publié un « Guide d’introduction aux 
droits de l’homme pour les PME » (Introductory guide 
to human rights for SMEs) ainsi que des orientations 
en la matière destinées à trois secteurs, à savoir : les 
organismes chargés des recherches d’emplois et des 
placements ; les technologies de l’information et de 
la communication ; et l’industrie des hydrocarbures. 
Ces guides et orientations renforcent les liens entre 
les activités de l’UE en matière de RSE et les principes 
directeurs de l’Organisation des Nations Unies relatifs 
aux entreprises et aux droits de l’homme. Les États 
membres sont encouragés à  développer un plan 
d’action national afin de respecter les principes 
directeurs de l’ONU. Lorsque les États membres 
décident de développer leur propre plan d’action  
(voir la Section  10.5.3), ils doivent s’assurer que 
la protection des droits fondamentaux y  soit  
clairement intégrée.



Un cadre stratégique interne à l’UE en matière de droits fondamentaux : unir nos forces pour obtenir de meilleurs résultats    

17

Outils généraux 

16�  Impliquer les 
organisations 
de la société 
civile (OSC) 
dans le 
développement 
et l’évaluation 
des politiques

La société civile est une 
partie prenante essentielle 
dans le domaine de la 
protection des droits fon-
damentaux. Dans le cadre 
des relations extérieures de l’UE, il est reconnu comme 
nécessaire d’« élaborer des feuilles de route par pays 
pour un engagement avec les OSC, afin d’améliorer 
l’impact, la prévisibilité et la visibilité des actions de 
l’Union, en garantissant la cohérence et les synergies 
dans l’ensemble des secteurs »74. De plus en plus, l’UE 
implique également la société civile intérieure à l’Union 
dans les contextes pertinents relatifs aux droits fonda-
mentaux. Par exemple, l’expérience de la FRA avec sa 
plateforme des droits fondamentaux75 a inspiré la créa-
tion de mécanismes similaires par Frontex et l’EASO. Il 
paraît opportun que la société civile puisse participer 
à une plus grande échelle, afin que les ONG concernées 
soient entendues lors de l’évaluation de l’impact d’une 
future loi européenne ou du contrôle de l’application 
de la législation de l’UE existante. Au niveau national, 
il serait également bénéfique de mettre en place des 
moyens qui permettraient aux acteurs clés de la société 
civile de se rencontrer régulièrement, d’échanger sur 
leurs expériences et leurs meilleures pratiques et de 
formuler des propositions pour améliorer et mettre en 
œuvre les politiques. En s’appuyant sur l’expérience de 
la FRA avec sa plateforme des droits fondamentaux, la 
création de plateformes similaires à l’échelle nationale 
pourrait être envisagée lorsque de tels outils n’existent 
pas encore. La participation de divers segments de la 
société à l’élaboration des politiques relatives aux droits 
fondamentaux est l’une des principales préoccupations 
exposées dans les Principes de Paris relatifs aux INDH.

17�  S’engager pour développer la 
confiance transnationale et 
l’accessibilité des connaissances en 
matière de droits fondamentaux 

Encourager les contacts transnationaux entre pro-
fessionnels peut favoriser le développement d’une 
confiance mutuelle. Les juges et les services répres-
sifs nationaux devraient être formés afin de s’assurer, 
dans la coopération avec leurs homologues d’autres 
États membres de l’UE, qu’ils prennent en considé-
ration le devoir auquel les soumet le droit de l’UE de 

garantir qu’aucune décision mettant en œuvre une loi 
européenne ne viole ni les normes essentielles, ni les 
droits procéduraux inscrits dans la Charte des droits 
fondamentaux de l’Union européenne ou dans les prin-
cipes généraux du droit européen. Afin de soutenir ces 
mesures, l’UE devrait prévoir des fonds suffisants pour 
les programmes de financement de l’UE concernés. Des 
modules de formation et un guide général sur la portée 
de la Charte pourraient également être des instruments 
utiles76. La FRA a développé – en collaboration avec le 
Conseil de l’Europe et la Cour européenne des droits de 
l’homme (CouEDH) – une série de manuels sur la juris-
prudence de la CJUE et de la CouEDH dans des domaines 
précis77. D’autres manuels pourraient être produits afin 
de sensibiliser les praticiens du droit quant à la portée 
des garanties de la Charte. Le système d’information 
européen sur les droits fondamentaux proposé plus bas 
pourrait également couvrir la jurisprudence nationale 
faisant référence à la Charte, de même que le rôle de 
la Charte elle-même devant les organes non juridic-
tionnels, fournissant ainsi des preuves de la manière 
dont la Charte est utilisée de facto au niveau national.

18�  Créer un système d’information 
européen sur les droits fondamentaux

L’UE pourrait également engager des fonds dans la 
création d’un système d’information européen sur les 
droits fondamentaux qui constituerait un centre névral-
gique rassemblant et rendant accessibles des informa-
tions existantes des Nations Unies (principalement des 
organes créés en vertu des traités et des procédures 
spéciales, mais également d’autres sources), du Conseil 
de l’Europe (mécanismes de surveillance et groupes 
d’experts), de l’Organisation pour la sécurité et la 
co opération en Europe, de l’UE (données de la Commission 
européenne, notamment d’Eurostat ; FRA ; groupes de 
travail du Conseil comme Genval, groupe de travail sur 
les affaires générales dont l’évaluation, ou Scheval, le 
groupe de travail sur les mécanismes d’évaluation de 
Schengen ; médiateur européen ; etc.). Un tel système 
permettrait d’améliorer la transparence et l’objectivité, 
tout en sensibilisant le public aux normes européennes et 
internationales, notamment celles du Conseil de l’Europe 
dans le contexte de l’UE. Il offrirait également la possi-
bilité aux professionnels de procéder à une évaluation 
informée de la situation d’un pays en matière de droits 
fondamentaux dans un domaine particulier.

19�  Développer des indicateurs sur les 
droits fondamentaux 

Afin de pouvoir procéder à des évaluations comparatives 
des lois et politiques relatives aux droits fondamentaux 
et de leurs effets, il est important de développer des 
indicateurs en la matière. Ces indicateurs devraient 
être organisés selon un cadre systématique, tel que 
celui appliqué par la FRA, développé à partir du Haut-
Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme. 

Outils 
généraux

Société civile 

Renforcement de 
la confiance

Système 
d’information

Indicateurs

Pratiques 
encourageantes
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Ce cadre « S-P-R » (structure-processus-résultat) saisit 
la situation sur le terrain (résultat) ainsi qu’aux niveaux 
politique et structurel. Bien sûr, le fait de se fier à un 
tel système d’information ne devrait pas remplacer 
une évaluation au cas par cas, nécessaire à l’applica-
tion pratique de la reconnaissance mutuelle, puisque 
chaque cas individuel se confrontant à une autorité 
nationale peut présenter ses particularités propres. Un 
système d’indicateurs ferait seulement apparaître les 
préoccupations, sans remplacer une contextualisation 
adéquate et une analyse précise lorsque les indicateurs 
en révèlent la nécessité. Il est de plus en plus largement 
considéré comme nécessaire de développer des indi-
cateurs fiables et objectifs dans le domaine des droits 
fondamentaux. Par exemple, dans le contexte du suivi 
et de l’évaluation des stratégies nationales en faveur 
de l’intégration des Roms, le Conseil a recommandé 
aux États membres d’utiliser « tout indicateur de réfé-
rence, toute méthode de recherche sociale empirique 
et tout mode de collecte de données pertinents pour 
contrôler et mesurer régulièrement les progrès, en 
particulier au niveau local, ce qui permettra d’établir 
des rapports fiables sur la situation des Roms dans les 
États membres, avec le soutien facultatif de l’Agence 
des droits fondamentaux de l’Union européenne » 78.

20�  Échanger des pratiques 
encourageantes par-delà les frontières 
dans un esprit de partage d’une 
« culture des droits fondamentaux »

L’UE est ses États membres devraient aborder la révision 
de leur « culture commune en matière de droits fonda-
mentaux » en échangeant des pratiques encourageantes 
par le biais de contacts bilatéraux et multilatéraux plus 
fréquents et mieux structurés. Au sein d’une telle culture, 
toute critique constructive devrait être considérée comme 
faisait naturellement partie d’un désir commun d’unir les 
forces afin d’accroître les exigences en matière de pro-
tection des droits fondamentaux. Pour ne donner qu’un 
seul exemple  : le portail européen e-Justice pourrait 
constituer un point d’accès adéquat pour les pratiques 
encourageantes quant à la meilleure façon de respecter 
les normes européennes dans le domaine de la justice79, 
en proposant par exemple une fonction de recherche 
des pratiques approuvées. Une modeste tentative a été 
réalisée à cet égard par la FRA, avec un outil en ligne des-
tiné aux responsables publics, incluant des « exemples » 
sous diverses catégories traitant de la meilleure manière 
de respecter les droits fondamentaux80. Il est nécessaire 
que des outils simples et pratiques soient disponibles 
afin de garantir le respect des normes relatives aux 
droits fondamentaux sur le terrain. L’identification de 
tels instruments pratiques se base, une fois de plus, sur 
un échange d’expériences à grande échelle. Pour citer 
un exemple dans le domaine des affaires intérieures : 
des experts des États membres et la Commission euro-
péenne ont développé, en collaboration avec la FRA, des 

orientations pratiques et concrètes concernant la manière 
d’aborder les pratiques d’arrestation, sous la forme de 
choses « à faire » et « à ne pas faire », destinées aux 
agents d’exécution de la loi en matière d’immigration81. 
Un soutien concret à l’intégration des droits fondamen-
taux au niveau opérationnel devrait être une priorité lors 
de l’attribution de fonds (par exemple dans le cadre du 
futur Fonds pour la sécurité intérieure et du Fonds pour 
les migrations et l’asile) (voir l’outil 5).

Conclusion
L’UE et ses États membres ont fait des progrès impor-
tants pour le développement de leur communauté de 
valeurs, bien que les crises d’ordre économique, social 
et politique dans plusieurs États membres aient mis 
ces valeurs à rude épreuve. Les débats sur les moyens 
de sauvegarder les valeurs fondatrices de l’UE, telles 
qu’inscrites à l’article 2 du Traité sur l’UE, se sont inten-
sifiés et approfondis en 2013. Ces valeurs communes 
à l’UE et à ses États membres comptent parmi elles 
le respect de la dignité humaine, de la liberté, de la 
démocratie, de l’égalité, de l’État de droit et le respect 
des droits de l’homme, des droits des personnes appar-
tenant à des minorités, mais également le pluralisme, la 
non-discrimination, la tolérance, la justice, la solidarité 
et l’égalité entre les hommes et les femmes. La Charte 
des droits fondamentaux couvre largement ces valeurs 
et les définit plus précisément.

Dans le contexte de discussions et de développements 
politiques majeurs prévus en 2014, ce « Focus » propose 
une boîte à outils qui pourrait contribuer à la définition 
d’un nouveau cadre stratégique européen en matière de 
droits fondamentaux. Dès lors que ce cadre appartien-
drait à la fois à l’UE et à ses États membres, il pourrait 
aider à renforcer l’engagement vis-à-vis de ces droits 
au niveau de l’UE, au niveau national ainsi qu’au niveau 
infra-national. Certains des outils présentés ici sont per-
tinents principalement au niveau de l’UE, d’autres, au 
niveau national, et enfin, certains le sont dans les deux 
cas. Cette liste de 20 outils proposés ici n’est ni exhaus-
tive, ni définitive ; d’autres instruments pourraient être 
ajoutés, faire l’objet de discussions et être adoptés. 

En tous les cas, l’utilisation de cette boîte à outils devrait 
contribuer à définir un cadre interne à l’UE en matière 
de droits fondamentaux qui reflète le cadre existant sur 
les droits fondamentaux à l’extérieur de l’UE. Ce cadre 
enverrait un message clair au reste du monde en mon-
trant que l’UE et ses États membres sont prêts à passer 
de la parole aux actes et à développer une plus grande 
cohérence entre la politique intérieure et extérieure de 
l’UE. Le défi consiste à présent à encourager l’utilisation 
de ces outils par l’ensemble des acteurs concernés, afin 
d’atteindre l’objectif escompté : promouvoir les droits 
fondamentaux pour sauvegarder l’État de droit.
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La Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne (« la Charte »), déclaration des droits de l’homme de l’UE, 
exprime les valeurs qui s’inscrivent au cœur de l’Union et que tous les États membres se sont engagés à respecter� 
Bien qu’il s’agisse d’un nouvel instrument, il gagne en utilisation et en importance� Alors que la Charte célèbre son 
cinquième anniversaire en tant que document contraignant en décembre 2014, il est temps d’examiner son impact� 
Nous savons déjà beaucoup de la manière dont la Charte fonctionne à l’échelle de l’UE� En effet, elle s’adresse 
principalement à l’UE, y compris ses organes et institutions� Cependant, la Charte est plus que cela : elle est également 
utilisée à l’échelon national� Elle lie les États membres de l’UE, et par conséquent toutes leurs autorités aux divers 
niveaux de gouvernance, y compris les régions ou municipalités lorsqu’elles agissent dans le cadre de la législation de 
l’UE� Un indicateur de la manière dont la Charte pénètre les systèmes juridiques nationaux est son utilisation dans les 
salles d’audience des tribunaux nationaux� Pour la première fois, le rapport annuel de la FRA se penche sur les arrêts 
des tribunaux nationaux et sur l’utilisation de la Charte par les organismes nationaux actifs dans le domaine des droits 
de l’homme, tels que les institutions nationales des droits de l’homme, les organismes de promotion de l’égalité et les 
offices de médiateurs, et met ainsi en lumière une partie moins connue de la vie de la Charte�

La Charte des droits fondamentaux de l’Union euro-
péenne (« la Charte ») est citée dans les textes législa-
tifs et administratifs de l’UE, les pétitions du Parlement 
européen et les affaires du Médiateur européen. De 
même, elle laisse une empreinte encore plus pro-
fonde dans la jurisprudence, avec une augmentation 
constante des références à ses dispositions par la Cour 
de justice de l’Union européenne (CJUE). Le nombre 
de décisions dans lesquelles la CJUE (dans toutes ses 
formations, à savoir la Cour de justice, le Tribunal et le 
Tribunal de la fonction publique) cite la Charte au sein 
de son raisonnement, par exemple, a plus que qua-
druplé en passant en trois ans de 27 décisions en 2010 
à 114 en 2013 (quelque 7 % du nombre total de déci-
sions en 2013 comparés à 2 % en 2010, voir Figure 0.1),1 

alors que le nombre général de décisions de la CJUE au 
cours de la même période a augmenté de seulement 
1 152 en 2010 à 1 587 en 2013, soit une augmentation 
de presque 38 % en trois ans. En 2013 seulement, la 
CJUE a fait plus souvent référence à la Charte que lors 
des neuf années suivant la proclamation de la Charte 
fin 2000 jusque fin 2009, lorsqu’elle est devenue juri-
diquement contraignante avec l’entrée en vigueur du 
traité de Lisbonne.

Le nombre croissant de citations de la CJUE rend la 
Charte pertinente dans la pratique, comme le démontre 
l’intérêt grandissant des juridictions nationales qui 

La Charte des droits  
fondamentaux de l’UE devant  
les juridictions nationales et  
les organes non judiciaires de 
promotion des droits de l’homme

Figure 0.1 : Nombre de décisions dans 
lesquelles la CJUE cite la Charte dans 
son raisonnement, 2010-2013
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peuvent renvoyer des affaires devant la CJUE. Ces 
demandes de décisions à titre préjudiciel formulées 
par les tribunaux nationaux et invoquant la Charte ont 
augmenté de 18 en 2010 à 27 en 2011,2 pour atteindre 41 
en 2012. En 2013, 9 % des affaires renvoyées devant 
la CJUE par les juridictions nationales (41 d’entre elles), 
faisaient référence à la Charte.3 La Figure 0.2 montre 
l’augmentation de ces renvois au cours du temps et le 
chapitre de la Charte invoqué par les juridictions.

L’examen des juridictions des États membres quant 
à la fréquence à laquelle elles mentionnent la Charte 
lorsqu’elles saisissent la CJUE d’une décision préjudi-
cielle ne laisse pas apparaître de tendance générale. 
Comme le montre la Figure 0.3, l’Autriche témoigne 
d’une nette hausse des demandes relatives à la Charte, 
mais la plupart des États membres n’affichent aucune 
tendance claire (comme c’est le cas de la Belgique, 

la Bulgarie, l’Irlande et l’Italie). Certaines juridictions 
nationales n’ont pas encore fait une seule référence 
à la Charte dans leurs demandes de décisions préjudi-
cielles adressées à la CJUE depuis l’entrée en vigueur 
de la Charte. Outre la Croatie, qui n’a rejoint l’UE qu’en 
juillet 2013, c’est le cas de Chypre, du Danemark, de la 
Hongrie et de la Slovénie.

Cependant, les juridictions nationales utilisent égale-
ment la Charte en dehors des demandes de décisions 
préjudicielles adressées à la CJUE. En effet, seule une 
partie des affaires dans lesquelles les juridictions natio-
nales renvoient à la Charte parvient à la CJUE. La Charte 
est régulièrement utilisée dans les salles d’audience 
nationales. Néanmoins, jusqu’à présent, l’attention s’est   
centrée sur l’utilisation de la Charte par les institutions 
de l’UE, par exemple devant la CJUE.4 La manière dont les 
juridictions nationales l’utilisent n’a guère été précisée.5

Figure 0.2 : Nombre total de demandes de décisions à titre préjudiciel dans lesquelles les juridictions 
nationales mentionnent la Charte, par chapitre de la Charte, 2010–2013
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Source : Commission européenne(2014), Rapport 2013 sur l’application de la Charte des droits fondamentaux de l’Union 

européenne, p. 9

Figure 0.3 : Nombre de demandes de décisions préjudicielles dans lesquelles les juridictions nationales 
mentionnent la Charte, par État membre de l’UE, 2010–2013
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Figure 0.4 : Demandes de décisions préjudicielles : nombre total et nombre d’entre elles faisant référence 
à la Charte des droits fondamentaux, par État membre de l’UE, 2013
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Étant donné que la législation de l’UE est principale-
ment mise en œuvre au niveau national par le biais des 
institutions nationales, l’utilisation de la Charte par le 
pouvoir judiciaire national est une facette importante 
à examiner. Chaque juge national sert deux maîtres, le 
système national et le système de l’UE, et doit dès lors 
appliquer la législation de l’UE le cas échéant, y com-
pris la Charte. En réalité, les juridictions nationales ont 
commencé à avoir recours à la Charte avant qu’elle 
devienne juridiquement contraignante. Elles utilisaient 
même parfois la Charte pour empêcher l’application 
de normes nationales contradictoires.6 Il semble donc 
important et opportun de répondre à l’appel récent du 
Conseil de l’Union européenne et de suivre l’utilisation 
de la Charte au sein des juridictions nationales.

« Le Conseil estime qu’il importe de suivre l’évolution de 
la jurisprudence et prend note des efforts déployés par 
l’Agence des droits fondamentaux de l’Union européenne 
pour publier régulièrement les derniers apports dans ce 
domaine. »
Conclusions du Conseil sur les droits fondamentaux et l’État de droit et 
sur le rapport 2012 de la Commission sur l’application de la Charte des 
droits fondamentaux de l’Union européenne, Conseil Justice et affaires 
intérieures, Luxembourg, les 6 et 7 juin 2013, point 2, www.consilium.
europa.eu/uedocs/cms_data/docs/pressdata/fr/jha/137405.pdf

Afin d’examiner les évolutions nationales, la FRA 
a demandé à ses contractants Franet de lui fournir des 
informations clés provenant des 28 États membres de 
l’UE sur la jurisprudence nationale faisant référence à la 
Charte. Plus particulièrement, la FRA a demandé des 
informations relatives à un maximum de cinq arrêts 
nationaux, de préférence rendus par les instances les 
plus élevées, comprenant les cours constitutionnelles, 
les cours suprêmes et les juridictions administratives 
suprêmes, dans lesquels elles ont eu recours à la Charte 
au sein de leur raisonnement.

Les experts Franet ne sont parvenus à identifier aucun 
arrêt satisfaisant à cette demande pour la Belgique, la 
Bulgarie, la Slovénie et la Suède. Pour les autres États 
membres, la FRA a reçu des informations sur 70 arrêts, 
dont 50 ont été rendus par une haute juridiction. Étant 
donné que les experts nationaux ont été invités à identi-
fier les cinq arrêts les plus pertinents et que, dans de nom-
breux États membres, moins de cinq ont été trouvés, cet 
ensemble d’arrêts représente probablement une bonne 
part des références les plus pertinentes faites à la Charte 
en 2013 devant les juridictions nationales des 28 États 
membres de l’UE. Néanmoins, l’échantillon reste limité, 
étant donné que la traçabilité des références à la Charte 
devant les instances inférieures est souvent impossible 
car les décisions de ce type ne sont pas publiques et les 
registres des tribunaux n’inscrivent pas ces références.

Très souvent, la juridiction nationale signale uniquement 
que les parties ont fait référence à la Charte mais ne la 
mentionne pas dans ses propres arguments juridiques. 
En Belgique par exemple, la Cour constitutionnelle 
(Grondwettelijk Hof) a rendu en 2013 des arrêts faisant 
respectivement référence à l’article 47, à l’article 18 et 
aux articles 20, 21, 26 et 34 de la Charte sans s’appuyer 
sur ces dispositions dans son propre raisonnement.7 Les 
70 arrêts inclus dans l’échantillon ne contenaient pas ce 
type de références à la Charte.

La « vie nationale » de la Charte évolue également en 
dehors des salles d’audience au sein d’autres organismes 
actifs dans le domaine des droits de l’homme, tels que 
les institutions nationales des droits de l’homme (INDH), 
les organismes de promotion de l’égalité et les offices 
de médiateurs. Dès lors, la Section sur l’utilisation de la 
Charte au niveau national par des organes non judiciaires 
offre des informations supplémentaires sur l’utilisation 
de la Charte en dehors des salles du tribunal.

http://www.consilium.europa.eu/uedocs/cms_data/docs/pressdata/fr/jha/137405.pdf
http://www.consilium.europa.eu/uedocs/cms_data/docs/pressdata/fr/jha/137405.pdf
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Utilisation de la Charte par les 
juridictions nationales

Les domaines politiques les plus 
pertinents
Des arrêts pertinents rendus en 2013 par les juridic-
tions nationales, les domaines de fond les plus courants 
concernaient l’asile et l’immigration. Des 70 arrêts 
analysés pour l’année  2013, le plus grand groupe, 
à  savoir 14  arrêts, portait sur ces deux domaines. 
D’autres domaines importants portaient sur le droit 
fiscal (neuf arrêts) et la protection des consommateurs 
(six arrêts). On comptait également quatre arrêts dans 
chacun des domaines suivants : l’emploi, la sécurité 
sociale, l’expropriation/l’indemnisation et les procé-
dures administratives. Ces résultats sont similaires 
à ceux de 2012, lorsque la FRA a examiné 240 arrêts 
nationaux rendus par les juridictions de 15  États 
membres de l’UE et conclu que la moitié portait sur des 
questions relatives à l’asile et à l’immigration.8 L’asile 
et l’immigration se taillent sans surprise la part du lion 
en termes d’arrêts, car ces domaines sont principale-
ment définis par le droit secondaire de l’UE et sont fort 
sensibles du point de vue des droits fondamentaux.

Les modèles de renvoi à  la Charte diffèrent entre 
les arrêts nationaux et ceux de la CJUE. Pour la CJUE, 
114 décisions ont fait référence à la Charte en 2013 ;9  
contrairement à ceux des juridictions nationales, ces 
arrêts portent principalement sur la politique étrangère 
et de sécurité commune de l’UE ainsi que sur les poli-
tiques de concurrence. L’UE joue un rôle de premier plan 
dans ces deux domaines, la politique de concurrence 
étant un excellent exemple de domaine dans lequel 
l’Union est également chargée de la mise en œuvre. 

D’autres domaines très importants, situation qui rejoint 
de nouveau celle devant les juridictions nationales, 
comprenaient l’emploi (notamment l’emploi dans les 
institutions de l’UE) et l’asile et l’immigration.

Droits de la Charte utilisés le plus 
fréquemment
Le droit à un recours effectif et à accéder à un tribunal 
impartial (article 47) était le droit de la Charte le plus 
souvent cité dans les salles d’audience des juridictions 
nationales. En effet, ce droit et le droit à une bonne 
administration (article 41) ont représenté ensemble près 
d’un quart (23 %) de toutes les références nationales 
analysées. Les dispositions horizontales de la Charte sur 
son champ d’application et la portée des droits garantis 
(articles 51 et 52) représentent également près d’un 
quart (22 %) des arrêts nationaux. Le droit au respect 
de la vie privée et familiale (article 7), les droits de 
l’enfant (article 24) et le droit à la non-discrimination 
(article 21) ont été cités dans une affaire analysée 
sur cinq (19 %). En outre, 25 des articles restants ont 
été cités une ou deux fois.

Dans les arrêts nationaux analysés, 22 articles de la 
Charte n’ont jamais été mentionnés. Cela concerne cer-
tains droits qui ne sont pas facilement compromis par le 
droit de l’UE, y compris le droit à la vie (article 2), le droit 
à l’intégrité de la personne (article 3) et l’interdiction de 
l’esclavage et du travail forcé (article 5). D’autres droits 
non mentionnés relèvent particulièrement de domaines 
politiques où la compétence de l’UE est limitée, tels 
que le droit de se marier et de fonder une famille 
(article 9), la liberté des arts et des sciences (article 13) 
ou le droit à l’éducation (article 14). Il n’est pas non 
plus surprenant que les juridictions nationales n’aient 
pas cité les droits qui s’appliquent au niveau de l’UE, 

Figure 0.5 : Les arrêts liés à la Charte, arrêts nationaux (à gauche) ou de la CJUE (à droite), par 
domaine politique (%)
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tels que le droit d’accès aux documents (article 42), le 
droit relatif au Médiateur (article 43), le droit de pétition 
(article 44) ou la protection diplomatique et consulaire 
(article 46). Cependant, aucune explication simple ne 
se dégage de cette image globale. Par exemple, parmi 
les 12 droits inscrits dans le chapitre de la Charte inti-
tulé « Solidarité », huit n’étaient pas mentionnés dans 
les arrêts analysés.

En comparant les décisions des juridictions nationales 
de 2013 analysées aux 114 décisions de la CJUE qui ren-
voient à la Charte, des similitudes et des différences 
peuvent être observées. Le droit à un recours effectif 
et à accéder à un tribunal impartial est le plus fré-
quemment utilisé, tant au niveau de l’UE qu’au niveau 
national. Le droit à une bonne administration arrive 
en seconde place, de nouveau dans les références de 
la CJUE et des juridictions nationales. Enfin, la CJUE et 
les juridictions nationales accordent une importance 
similaire au droit à la non-discrimination. Cependant, les 
arrêts de 2013 affichent également des différences. Près 
de 10 % des arrêts nationaux analysés renvoient aux 
droits de l’enfant, alors que la part de la CJUE est beau-
coup plus petite : l’article 24 n’est mentionné que dans 
trois de ses 114 décisions relatives à la Charte. Le droit 
au respect de la vie privée et familiale (article 7) occupe 
une plus grande place dans les affaires nationales ana-
lysées que dans les décisions de la CJUE de 2013. En 
revanche, la CJUE renvoie plus souvent au droit de pro-
priété (article 17) et à la liberté d’entreprise (article 16). 

Concernant les dispositions horizontales du chapitre VII 
de la Charte, les juridictions nationales renvoient fré-
quemment au champ d’application de cette dernière 
(article 51). La CJUE a moins souvent invoqué cet article, 
préférant renvoyer à la portée et à l’interprétation des 
droits et principes (article 52). Cela reflète la nature 
des articles. L’article 51 désigne les États membres 
de l’UE comme destinataires de la Charte, tandis que 
l’interprétation de la Charte (article 52) relève d’une 
tâche principale de la CJUE en tant qu’interprète du droit 
primaire de l’UE.

La portée de la Charte et le champ 
d’application du droit de l’UE
Les droits de procédure nationaux diffèrent de manière 
substantielle selon la mesure dans laquelle les argu-
ments avancés par les parties déterminent le champ 
d’application de la procédure. Dès lors, le fait qu’une 
juridiction puisse ou non soulever un « argument de la 
Charte » de manière indépendante (ex officio) diffère 
d’un État à l’autre.10 En 2013, 31 des 70 affaires exami-
nées comprenaient une invocation antérieure par les 
parties. Dans 33 autres affaires, le juge saisi de l’affaire 
a soulevé la Charte comme argument juridique dans son 
raisonnement sans que les parties ne l’aient invoquée.11 
Dès lors, la Charte entre dans les tribunaux nationaux 
non seulement à l’initiative des parties mais également 
grâce aux juridictions nationales, qui invoquent souvent 
elles-mêmes la Charte comme source juridique.

Figure 0.6 : Références aux articles de la Charte dans les décisions des tribunaux nationaux et de la CJUE, par 
article (pourcentage du nombre total des références à la Charte dans les décisions analysées)
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Étant donné que la Charte s’adresse aux États membres 
de l’UE « uniquement lorsqu’ils mettent en œuvre le 
droit de l’Union » (article 51), le fait que la législation 
de l’UE s’applique à l’affaire en l’espèce semblerait être 
un argument critique pour qu’une juridiction nationale 
fasse référence à la Charte. Alors que c’est en partie 
vrai pour les tribunaux, les parties ne semblent pas 
nécessairement vérifier si le droit de l’UE est d’appli-
cation ou non. Il existe toutefois également des arrêts 
nationaux où la juridiction a recours à la Charte dans 
son raisonnement dans des affaires qui ne présentent 
aucun lien avec le droit de l’UE. Dans la plupart de ces 
affaires, la Charte a été mentionnée d’une manière 
plutôt superficielle ; la juridiction ne déclarait pas de 
manière explicite si elle s’appliquait directement ou 
non. Dans tous les cas, elle n’a pas semblé apporter de 
changements aux conclusions de ces affaires.

Par exemple, la Charte a été invoquée, ainsi que d’autres 
documents internationaux, dans une affaire de la 
République tchèque concernant la violation du droit à la 
dignité humaine. Une femme qui avait été enchaînée 
à des toilettes durant quatre heures dans un hôpital 
psychiatrique est décédée, prétendument suite à une sur-
veillance insuffisante.12 Dans d’autres affaires, la Charte 
a fonctionné comme une « confirmation supplémen-
taire » des droits garantis par la Convention européenne 
des droits de l’homme (CEDH).13 Dans certaines affaires 
qui semblaient ne pas relever du champ d’application 
du droit de l’UE, la Charte a servi à renforcer les droits 
garantis par le droit constitutionnel national. Dans un arrêt 
du Portugal, par exemple, l’article 53 de la constitution, 
établissant le droit à la sécurité de l’emploi, est décrit 
comme un élément central de l’architecture constitution-
nelle dont « l’importance extrême [...] est [...] consolidée 
par sa condition de principe du droit public européen, 
comme le prévoit [...] l’article 30 de la Charte des droits 
fondamentaux de l’UE ».14 Les juridictions nationales 
ont parfois recours à la Charte pour interpréter le droit 
national. Dans une affaire italienne concernant l’équilibre 
entre les hommes et les femmes dans l’organe exécutif 
d’une municipalité, le tribunal a renvoyé aux articles 21 
et 23 de la Charte, et a conclu qu’un « corpus normatif 
existe et qu’il doit devenir l’outil aidant à  interpréter 
l’ordre juridique interne ».15 Un autre arrêt rendu par une 
juridiction italienne, tout en reconnaissant que la Charte 
ne s’appliquait pas à l’affaire en l’espèce, a semblé dire 
que cela ne limiterait pas nécessairement sa valeur 
interprétative. La juridiction italienne a souligné que la 
Charte était une expression de principes communs des 
systèmes juridiques européens et par conséquent, en 
tant que source d’interprétation, jouait un rôle au sein du 
système juridique national même en dehors du champ 
d’application du droit de l’UE.16

En revanche, d’autres juridictions nationales ont nié 
la fonction d’interprétation de la Charte précisément 
parce qu’elles reconnaissent que l’affaire ne relève pas 
du champ d’application du droit de l’UE. Dans un arrêt 

rendu au Portugal par exemple, le tribunal rappelle 
que la Charte ne s’applique aux États membres de 
l’UE que lorsqu’ils mettent en œuvre la législation de 
l’UE. Par conséquent, la Cour constitutionnelle a conclu 
que l’interprétation de ce qu’est le droit à un procès 
équitable tel que prévu dans la Constitution portugaise 
n’est pas « directement lié à l’évaluation herméneutique 
émise par la Charte ». Ce qui devrait plutôt s’appliquer, 
poursuit la Cour, est une « interprétation autonome, 
fondée sur l’élaboration de règles constitutionnelles 
internes, même si elle n’est pas en mesure d’ignorer la 
fonction instructive d’autres sources externes sur les 
contenus des droits fondamentaux en question. »17

Lorsque les juridictions nationales examinent si les 
faits d’une affaire relèvent ou non du champ d’appli-
cation du droit de l’UE, leurs approches diffèrent 
largement. Une évaluation détaillée est fournie dans 
certains arrêts. Cette évaluation comprend parfois des 
références à la jurisprudence de la CJUE en général ou 
à des arrêts spécifiques. Une juridiction autrichienne18 
a par exemple renvoyé à l’arrêt de la CJUE dans l’affaire 
Åkerberg-Fransson19 et une juridiction danoise20 a fait 
référence à l’arrêt de la CJUE dans l’affaire Marks & 
Spencer21. Dans certains arrêts, la juridiction nationale 
fournit même un examen détaillé des faits de l’affaire 
par rapport à la jurisprudence de la CJUE concernant le 
champ d’application du droit. C’était le cas d’un tribunal 
irlandais qui a renvoyé à l’arrêt de la CJUE dans l’affaire 
Zambrano et à la jurisprudence ultérieure de la CJUE, et 
a présenté les principes respectifs du droit de l’UE.22 Il 
existe également des exemples où les arrêts traitent 
de la portée du droit de l’UE en faisant référence à des 
déclarations dans des arrêts nationaux précédents ou 
des avis de publications académiques.23

À l’autre bout du spectre se trouvent les arrêts natio-
naux qui ne soulèvent même pas la question de l’appli-
cabilité de la Charte et qui néanmoins en fournissent 
une interprétation. Dans une affaire en République 
slovaque, par exemple, une juridiction régionale 
a invoqué la Charte sans examiner sa portée et son 
applicabilité et a jugé que « l’article 98 » obligerait 
tous les États membres de l’UE à garantir un niveau 
élevé de protection des consommateurs. (Elle voulait 
parler, bien entendu, de l’article 38, non 98, qui dis-
pose simplement qu’un « niveau élevé de protection 
des consommateurs est assuré dans les politiques de 
l’Union » [non des États membres]).24

De manière générale, il semble que les juridictions natio-
nales n’abordent pas nécessairement dans leurs arrêts la 
question de l’application de la Charte. Alors qu’elles citent 
fréquemment l’article 51 relatif à son champ d’applica-
tion, une telle référence les a rarement menées à décider 
comment la situation en l’espèce serait qualifiée en vertu 
de cette disposition.25 De même, peu d’arrêts fournissent 
une interprétation de l’article 51, même s’ils identifient 
une lecture plus large ou plus restrictive de la portée de 
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la Charte. Un arrêt rendu à Malte peut servir d’exemple 
pour ce dernier type de lecture. La juridiction maltaise 
a déclaré que la Charte était « sans aucun lien [avec 
les faits de l’affaire] étant donné que les droits de la 
Charte ne s’appliquent qu’aux actes administratifs des 
institutions européennes et aux règlements, directives 
et décisions découlant des traités. »26

Le statut de la Charte dans le système 
juridique national
Dans bon nombre d’affaires analysées, la Charte a été 
utilisée pour ajouter un poids juridique (supplémentaire) 
à l’interprétation d’une disposition de droit national, 
y compris dans des affaires traitant du droit constitu-
tionnel national. Pour donner un exemple provenant 
d’Espagne, la Cour constitutionnelle a renvoyé à sa 
jurisprudence constante en déclarant que les traités 
et accords internationaux, y compris la législation de 
l’UE, peuvent constituer « des critères précieux d’inter-
prétation du sens et de la portée des droits et libertés 
reconnus par la Constitution ». La Cour a souligné que 
ces « critères précieux d’interprétation » comprennent 
également l’interprétation élaborée par les organes 
établis dans ces traités et accords internationaux.27 De 
tels arrêts révèlent que le rôle de guide de la Charte 
n’est pas nécessairement limité à  des affaires où 
s’appliquent la législation de l’UE de manière générale 
et la Charte en particulier.28

Les arrêts ayant recours à la Charte pour interpréter le 
droit secondaire de l’UE étaient moins fréquents, bien 
qu’il y en ait un exemple en France dans le contexte 
de la directive sur la libre circulation des personnes 
(2004/38/CE). Il existe également des affaires où la 
Charte, le droit secondaire et le droit national met-
tant en œuvre la législation de l’UE sont examinés du 
point de vue d’une relation triangulaire, comme c’est 
le cas dans un arrêt allemand. La portée de l’article 2, 
paragraphe 2, de la directive relative à l’égalité en 
matière d’emploi et de travail (2000/78/CE) était en 
jeu ; l’article précise que la directive « ne porte pas 
atteinte aux mesures prévues par la législation natio-
nale qui, dans une société démocratique, sont néces-
saires à la sécurité publique, à la défense de l’ordre et 
à la prévention des infractions pénales, à la protection 
de la santé et à la protection des droits et libertés 
d’autrui. » L’affaire concernait une discrimination 
prétendue sur la base de l’âge dans une disposition 
régionale, qui exigeait que les inspecteurs immobiliers 
n’aient pas plus de 70 ans. La juridiction nationale 
a admis que la disposition compromettait en effet 
l’article 21 de la Charte, mais elle a fait valoir que cette 
intrusion était justifiée conformément à l’article 52, 
paragraphe 1, de la Charte. Les justifications d’inter-
férence au titre de cet article sont, d’après le tribunal, 
« pour les mêmes raisons » que celles justifiant les 
interférences avec les droits fondamentaux au titre 
du droit constitutionnel national.29

Au Royaume-Uni, le statut de la Charte dans le système 
juridique national a été abordé de manière explicite dans 
certains arrêts et a dès lors lancé le débat politique. Dans 
une affaire concernant un demandeur d’asile renvoyé 
dans son pays d’origine, le requérant a fait valoir que le 
gouvernement britannique compromettait notamment 
ses droits garantis au titre de l’article 7 de la Charte 
européenne en entraînant la divulgation d’informations 
privées aux autorités de son pays d’origine. Finalement, 
l’allégation a été rejetée. Le juge a toutefois renvoyé 
à l’arrêt de la CJUE dans l’affaire N.S. c. Secretary of State 
for the Home Department30 soulignant que :

« L’importance constitutionnelle de cette décision peut 
difficilement être surestimée. La Loi de 1998 sur les 
droits de l’homme a intégré dans notre droit national de 
grandes parties de la Convention européenne des droits 
de l’homme, mais certainement pas toutes. Certaines 
ont été délibérément omises par le Parlement. La 
Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne 
contient, je pense, toutes ces parties manquantes, et 
bien davantage. Malgré les efforts de nos représentants 
politiques à Lisbonne, il semblerait que la Charte, qui 
est beaucoup plus large, fasse maintenant partie de 
notre droit national. En outre, cette Charte ferait toujours 
partie de notre droit national même si la Loi sur les droits 
de l’homme était abrogée. »31

Dans un autre arrêt, un tribunal national du Royaume-Uni 
a adopté une approche plus opérationnelle concer-
nant le statut de la Charte. L’affaire concernait deux 
demandeurs : un cuisinier à l’ambassade du Soudan et 
un membre du personnel de service de l’ambassade 
de Libye. Ces deux personnes ont introduit des plaintes 
portant sur leur emploi et ont été confrontées à l’immu-
nité d’État. Ces moyens invoqués ont été soutenus par 
deux tribunaux du travail distincts, et les deux parties 
ont interjeté appel. Les demandeurs ont invoqué l’ar-
ticle 47 de la Charte et ont fait valoir que l’application de 
Loi de 1978 relative à l’immunité d’État (SIA), qui prévoit 
une telle immunité dans le droit britannique, devrait 
être écartée dans la mesure où les plaintes relevaient 
du champ d’application matériel du droit de l’UE. La 
juridiction d’appel a abordé la question de savoir si une 
application directe de la Charte implique que la non-
application du droit national contraire à cette Charte 
dans un litige entre des personnes privées. Le tribunal 
a déclaré que les plaintes liées à la discrimination, au 
harcèlement et aux violations des réglementations sur 
le temps de travail sont soumises à l’article 47 de la 
Charte, mais pas celles liées au licenciement abusif et 
aux salaires minimums. La Cour a conclu que, tandis que 
la Loi sur les droits de l’homme « ne permet pas la non-
application d’une disposition statutaire, [...] le droit de 
l’UE l’exige lorsque cela concerne le champ d’application 
matériel du droit de l’UE ». Par conséquent, pour les 
plaintes couvertes par le droit de l’UE, certaines dispo-
sitions du SIA devaient être « écartées ».32 Les discus-
sions suscitées par ces arrêts ont mené la Commission 
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d’examen des affaires européennes de la Chambre des 
Communes à préparer un rapport sur l’application de 
la Charte au Royaume-Uni, qui sera présenté en 2014.

L’échantillon d’affaires analysées ici ne comprend pas 
des affaires où le statut de la Charte a été abordé dans 
d’autres États membres, mais cela ne devrait pas mener 
à la conclusion que les juridictions nationales d’autres 
pays ne se sont pas penchées sur la question du statut 
juridique de la Charte. Un retour en 2012 est instructif 
à cet égard. La Cour constitutionnelle d’Autriche a fait 
référence à un principe d’équivalence et a conclu que les 
droits de la Charte peuvent être invoqués comme droits 
constitutionnels et, dans le champ d’application de la 
Charte, constituent un critère d’examen dans la procé-
dure des plaintes constitutionnelles, notamment confor-
mément aux dispositions spécifiques de la Constitution 
autrichienne (articles 139 et 149).33 La même année, la 
Cour constitutionnelle de Roumanie a déclaré que les 
dispositions de la Charte sont appliquées lors du contrôle 
de constitutionnalité, en basant ce rôle de la Charte sur 
la clause d’intégration de l’article 148 de la constitution 
roumaine.34 En 2013, une juridiction nationale de France 
a souligné, dans une affaire concernant le manque d’effet 
suspensif d’un appel interjeté à l’encontre de décisions 
d’expulsion, que le juge national n’a pas le pouvoir, en 
vertu du code de justice administrative, de se prononcer 
sur la compatibilité de ces lois avec les dispositions d’une 
convention internationale ou de rejeter leur application 
en vertu du droit de l’Union européenne. Cependant, le 
tribunal a ajouté que la situation est différente là où ces 
dispositions juridiques semblent être manifestement 
incompatibles avec les exigences du droit de l’Union, ce 
qui n’était, d’après la juridiction nationale, pas le cas.35 
Dans une affaire à Chypre, les parties ont fait référence 
à la Charte comme législation de rang supérieur dans 
leur argumentation. Le tribunal s’est cependant limité 
à établir que les articles 20 et 21 de la Charte sont en 
grande partie identiques aux dispositions de la consti-
tution nationale et que « pour cette raison », il n’est pas 
nécessaire de renvoyer une question d’interprétation 
devant la CJUE.36

La Charte et d’autres ressources 
juridiques non nationales
Même si la Charte est au sein du système de l’UE la 
source juridique la plus importante en matière de 
droits fondamentaux, il ne s’agit en aucun cas du seul 
document pertinent dans ce domaine. Le texte de 
la Charte rend explicite le lien à la CEDH. L’article 52, 
paragraphe 3, de la Charte prévoit que le « sens et la 
portée » des droits de la Charte sont liés aux droits 
correspondants dans la CEDH. Ce parallélisme est reflété 
dans la jurisprudence nationale. Dans près de deux tiers 
des 69 arrêts nationaux, des références ont été faites 
à la CEDH. Tout comme l’a révélé la collecte de données 
pour l’année 2012, il existe un degré de parallélisme 
dans l’utilisation de la CEDH et de la Charte.

Quelques arrêts mentionnent de manière explicite la rela-
tion entre la Charte et la CEDH en renvoyant à l’article 52, 
paragraphe 3, et en soulignant que le sens et la portée 
des droits mentionnés dans ces deux instruments sont les 
mêmes. En Roumanie, un tribunal a identifié l’article 41 de 
la Charte comme une référence pour la conduite adminis-
trative des autorités publiques des États membres de l’UE. 
Lorsque l’État se conforme à cette référence, la protection 
assurée par l’article 6 de la CEDH est garantie.37 À l’inverse, 
dans un arrêt rendu aux Pays-Bas, la juridiction nationale, 
« ne prenant pas en considération le fait de savoir si dans 
ce cas, le droit de l’Union est mis en œuvre au sens de 
l’article 51 », a contrôlé les normes nationales par rapport 
à l’article 6 de la CEDH et a conclu que le droit national 
n’est pas contraire à cet article 6 et par conséquent, en 
raison de la similitude des dispositions de la CEDH et de 
la Charte, qu’il n’est pas non plus contraire à l’article 47 
de la Charte.38

Lorsque les juridictions nationales sont confrontées 
à des différences de formulation entre la Charte et la 
CEDH, la jurisprudence de la Cour européenne des droits 
de l’homme (CouEDH) peut jouer un rôle particulier. Par 
exemple, contrairement à la formulation de la CEDH, 
la Charte stipule à l’article 47, paragraphe 2, que toute 
personne a  la « possibilité » de se faire conseiller, 
défendre et représenter. Au vu de la jurisprudence de 
la CouEDH établissant qu’une obligation statutaire d’être 
représenté par un avocat devant certaines juridictions 
n’est pas contraire à l’article 6 de la CEDH, une juridiction 
nationale d’Allemagne a développé une jurisprudence 
clarifiant qu’une telle obligation est dès lors également 
conforme à l’article 47 de la Charte.39 Dans un autre 
arrêt rendu par une juridiction allemande, le droit 
secondaire de l’UE a été interprété non pas au vu de 
la jurisprudence de la CJUE, mais bien au vu de celle 
de la CouEDH. L’arrêt concernait la directive sur la libre 
circulation des personnes et la manière dont elle aborde 
les relations homosexuelles. Étant donné que la CouEDH 
englobe les questions d’auto-détermination sexuelle 
et de vie sexuelle sous le terme « vie privée » protégé 
par l’article 8, paragraphe 1, de la CEDH, la juridiction 
a estimé qu’une décision préjudicielle de la CJUE n’était 
pas nécessaire. Dans ce contexte de jurisprudence de la 
CouEDH, la juridiction nationale n’a eu aucun doute sur la 
classification de l’homosexualité et a considéré la carac-
téristique d’« orientation sexuelle » comme un élément 
qui forme l’identité tel que défini à l’article 10, para-
graphe 1, point d) de la directive de l’UE 2004/83/CE.40

Contrairement à  la CEDH, l’article  53 de la Charte 
reconnaît également d’autres accords internationaux 
auxquels l’Union ou tous les États membres de l’UE 
sont parties. Lorsque les juridictions nationales ont 
recours à  la Charte dans leur raisonnement, elles 
renvoient parfois en parallèle à d’autres documents 
internationaux. Ces références parallèles ne sont pas 
aussi fréquentes que les références parallèles à  la 
CEDH. La référence la plus courante est celle faite à la 
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Convention des Nations Unies relative aux droits de 
l’enfant, citée dans six arrêts. Les arrêts ont également 
renvoyé trois fois à la Déclaration universelle des droits 
de l’homme ; deux fois au Pacte international relatif aux 
droits économiques, sociaux et culturels ; deux fois au 
Pacte international relatif aux droits civils et politiques ; 
deux fois à la Charte sociale européenne ; et une fois 
à la Convention sur l’élimination de toutes les formes 
de discrimination raciale.

Les juridictions nationales et la Cour de 
justice de l’Union européenne
Dans 41 des 70 arrêts analysés, la CJUE n’était pas du tout 
mentionnée. Cependant, 13 arrêts faisaient référence à la 
Cour en général et 17 renvoyaient également à des arrêts 
spécifiques de la CJUE. Les juridictions nationales peuvent 
également renvoyer à  la jurisprudence de la CJUE de 
manière plus générale, comme le montre un arrêt rendu 
en Pologne. Dans cet exemple, la juridiction nationale 
a rejeté une allégation de violation de l’article 47 de la 
Charte, « car ni cette disposition ni la Cour de justice de 
l’Union européenne ne prévoient de telles exigences 
de procédure ».41 D’autres arrêts ont fait des références 
concrètes et détaillées aux arrêts de la CJUE, les mettant 
parfois dans la perspective du droit national. Dans une 
décision rendue en Slovaquie, par exemple, les conclu-
sions de la Cour constitutionnelle nationale sont mises en 
relation avec les conclusions de la CJUE.42

La jurisprudence de la CJUE a été utilisée pour fournir des 
conseils dans l’interprétation du droit constitutionnel 
national hors du champ d’application du droit de l’UE, 
par exemple dans un arrêt rendu en Espagne. Dans une 
affaire concernant la législation civile qui réglemente 
l’ordre des noms en Espagne et l’enregistrement civil 
des noms, la juridiction nationale a utilisé l’arrêt de la 
CJUE dans l’affaire C-208/09 Sayn-Wittgenstein pour 
insister sur le fait que le nom d’une personne est un 

élément de son identité et de sa vie privée, dont la 
protection est garantie par l’article 7 de la Charte.43

Certaines demandes de décisions préjudicielles ont été sus-
citées par un doute concernant l’interprétation d’un droit 
de la Charte, sans que cela ne se traduise nécessairement 
en questions mentionnant la Charte de manière explicite. 
Dans certains cas, les juridictions nationales ne partagent 
pas le point de vue d’une partie selon lequel le droit de la 
Charte en question n’est pas clair dans un contexte donné. 
Par exemple, dans un arrêt rendu en Autriche, la juridiction 
n’a pas jugé nécessaire de demander la clarification quant 
à l’applicabilité (ou non-applicabilité) de l’article 47 dans le 
contexte de la législation nationale relative à l’électricité.44 
Dans une affaire en Lituanie, la Cour suprême a décidé de 
suspendre la procédure et de renvoyer la question à la 
CJUE dans le contexte de l’article 47 de la Charte et de 
l’applicabilité des règles de protection des consommateurs. 
L’affaire concernait un contrat conclu entre un avocat et une 
personne physique ; il existait un doute sur le fait que ce 
contrat devait être considéré comme étant conclu entre un 
consommateur et un prestataire de services, ce qui rendrait 
les règles de protection des consommateurs applicables. 
Dans une affaire estonienne concernant l’article 47 de la 
Charte, la question a été soulevée de savoir si un tribunal 
d’arrondissement avait le droit de suspendre la procédure 
et de renvoyer l’affaire à la CJUE pour une décision préjudi-
cielle.45 L’affaire concernait un programme de coopération 
territoriale Estonie-Lettonie mis en œuvre dans le cadre de 
la politique de cohésion de l’UE. Les décisions du comité 
de suivi du programme n’étaient pas susceptibles d’appel, 
soulevant la question de leur conformité avec la Charte, et 
plus particulièrement avec l’article 47.

Les Pays-Bas ont introduit une demande de déci-
sion préjudicielle auprès de la Cour de justice dans le 
contexte du droit de la Charte à une bonne adminis-
tration (article 41).46 La juridiction nationale a consulté 
la CJUE sur l’interprétation du « droit de défense » 
dans le contexte administratif. La juridiction néerlan-
daise a reconnu la jurisprudence de la CJUE, admettant 
que ce droit est maintenant également établi dans 
l’article 41 de la Charte. Elle précise cependant que la 
jurisprudence de la CJUE montre que le droit n’est pas 
absolu et que la Charte, « conformément à sa formula-
tion, ne s’adresse qu’aux institutions, organes, offices 
et agences de l’Union ». Un arrêt rendu au Portugal 
illustre une affaire dans laquelle la juridiction a débattu 
en détail sur le renvoi ou le non-renvoi à la CJUE.47 Dans 
une affaire concernant une modification de la législation 
pour réduire les droits de pension d’anciens agents de 
l’appareil de sécurité communiste, un tribunal régional 
en Pologne a saisi la CJUE de la question préjudicielle 
de savoir si cette modification ne transgressait pas les 
articles suivants de la Charte : article 1 (dignité humaine), 
17 (droit de propriété), 20 (égalité en droit), 21 (non-dis-
crimination) et 47 (droit à un recours effectif et à accéder 
à un tribunal impartial).48 Dans ce cas, le protocole n° 30 
sur l’application de la Charte est pertinent.

Figure 0.7 : Références à la CJUE dans le 
contexte de la Charte dans les 
arrêts nationaux analysés
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Source : FRA, 2014
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L’utilisation de la Charte 
au niveau national par des 
organes non judiciaires
Les droits fondamentaux en général et la Charte 
de manière spécifique doivent être intégrés dans 
les travaux de toutes les entités qui fournissent et 
soutiennent l’accès à la justice à tous les niveaux 
de gouvernance. Les tribunaux ne sont pas les 
seules entités à exercer cette fonction. Une série 
d’organes actifs dans le domaine des droits de 
l’homme, dont certains sont considérés comme 
n’étant pas judiciaires en ce sens qu’ils ne statuent 
pas sur des affaires, jouent également un rôle 
crucial. Certains de ces organes sont appelés 
organes quasi-judiciaires  : ils statuent sur des 
affaires mais ne sont pas des tribunaux. Les États 
membres de l’UE disposent d’un large éventail de 
ce type d’organes, dont les pouvoirs, objectifs et 
fonctionnements varient considérablement.

Afin d’examiner dans quelle mesure ces organes 
utilisent la Charte et le droit de l’UE en matière de 
droits fondamentaux, la Commission européenne 
(DG Justice, C1) a commencé en 2013 à recueillir des 
informations provenant des INDH (accréditées en 
vertu des Principes de Paris), des organes de pro-
motion de l’égalité et des médiateurs ainsi que des 
médiateurs des enfants. Les informations ont été col-
lectées par le biais des réseaux européens respectifs 
de ces quatre types d’organes. De plus, la FRA a été 
invitée à fournir une analyse.

La catégorisation dans les quatre types d’organes men-
tionnés n’est pas clairement définie : une INDH peut 
être à la fois un organe de promotion de l’égalité et 
un médiateur, de plus chaque organe peut également 
détenir un mandat exprès concernant les enfants, 
faisant ainsi partie du réseau européen de ce type 
d’organes. De même, la désignation d’un organe de 
promotion de l’égalité est une exigence pour tous les 
États membres en vertu du droit de l’UE,49 alors qu’il 
n’existe aucune obligation juridique semblable pour 
les autres organes. En principe, chaque État membre 
pourrait avoir une entité dans chacune des quatre 
catégories, mais généralement, les États membres ne 
disposent pas de tous les types d’organes. Certains États 
disposent de plus d’un organe par type de catégorie. Le 
Royaume-Uni par exemple a des INDH distinctes pour 
l’Écosse, l’Irlande du Nord, ainsi que pour l’Angleterre 
et le Pays de Galles. (Pour plus d’informations sur les 
INDH, voir le Chapitre 8 sur l’accès à  la justice et la 
coopération judiciaire et le Chapitre 10 sur les États 
membres et leurs obligations internationales). Un petit 
questionnaire composé de six questions générales 
a été envoyé aux organes compétents dans tous les 
États membres. Les questions portaient sur le rôle de 
la Charte en ce qui concerne :

1. la formation ;
2. la sensibilisation ;
3. le traitement des plaintes ;
4. les conseils fournis au gouvernement ;
5. les litiges portés devant les tribunaux ;
6. la médiation.

Chacun des six domaines contenait des sous-questions 
visant à quantifier les réponses, telles que le nombre de 
personnes ayant reçu une formation sur la Charte ou le 
nombre d’affaires liées à la Charte. Toutes les questions 
ne seraient être applicables à tous les organes, certains 
dispensent des formations, d’autres conseillent le gou-
vernement et d’autres encore traitent des plaintes ou 
intentent des actions en justice au nom des plaignants.

La période durant laquelle les réponses devaient être 
fournies allait de l’entrée en vigueur de la Charte en 
décembre 2009 à la date d’échéance du questionnaire, le 
31 octobre 2013. Les deux derniers domaines, les actions 
en justice et la médiation, étaient une exception, les 
réponses faisant uniquement référence à l’année 2013.

Dans l’ensemble, il existe environ 100 organes des 
quatre types dans les 28 États membres de l’UE. Le 
questionnaire a reçu au total 43 réponses. Dans 25 
des 28 États membres de l’UE, des organes des quatre 
types ont répondu. Parmi les organes ayant répondu 
figuraient cinq institutions spécialisées dans les enfants 
et cinq médiateurs régionaux (d’Italie et d’Espagne). Le 
Médiateur européen a également répondu.

Des six questions, certaines ont reçu des réponses 
concrètes, principalement en raison de la nature plus 
ou moins précises des problèmes qu’elles couvraient. 
La sensibilisation a particulièrement tendance à se 
faire par le biais de campagnes générales, par exemple 
sur l’égalité. Le rôle spécifique de la Charte, ou de la 
législation pertinente de l’UE également abordée 
dans le questionnaire, ne peut généralement pas être 
distingué. La formation a une nature similaire en ce 
sens qu’elle tend à couvrir des questions et principes, 
en s’appuyant sur les sources les plus pertinentes qui 
peuvent comprendre les Nations Unies, le Conseil de 
l’Europe et le droit de l’UE. Mais de nouveau, des réfé-
rences spécifiques aux normes de l’UE en matière de 
droits fondamentaux peuvent ne pas être nécessaires 
pour la formation, et il est dès lors difficile de préciser le 
rôle joué par ces normes dans la formation. Cependant, 
Il apparaît clairement dans ces réponses, notamment 
celles des organismes de promotion de l’égalité, que 
le droit de l’UE transposé sur l’égalité est très influent.

Le traitement des plaintes et les conseils sont plus 
facilement associés aux droits fondamentaux de l’UE. 
Il en va de même pour les litiges, où les organes en 
question ont des fonctions judiciaires ou peuvent 
soutenir ou intenter une action en justice. Enfin, le 
sixième domaine, la médiation, est difficile à associer 
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aux normes juridiques, étant donné que les arguments 
juridiques ne sont probablement pas au cœur d’un tel 
processus. Le bref aperçu des réponses présenté ci-des-
sous se concentre par conséquent sur celles apportées 
aux questions 3, 4 et 5.

La comparabilité est essentielle pour une analyse 
détaillée. La diversité des organisations qui ont répondu 
aux questions qui étaient délibérément brèves et 
directes ne permettait pas un cadre comparatif solide. 
Pour cette raison, le nombre d’organismes répondant 
positivement ou négativement doit être lu comme une 
indication générale plutôt qu’un examen détaillé.

Formation et sensibilisation

Près de la moitié des organes (22 sur 43 ont répondu) 
ont dispensé des formations liées à la Charte et/ou à la 
législation de l’UE. L’ensemble des formations variait de 
celles réservées au membre du personnel en général 
à celles comprenant des milliers de participants. Vingt 
et un organes ont déclaré n’avoir dispensé aucune for-
mation, parmi lesquels six ont expliqué que la formation 
ne relevait pas de leur compétence. Certains ont déclaré 
qu’ils limitaient le sujet de leurs formations à la CEDH ou, 
pour les organes actifs dans ce domaine, à la Convention 
des Nations Unies relatives aux droits de l’enfant.

Des exemples plus concrets d’engagement avec des 
instruments européens en matière de droits fonda-
mentaux comprennent l’Institut roumain des droits de 
l’homme. Chaque année, Il organise un cours d’été d’une 
semaine, auquel a été ajouté un module consacré à la 
Charte après l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne 
en 2009. Environ 30 praticiens et universitaires y par-
ticipent tous les ans.

Le médiateur parlementaire de Suède a organisé, pour 
quelque 50 personnes, des formations internes couvrant 
la Charte de manière détaillée. Le Défenseur public des 
droits de Slovaquie a déclaré que le droit à une bonne 
administration (article 41) de la Charte est traité dans 
toutes les formations destinées au personnel.

Un peu moins de la moitié (18) des organes ont organisé 
des activités de sensibilisation aux droits fondamentaux 
de l’UE. Près de la moitié (22) ont répondu par la néga-
tive, parmi lesquels cinq ont déclaré que la sensibilisa-
tion aux droits fondamentaux de l’EU n’entrait pas dans 
le cadre de leur mandat. Quelques autres ont affirmé 
se concentrer sur la CEDH et la Convention des Nations 
Unies relative aux droits de l’enfant. Au Luxembourg, 
le Médiateur a indiqué qu’il prévoyait une campagne 
relative à l’article 41 de la Charte.

Traitement des plaintes

Sur 43 organes ayant répondu, 26 ont traité des plaintes 
en utilisant les droits fondamentaux de l’UE. Dix-sept 

ont répondu par la négative. Parmi ces derniers, douze 
ont répondu qu’ils n’avaient jamais encore reçu de 
plaintes liées aux droits fondamentaux de l’UE. Deux 
ont déclaré ne pas être compétents pour traiter ces 
plaintes ou affaires.

Les plaintes qui se réfèrent aux droits fondamentaux 
de l’UE semblent être limitées. Le Médiateur européen 
a répondu que quelque 13 % des affaires faisaient réfé-
rence à la Charte de manière explicite. Le Médiateur 
parlementaire en Suède estime que les demandeurs 
incluent ces références dans seulement 1 à 3 % des 
plaintes. Il n’a pu identifier aucune affaire dans laquelle 
la Charte aurait eu un impact clair et identifiable sur 
l’issue. Le Défenseur des droits en France a estimé le 
nombre équivalent à une fraction de 1 %. Le Médiateur 
en Grèce a conclu que dans 2 à 3 % des affaires, le 
plaignant invoque la Charte. L’Avocat du principe de 
l’égalité, l’organisme slovène de promotion de l’égalité, 
a signalé que 15 % de plaintes faisaient référence aux 
droits fondamentaux de l’UE, mais que dans la majorité 
de ces affaires, l’élément européen était apporté par 
l’Avocat du principe de l’égalité, non par le plaignant.

Quant à l’influence de la Charte sur les questions de 
fond, le Médiateur européen a souligné l’administration 
publique et la pertinence de l’article 41 de la Charte, 
tel que l’a également fait le Médiateur parlementaire 
finlandais. Le Médiateur grec, l’organe de promotion de 
l’égalité, a fait référence à la discrimination à l’encontre 
des Roms. D’autres organes de promotion de l’éga-
lité, comprenant le Centre national pour les droits de 
l’homme en Slovaquie et le Centre interfédéral pour 
l’égalité des chances et la lutte contre le racisme en 
Belgique, ont constaté que le chapitre « Égalité » de la 
Charte avait de l’influence. Le Médiateur parlementaire 
en Finlande a également cité des affaires concernant 
la liberté de circulation, l’accès aux soins de santé et la 
discrimination fondée sur la religion.

Conseiller les gouvernements

Environ la moitié (21) des organes ayant répondu 
à l’enquête conseillent les gouvernements sur la base 
de la Charte ou de la législation de l’UE s’y rapportant. 
Des organes ayant répondu à l’enquête, 17 ont répondu 
par la négative, parmi lesquels dix n’étant pas com-
pétents pour fournir ce type de conseils. Pour ceux 
n’ayant pas de mandat relatif à la Charte, quatre ont 
signalé qu’ils étaient autorisés à fournir des conseils 
sur la base d’autres instruments, tels que la Constitution 
ou les traités internationaux. La Commission nationale 
pour la promotion de l’égalité à Malte a signalé qu’elle 
avait utilisé la législation dérivée de l’UE sur la discrimi-
nation pour fournir des conseils. Alors que la Charte est 
relativement nouvelle parmi les instruments en matière 
de droits de l’homme et que de nombreux organes ne 
disposent pas de mandats faisant référence à la Charte 
de manière explicite, la loi portant création de l’Institut 
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danois pour les droits de l’homme contient une réfé-
rence exprès à la Charte dans le cadre de la base sur 
laquelle l’organe doit fonctionner.50 Le Défenseur des 
droits de l’homme polonais a conseillé le gouvernement 
sur la base de la Charte pour les questions liées à la dis-
crimination fondée sur l’âge, l’égalité entre les hommes 
et les femmes, les droits des personnes handicapées et 
la protection des données.

Litiges portés devant les tribunaux  
et médiation
Un peu plus d’un quart (12) des organes interrogés ont 
intenté des actions en justice sur la base du droit de l’UE 
relatif aux droits fondamentaux. Cela reflète également 
les limites des mandats de bon nombre d’organes. En 
effet, des 30 réponses indiquant que l’organe n’intentait 
pas d’action en justice, 18 ont déclaré que leur mandat 
les empêchait de porter un litige devant un tribunal. 
Quatre autres ont déclaré qu’ils n’avaient pas traité 
d’affaires relatives aux droits fondamentaux de l’UE. 
L’une des 43 réponses n’indique pas clairement si le fait 
d’intenter une action en justice est possible.

Quatre organes ont fourni des exemples explicites de 
la manière dont la Charte était liée à leurs travaux judi-
ciaires. Le Défenseur public des droits en République 
tchèque a assisté à une affaire qui concernait la discri-
mination. Le Défenseur des droits de l’homme polonais 
a saisi la Cour constitutionnelle, soutenu par la Charte, 
par rapport à la liberté de réunion, aux droits des per-
sonnes handicapées et à la protection des données. 
Le Commissaire des droits fondamentaux en Hongrie 
a cherché le soutien de la Charte en portant devant 
la Cour constitutionnelle des affaires concernant la 
protection des données, le droit à un recours effectif 
et à un procès équitable, la liberté d’information, le 
droit de propriété et le droit de sécurité sociale. Le 
Défenseur public d’Espagne a signalé que les deman-
deurs utilisent l’article 41 de la Charte pour soutenir que 
les organes au sein de l’administration publique doivent 
justifier leurs décisions.

Cinq organes se sont référés à la médiation dans le 
contexte des droits fondamentaux de l’UE. Trente-
cinq ont répondu par la négative. Parmi ces derniers, 
12 ont répondu que la raison était une absence de ce 
domaine compétence dans leur mandat. Six des 35 ont 
déclaré qu’il serait possible de s’appuyer sur les droits 
fondamentaux de l’UE s’ils rencontraient une affaire 
appropriée pour la médiation.

Conclusion
Ce sont dans les domaines de l’asile et de l’immigration 
que les juridictions nationales citent le plus souvent la 
Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne. 
Plus d’une affaire sur cinq parmi celles analysées ont 
trait à ces politiques (21%). Le droit de la Charte le plus 
souvent invoqué par les juridictions nationales est le droit 
à un recours effectif et à un procès équitable (article 47). 
Conjointement avec le droit à une bonne administration 
(article 41), ces droits représentent un quart de toutes les 
références faites à la Charte en 2013 dans les arrêts ana-
lysés. Cela reflète la situation devant la CJUE, qui invoque 
les articles 41 et 47 dans la moitié de l’ensemble des 
affaires dans lesquelles elle fait référence à la Charte.

De toutes les affaires dans lesquelles les juridictions 
nationales ont cité la Charte, 22 % étaient consacrées 
aux dispositions horizontales, y  compris sa portée 
(article 51) et son interprétation (article 52). Malgré 
l’importance de ces dispositions devant les juridictions 
nationales, leurs arrêts analysent rarement en détail la 
portée de la Charte. Elle est plutôt souvent citée comme 
un moyen d’interprétation sans que la question de 
savoir si elle est d’application ou non ne soit abordée.

De temps à autre, les juridictions nationales citent 
également la Charte dans leur raisonnement dans 
des affaires qui ne relèvent clairement pas du champ 
d’application du droit de l’UE. En tant qu’expression des 
valeurs sur lesquelles l’Union est fondée et auxquelles 
tous les États membres adhèrent, la Charte a des réper-
cussions au-delà du droit de l’UE.

Les juridictions nationales ont tendance à  citer en 
parallèle la Charte, qui est la déclaration des droits de 
l’homme de l’Union européenne (UE), et la CEDH, le 
traité du Conseil de l’Europe sur les droits de l’homme. 
Dans près de deux tiers des arrêts analysés, les juridic-
tions couplent les références à la Charte et à la CEDH.

La Charte est également utilisée et citée devant les 
organes actifs dans le domaine des droits de l’homme, 
y compris les INDH, les médiateurs et les organes de pro-
motion de l’égalité. Cependant, en raison de la diversité 
de ces institutions, le rôle de la Charte est plus varié et 
moins prononcé que devant les tribunaux nationaux. Tout 
comme les juridictions nationales, les organes actifs dans 
le domaine des droits de l’homme font souvent référence 
à la Charte et aux traités relatifs aux droits de l’homme, 
bien que ces derniers soient plus souvent utilisés. Bon 
nombre d’organes sont des organismes de promotion 
de l’égalité spécialisés, qui ont tendance à s’appuyer sur 
le chapitre « Égalité » de la Charte. Cependant, d’autres 
droits, comme la protection des données et le droit à une 
bonne administration, sont également mis en avant devant 
ces organes. Il reste néanmoins un potentiel d’utilisation 
beaucoup plus grande de la Charte devant les organes 
compétents dans le domaine des droits de l’homme.
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ONU et CdE UE
 Janvier
 Février
 Mars
 Avril
 Mai
 Juin

23 juillet – Dans l’affaire Suso 
Musa c� Malte, la CouEDH clarifie 
le concept de rétention destinée 

à « empêcher de pénétrer 
irrégulièrement dans le territoire » 
au titre de l’article 5, paragraphe 1, 

de la CEDH� Elle estime que si un 
État promulgue une loi qui autorise 
explicitement l’entrée ou le séjour 

d’immigrants dans l’attente de 
l’examen de leur demande d’asile, 

toute rétention ultérieure destinée 
à empêcher la pénétration 

irrégulière sur le territoire peut 
soulever la question de la légalité 

de la mesure de rétention en 
vertu de l’article 5, paragraphe 1, 

de la CEDH

 Juillet
 Août
 Septembre
 Octobre
 Novembre

6 décembre – Le Haut-
Commissariat des Nations Unies 

pour les réfugiés lance une 
opération d’urgence destinée 
à améliorer les conditions des 

réfugiés et des demandeurs d’asile 
en Bulgarie

 Décembre

Janvier 
Février 
25 mars – La Commission européenne présente une proposition de révision de la 
directive relative à l’entrée des étudiants, COM(2013) 151 final

Mars 
Avril 
30 mai – Dans l’affaire Arslan, la CJUE confirme qu’une personne qui introduit 
une demande d’asile alors qu’elle fait l’objet d’une mesure de rétention aux fins 
d’éloignement peut, sous certaines conditions, voir sa période de rétention prolongée

Mai 
4 juin – Dans l’affaire ZZ, la CJUE interprète la disposition de la directive sur la libre circulation 
des personnes (2004/38/CE) relative à la notification des motifs de refus de séjour, qui 
permet aux États membres de ne pas divulguer certaines informations pour des raisons de 
sécurité d’État

4 juin – Le Bureau européen d’appui en matière d’asile (EASO) lance un plan de soutien 
exceptionnel en Italie

6 juin – Dans MA, la CJUE statue en faveur de l’application du règlement de Dublin aux mineurs 
non accompagnés, et accorde une importance particulière à l’intérêt supérieur de l’enfant

17 juin – La Commission européenne publie le 4e rapport annuel sur l’immigration et l’asile qui 
préconise des politiques de migration tournées vers l’avenir

26 juin – Publication au Journal officiel de la version révisée de quatre instruments européens 
en matière d’asile

Juin 
4 juillet – Le Parlement européen adopte une résolution sur l’impact de la crise en ce 
qui concerne l’accès aux soins des groupes vulnérables

Juillet 
Août 
10 septembre – Dans M�G� et N�R, la CJUE statue sur l’applicabilité de l’article 41, 
paragraphe 2, point a), de la Charte aux décisions de prolongation de mesures de 
rétention à des fins d’éloignement

19 septembre – La CJUE conclut que les interdictions d’entrée ne doivent normalement 
pas dépasser cinq ans (Filev, Osmani)

24 septembre – Dans l’affaire Demirkan, la CJUE conclut que la clause de « standstill » 
énoncée à l’article 41 du protocole additionnel à l’accord d’Ankara qui empêche les États 
d’imposer de nouvelles exigences procédurales et financières plus strictes vis-à-vis des 
ressortissants turcs, en sus de celles qui étaient déjà en vigueur au moment où l’accord 
a été applicable, ne s’applique pas aux ressortissants turcs qui souhaitent bénéficier 
de – et non assurer des – prestations de services

Septembre 
17 octobre – L’EASO lance une opération de soutien à la Bulgarie

Octobre 
7 novembre – Dans l’affaire X, Y et Z, la CJUE fournit des orientations concernant les 
demandeurs d’asile homosexuels

14 novembre – Dans l’arrêt Kaveh Puid, la CJUE formule des orientations 
supplémentaires quant à la portée des droits des demandeurs d’asile soumis à un 
transfert en vertu du règlement de Dublin à la lumière de l’article 4 de la Charte

29 novembre – La Commission européenne annonce le déblocage d’une aide d’urgence 
de 5,6 millions EUR pour faire face à l’afflux croissant de migrants en Bulgarie

Novembre 
4 décembre – La Commission européenne adopte la Communication sur les travaux de 
la task-force pour la Méditerranée, COM(2013) 869 final

Décembre 

http://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/ALL/?uri=CELEX:21970A1123(01)
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Près de 400 migrants sont morts au large de l’île italienne de Lampedusa en octobre 2013. Cela a rappelé à quel 
point il pouvait être dangereux pour les personnes nécessitant une protection d’atteindre le territoire de l’Union 
européenne (UE). En réponse à cette tragédie, la Commission européenne a mis en place la task-force pour la 
Méditerranée en collaboration avec les États membres de l’UE. En 2013, l’Union est également arrivée au terme 
de la deuxième phase de l’harmonisation des législations européennes relatives à l’asile et a publié la version 
révisée de quatre instruments consacrés à l’asile, notamment deux directives relatives aux procédures d’asile et 
aux conditions d’accueil des demandeurs d’asile, et les versions révisées des règlements de Dublin et Eurodac. 
Ces nouvelles législations européennes ne se traduisent cependant pas immédiatement par une harmonisation 
des pratiques dans les États membres. Les chances qu’une demande d’asile soit acceptée varient toujours 
largement selon l’État membre dans lequel elle est présentée. Le défi consiste dès lors à combler ce fossé en 
identifiant et en éliminant les obstacles à une pratique commune. Les négociations difficiles qui ont conduit au 
cadre européen en matière d’asile, par exemple, ont abouti à la mise en place de règles souvent complexes, 
vagues ou peu claires dans leur relation avec les droits énoncés dans la Charte des droits fondamentaux de 
l’Union européenne.

Le présent chapitre ne vise pas à fournir une pré-
sentation complète des nombreux développements 
intervenus en 2013 dans le domaine de l’asile, de l’im-
migration et de l’intégration (des références à d’autres 
sources sont indiquées à cette fin). Après une brève 
description des discussions qu’a suscitées la tragédie 
survenue au large de Lampedusa en octobre 2013, 
ce chapitre aborde trois questions spécifiques qui 
témoignent d’un défi plus vaste dans le domaine 
des droits fondamentaux en rapport avec les sujets 
traités dans ce chapitre, à savoir le décalage entre la 
théorie et la pratique. Si l’introduction de mesures de 
contrôle des droits fondamentaux revêt une grande 
importance au niveau européen, cela ne signifie 
pas automatiquement que ces mesures de contrôle 
sont appliquées par les États membres de l’Union et 
encore moins que cette application est harmonisée. 
Chacune des sections suivantes décrit des obstacles 
qui doivent être surmontés pour que la législation 
européenne soit effectivement appliquée dans la pra-
tique. La Section 1 décrit le rôle du pouvoir judiciaire 
dans l’explicitation de la manière dont la législation 
de l’UE doit être appliquée. La Section 2 témoigne de 

1 
Asile, immigration  
et intégration

Développements majeurs en matière d’asile, 
d’immigration et d’intégration

• Dans une communication de la task-force pour la 
Méditerranée, la Commission européenne propose une 
série de mesures visant à réduire le nombre de décès 
dans la mer Méditerranée suite à un incident tragique 
à proximité de Lampedusa.

• Le conflit en Syrie est à l’origine de plus de 2,2 millions 
de réfugiés, principalement au Moyen-Orient ; deux États 
membres de l’Union mettent en place des procédures 
d’admission ad hoc à destination des ressortissants syriens.

• La deuxième phase de la procédure d’harmonisation des 
politiques européennes en matière d’asile s’est achevée en 
juin 2013 par la publication de la version révisée de quatre 
instruments législatifs de l’UE.

• La Cour de justice de l’Union européenne émet sept décisions 
préjudicielles ayant trait à la question de l’asile. Dans l’une 
de ces décisions, la Cour met en exergue l’importance qu’il 
convient d’accorder à l’article 24, paragraphe 2, de la Charte 
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la lenteur avec laquelle les mesures de contrôle de la 
législation de l’UE sont mises en œuvre en se basant 
sur l’exemple du contrôle des retours forcés. Enfin, la 
Section 3 évoque les obstacles pratiques rencontrés 
lors la mise en œuvre et les illustrent par les taxes 
liées aux permis de séjour.

S’agissant de l’asile, le prochain Rapport annuel du 
Bureau européen d’appui en matière d’asile (EASO) 
décrira les principaux développements survenus 
en 2013. Parmi ces derniers figureront la soudaine 
augmentation des demandeurs d’asile en provenance 
des Balkans occidentaux en Hongrie et, plus impor-
tant encore, la situation en Bulgarie, où, au cours du 
deuxième semestre 2013, le nombre des personnes 
franchissant les frontières de manière irrégulière et 
déposant des demandes de protection internationale 
a augmenté de façon exponentielle, conduisant à une 
réaction d’urgence de la part de l’EASO et du Haut-
Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés 
(HCR). S’agissant des autres questions sources d’in-
quiétude en 2013, telles que la rétention d’immigrants 
et la situation des migrants en situation irrégulière, 
le lecteur est invité à consulter diverses publications 
des organisations de la société civile.1 Pour connaître 
les dernières informations relatives aux politiques 
européennes de lutte contre la traite, il est invité 
à se reporter au site web dédié de l’Union (http://
ec.europa.eu/anti-trafficking/). Pour les autres 
développements dans le domaine de la migration 
légale et de l’intégration, le lecteur peut se référer 
aux bulletins publiés régulièrement par le réseau 
européen des migrations.

1�1� L’UE confrontée à des 
défis liés à la gestion 
des frontières maritimes

Le naufrage d’un bateau comptant quelque 500 migrants 
à son bord au large de l’île italienne de Lampedusa le 
3 octobre a entraîné la mort de 366 personnes, témoi-
gnant dès lors d’un décalage alarmant et encore irrésolu 
dans la protection des droits fondamentaux des indi-
vidus au sein de l’UE (voir également la Section 2.1 sur le 
contrôle aux frontières et la politique en matière de visas).

Si l’Union adopte des mesures destinées à lutter contre 
le trafic et la traite des êtres humains, à la fois au sein 
de l’Union et avec des pays tiers, elle a jusqu’alors fait 
peu de choses pour proposer des solutions alternatives 
à ceux qui fuient la persécution ou des atteintes graves 
et cherchent la sécurité. Deux rapports complets, le 
premier publié par la FRA2 en mars 2013 et le deuxième 
par un rapporteur spécial de l’ONU, consacré aux droits 
fondamentaux des migrants en avril 2013,3 décrivent 
dans le détail les défis en matière de droits fonda-
mentaux associés à la gestion des frontières mari-
times. Ces deux rapports observent l’impact de cette 
gestion sur les droits de l’homme des migrants et 
présentent plusieurs suggestions quant à la manière 
d’améliorer la situation.

Le rapporteur spécial prône une approche de la ges-
tion des frontières basée sur les droits de l’homme 
par laquelle les droits des migrants seraient mis en 
première ligne. Il a été démontré que les mesures de 
répression étaient contre-productives et qu’elles pous-
saient davantage les migrants dans la clandestinité et 
favorisaient les réseaux de trafiquants. Ainsi que cela 
est suggéré à la Section 2.1, une autre conséquence est 
le déplacement des flux migratoires d’une région de la 
frontière extérieure de l’UE vers une autre.

Suite à  la tragédie de Lampedusa survenue en 
octobre 2013, les dirigeants européens se sont concertés 
quant aux mesures à prendre. Dans un communiqué de 
presse daté du 10 octobre, le HCR a appelé à l’adoption 
de 10 mesures d’urgence destinées à empêcher toute 
autre tragédie et à améliorer le partage des charges, 
allant du renforcement de la capacité de recherche 
et de sauvetage en Méditerranée à la mise en place 
d’un mécanisme prévisible pour le débarquement des 
migrants vers un lieu sûr, en passant par le renforce-
ment des systèmes de protection dans les pays de 
transit depuis lesquels les migrants embarquent. Le 
18 octobre, l’Italie lançait l’opération Mare Nostrum, 
déployant des bateaux militaires pour accroître sa 
capacité de recherche et de sauvetage en Méditerranée 
centrale. Selon le ministère italien de l’intérieur, à la 
fin de l’année 2013, Mare Nostrum était venue en aide 
à 4 323 personnes dans le cadre de 34 opérations de 
recherche et de sauvetage.

des droits fondamentaux de l’Union européenne relatif 
aux droits de l’enfant et, plus particulièrement, au principe 
de l’intérêt supérieur.

• La Cour européenne des droits de l’homme explicite le 
fait que la rétention aux fins d’« empêcher de pénétrer 
irrégulièrement dans le territoire » au titre de l’article 5, 
paragraphe 1, point f), de la Convention européenne des 
droits de l’homme est proscrite dans le cas où un demandeur 
d’asile est habilité, en vertu de la législation de l’UE, à entrer 
et à séjourner dans un État en attendant que sa demande 
d’asile soit examinée.

• Adoption d’un Code de conduite pour les opérations de 
retour conjointes coordonnées par Frontex, couvrant 
également la surveillance des retours forcés.

• Aboutissement des négociations avec le Conseil de l’Union 
européenne et le Parlement européen concernant le projet 
de directive relative aux travailleurs saisonniers, se soldant 
par un accord politique sur le texte.

• La Commission européenne publie une proposition de 
révision de la directive relative à l’entrée des étudiants, qui 
aborde également le cas des travailleurs au pair.

http://ec.europa.eu/anti-trafficking/
http://ec.europa.eu/anti-trafficking/
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À l’échelle européenne, le Conseil Justice et affaires inté-
rieures a demandé à la Commission européenne de réunir 
une task-force chargée d’identifier les outils dont l’UE dis-
pose pour prévenir de telles tragédies et qui pourraient 
être employés de façon plus efficace.4 Le Conseil européen 
lui a confié la mission d’identifier les mesures qui devaient 
être adoptées en priorité à court terme sur la base des 
principes de prévention, de protection et de solidarité.5 Le 
Parlement européen a  souligné que la tragédie de 
Lampedusa devait représenter un tournant pour l’Europe.6

ACTIVITÉ DE LA FRA

Protéger les droits fondamentaux aux 
frontières maritimes méridionales de l’UE
En mars  2013, la FRA a  publié le premier rapport 
issu de sa recherche sur les ressortissants de pays 
tiers aux frontières extérieures. Ce rapport note, 

par exemple, que 
les pêcheurs ne 
devraient pas être 
confrontés à  des 
conséquences né-
gatives, notamment 
au risque de procé-
dures pénales pour 
passage de clan-
destins, s’ils portent 
secours à  des mi-
grants en mer. La 
coopération avec 
les pays tiers ne de-
vrait pas entraîner 

le contournement des mesures de contrôle des 
droits fondamentaux  : les opérations conjointes 
avec des pays tiers doivent être subordonnées au 
respect total des droits fondamentaux. Le rapport, 
qui propose quelque 50 avis pour combler les la-
cunes identifiées par la FRA, affirme que des plans 
opérationnels et d’autres documents offrant des 
orientations pour des opérations ou des patrouilles 
conjointes avec des pays tiers doivent être éla-
borés de façon à  atténuer le risque de violation 
des droits fondamentaux. Plus particulièrement, 
les instructions doivent inclure des dispositions 
claires quant au recours à  la force, à  l’interdiction 
de la torture, aux peines ou aux traitements inhu-
mains ou dégradants et au respect du principe de 
non-refoulement.
Source :  FRA (2013), Les droits fondamentaux aux frontières maritimes  

méridionales de l’Europe, Luxembourg, Office des publications

Comme cela lui avait été demandé, la Commission 
européenne a établi la task-force pour la Méditerranée 
en collaboration avec les États membres de l’UE et les 
agences concernées, notamment la FRA. Ce groupe 
de travail a présenté ses résultats le 4 décembre et 
proposé 38 mesures dont la mise en œuvre avait déjà 
débuté ou pouvait débuter à court terme. Ces mesures 

se répartissent entre cinq domaines, à savoir : la coo-
pération avec des pays tiers, le renforcement de la 
protection des réfugiés, la lutte contre le trafic et la 
traite, l’amélioration du contrôle aux frontières et le 
renforcement de la solidarité avec les États membres 
subissant une forte pression migratoire.7 Ces mesures 
mettent l’accent sur la lutte contre le crime international 
et la prévention, en collaboration avec des pays tiers, 
de l’embarquement des migrants pour des traversées 
périlleuses. Il est peu fait référence à l’amélioration du 
sauvetage en mer (principalement pour ce qui concerne 
le renforcement des capacités en Afrique du Nord), 
bien que la task-force inclue des mesures destinées 
à renforcer le contrôle aux frontières. La coopération 
opérationnelle avec des pays tiers doit pleinement 
respecter les droits fondamentaux. Le 20 décembre, 
le Conseil européen a accueilli avec satisfaction les 
mesures proposées par la task-force et a appelé au 
déploiement d’un effort soutenu afin de mettre en 
œuvre lesdites mesures. Il a demandé en outre à la 
Commission européenne de rendre compte au Conseil 
de leur mise en œuvre.8

Un certain nombre des mesures proposées par la task-
force peuvent permettre de réduire le risque de décès 
en mer ou de protéger les droits fondamentaux des 
migrants, mais la possibilité d’une réforme politique 
de plus grande envergure en matière de gestion des 
frontières extérieures a été omise. Les voies légales 
permettant aux réfugiés d’accéder à  la sécurité 
demeurent très limitées, ce qui les laisse tributaires 
des trafiquants dans de nombreux cas. De la même 
manière, la task-force n’envisage qu’avec prudence un 
traitement conjoint des demandes d’asile par les États 
membres de l’Union.

La task-force a de nouveau abordé la question de la 
solidarité intra-européenne, les États membres aux 
frontières extérieures de l’Union appelant à un plus 
grand soutien de la part des autres États membres. 
Les États membres méditerranéens de l’Union ont 
insisté sur la complexité particulière que représente 
la prise en charge de personnes souvent traumatisées 
suite à une traversée maritime périlleuse, mettant 
en avant que leurs besoins humanitaires sont dif-
férents de ceux des demandeurs d’une protection 
internationale arrivant par la voie des airs. Selon 
l’Eurostat (migr_asyappctza, extrait le 2 mai 2014), 
70 % de l’ensemble des demandes d’asile présen-
tées dans l’Union en 2013 ont été enregistrées dans 
cinq États membres. En effet, par ordre décroissant 
de demandes, l’Allemagne, la France, la Suède, le 
Royaume-Uni et l’Italie se sont partagé la majeure 
partie du nombre total des demandes, un argument 
que ces derniers ont avancé en réponse aux appels 
des États membres de l’Europe méridionale en faveur 
d’un plus grand nombre de mesures de solidarité. 
Cette question est restée, pour sa majeure partie, 
non résolue, probablement aussi car la situation en 
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Méditerranée exigerait une solidarité internationale 
plus étendue sur le plan géographique.

Un engagement commun de tous les États méditerra-
néens et l’appui d’autres pays concernés ou intéressés, 
à la fois membres de l’Union et extérieurs à l’Union, 
semble nécessaire pour faire face à  la dangerosité 
de la migration par la voie maritime et pour réduire 
le nombre de tragédies telles que celle survenue au 
large de Lampedusa en octobre 2013. Du fait de sa tra-
dition en faveur de la défense des droits de l’homme 
et des droits fondamentaux, l’Union européenne serait 
la mieux placée pour entamer un processus visant à la 
réalisation de cet objectif.

1�2� La CJUE offre une 
interprétation faisant 
autorité de la législation 
européenne en matière 
d’asile

Cette section aborde un premier obstacle dans la mise 
en œuvre de la législation de l’UE. Elle décrit le rôle des 
tribunaux, et de la CJUE plus particulièrement, dans la 
clarification et l’élaboration de la législation de l’UE. La 
législation européenne en matière d’asile a été adoptée 
à la suite de négociations longues et souvent difficiles, 
se soldant par des textes de compromis qui s’avèrent 

difficiles à appliquer et laissant le soin aux tribunaux 
et aux praticiens d’expliciter ces dispositions. Qui plus 
est, le lien entre la législation et les droits fondamen-
taux consacrés par la Charte peut être ambigu. Malgré 
tous les efforts d’harmonisation déployés à ce jour, les 
pratiques auxquelles les États membres ont recours 
pour statuer sur des demandes d’asile présentent 
des divergences considérables.

La deuxième phase d’harmonisation de l’acquis 
communautaire en matière d’asile s’est achevée 
en juin 2013. Si les principaux éléments de base de 
l’acquis restent inchangés, les révisions apportées 
se révèlent importantes du point de vue des droits 
fondamentaux. Les changements les plus importants 
incluent la réglementation à l’échelle européenne 
de la rétention des demandeurs d’asile, l’accès par 
la police et Europol à la base de données Eurodac 
contenant les empreintes digitales de tous les deman-
deurs d’une protection internationale, et le renforce-
ment des garanties pour les personnes vulnérables 
demandant l’asile. En outre, le règlement de Dublin 
révisé introduit un mécanisme d’alerte rapide destiné 
à prévenir la détérioration, voire l’effondrement, des 
systèmes d’asile ; l’EASO a un rôle déterminant à cet 
égard. Les textes juridiques convenus sont complexes 
et souvent difficiles à comprendre, y compris pour 
des spécialistes. Le Tableau 1.1 répertorie les trois 
modifications les plus importantes en matière de 
droits fondamentaux apportées à chacun des quatre 
instruments soumis à révision.

Tableau 1.1 : Instruments européens relatifs à l’asile révisés en 2013

Instrument 
révisé

Instrument 
d’origine

Trois changements principaux rela-
tifs aux droits fondamentaux

Applicabilité 
géographique

Règlement de 
Dublin (UE) 
n° 604/2013 
(refonte)

Règlement 
de Dublin (CE) 
n° 343/2003

• Interdit le transfert des demandeurs d’asile vers 
des États membres dont le système d’asile pré-
sente des déficiences systémiques ;

• Offre aux enfants de meilleures garanties de 
protection ;

• Exige la tenue d’un entretien individuel avant toute 
décision de transfert.

Tous les États 
membres de l’UE et 
les pays associés 
à l’espace Schengen 
(SAC)

Règlement 
Eurodac (UE) 
n° 603/2013
(refonte)

Règlement 
Eurodac (CE) 
n° 2725/2000

• Offre un accès à Eurodac à la police et à Europol 
à compter de 2015 afin de les aider à prévenir, dé-
tecter et enquêter sur des infractions graves ;

• Consolide le texte sur le devoir d’informer les per-
sonnes concernées de la finalité du traitement de 
leurs données à caractère personnel ;

• L’évaluation du système Eurodac par la Commission 
européenne doit également déterminer si l’accès 
des forces de l’ordre à Eurodac génère une discri-
mination indirecte des personnes demandant la 
protection internationale.

Tous les États 
membres de l’UE 
à l’exception de 
l’Irlande, qui n’est 
pas liée par la re-
fonte ; tous les SAC, 
mais de plus amples 
négociations sont 
requises avec ces 
pays concernant 
l’accès de la police 
à Eurodac

http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=CELEX%3A32013R0604
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=CELEX%3A32013R0604
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=CELEX%3A32013R0604
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/fr/ALL/?uri=CELEX:32003R0343
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/fr/ALL/?uri=CELEX:32003R0343
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/fr/ALL/?uri=CELEX:32003R0343
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:32013R0603:EN:NOT
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:32013R0603:EN:NOT
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:32013R0603:EN:NOT
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/fr/ALL/?uri=CELEX:32000R2725
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/fr/ALL/?uri=CELEX:32000R2725
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/fr/ALL/?uri=CELEX:32000R2725
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Instrument 
révisé

Instrument 
d’origine

Trois changements principaux rela-
tifs aux droits fondamentaux

Applicabilité 
géographique

Directive 
2013/33/UE 
relative aux 
conditions 
d’accueil
(refonte)

Directive 
2003/9/CE 
relative aux 
conditions 
d’accueil

• Réglemente la rétention des demandeurs d’asile, 
en introduisant des garanties, mais autorise la 
rétention d’enfants sous certaines conditions ;

• Exige que les demandeurs d’asile bénéficient d’un 
véritable accès au marché du travail, au plus tard 
neuf mois après la date du dépôt de leur demande ;

• Introduit de nouvelles garanties pour les deman-
deurs vulnérables, notamment via l’obligation de 
mettre en place un système d’identification des 
personnes vulnérables.

Tous les États 
membres de l’UE, 
à l’exception du 
Danemark. L’Irlande 
et le Royaume-Uni 
ne sont pas liés par 
la refonte

Directive 
2013/32/UE 
relative aux 
procédures 
d’asile
(refonte)

Directive 
2005/85/CE 
relative aux 
procédures 
d’asile

• Vise à améliorer la qualité des procédures d’asile en 
première instance, adopte de nouvelles dispositions 
pour la formation des personnels, des procédures 
qui tiennent compte des questions d’égalité des 
sexes, un entretien individuel et des garanties pro-
cédurales pour les demandeurs ayant des besoins 
spécifiques ;

• Limite l’application de procédures d’asile 
accélérées ;

• Renforce le droit à un recours efficace contre une 
décision en matière d’asile défavorable, exigeant 
que l’éloignement soit suspendu automatique-
ment ou, dans certaines exceptions limitées, sur 
demande.

Tous les États 
membres de l’UE, 
à l’exception du 
Danemark. L’Irlande 
et le Royaume-Uni 
ne sont pas liés par 
la refonte

Note : Les pays associés de l’espace Schengen (SAC) sont les suivants : Islande, Liechtenstein, Norvège et Suisse.
Source : FRA, 2014

Si l’harmonisation progresse, pallier les importantes 
divergences observées dans la pratique se révèle néan-
moins plus difficile. De nombreux États membres de 
l’Union ont continué de mettre en place des formations, 
des initiatives sur la qualité ainsi que d’autres mesures, 
avec l’appui de l’EASO, du HCR et d’autres acteurs, afin 
d’améliorer la qualité des décisions relatives à l’asile 
et de rapprocher davantage les pratiques des États 
membres.9 Cependant, les chances d’obtenir l’asile 
varient toujours considérablement selon l’État membre 
dans lequel une demande est présentée.

La Figure  1.1  compare les décisions des autorités 
nationales compétentes en matière d’asile des États 
membres vis-à-vis de trois nationalités pour lesquelles 
les États membres de l’Union ont accordé un nombre 
considérable de protections aux personnes. Pour 
garantir toute comparabilité, les graphiques incluent 
uniquement les États membres de l’Union ayant rendu 
plus de 50  décisions en  2013  pour une nationalité 
donnée. La Figure 1.1 illustre non seulement l’existence 
de profondes différences entre les personnes béné-
ficiant d’une protection – statut de réfugié, statut de 
protection subsidiaire, statut humanitaire (une forme 
de protection nationale) – et celles dont la demande 
a été rejetée. Elle révèle également des différences 
considérables dans l’application des définitions des 
termes « réfugiés » et « bénéficiaires d’une protection 

subsidiaire », ce qui a des répercussions sur les droits 
et les perspectives d’intégration de ceux ayant obtenu 
un permis de séjour.

La Figure 1.1 doit être interprétée avec prudence, 
étant entendu que les divergences de pratique entre 
les autorités nationales responsables des ques-
tions d’asile sont l’une des causes des différences 
statistiques observées, mais pas l’unique cause. 
D’autres facteurs, tels que les variations du profil des 
demandeurs d’un pays donné observées dans les 
États membres européens, l’enregistrement erroné 
de la nationalité des demandeurs et le fait que les 
transferts au titre du règlement de Dublin peuvent 
être enregistrés en tant que décisions défavorables, 
doivent également être pris en considération.

Les tribunaux nationaux et la CJUE ont continué de 
jouer un rôle important dans l’explicitation et l’in-
terprétation de la législation européenne. En 2013, 
les tribunaux nationaux ont soumis huit demandes 
de décisions préjudicielles à la CJUE en rapport avec 
l’acquis communautaire en matière d’asile.10  Ces 
demandes concernaient principalement l’interpréta-
tion de la directive qualification. Contrairement aux 
années précédentes, aucun nouveau dossier concer-
nant l’interprétation du règlement de Dublin n’a été 
soumis à la CJUE en 2013.

http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:32013L0033:EN:NOT
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:32013L0033:EN:NOT
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:32013L0033:EN:NOT
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:32013L0033:EN:NOT
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:32013L0033:EN:NOT
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/fr/ALL/?uri=CELEX:32003L0009
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/fr/ALL/?uri=CELEX:32003L0009
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/fr/ALL/?uri=CELEX:32003L0009
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/fr/ALL/?uri=CELEX:32003L0009
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/fr/ALL/?uri=CELEX:32003L0009
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=CELEX%3A32013L0032
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=CELEX%3A32013L0032
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=CELEX%3A32013L0032
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=CELEX%3A32013L0032
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=CELEX%3A32013L0032
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/fr/ALL/?uri=CELEX:32005L0085
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/fr/ALL/?uri=CELEX:32005L0085
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/fr/ALL/?uri=CELEX:32005L0085
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/fr/ALL/?uri=CELEX:32005L0085
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/fr/ALL/?uri=CELEX:32005L0085
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Figure 1.1 : Décisions en première instance des autorités nationales compétentes en matière d’asile  
vis-à-vis de trois nationalités (%)
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Figure 1.1 : (suite)
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Notes : Ces données ne couvrent que trois nationalités et incluent uniquement les États membres de l’Union ayant pris plus 
de 50 décisions pour chacune de ces nationalités en 2013. Les données relatives au statut humanitaire ne sont pas 
disponibles pour l’Autriche, la Belgique, la Bulgarie, la France et la Hongrie.

Source : Eurostat, migr_asydcfsta, données extraites le 24 mars 2014

Dans le même temps, en 2013, la CJUE a prononcé sept 
arrêts, offrant des orientations quant à l’application 
du règlement de Dublin (quatre arrêts), de la directive 
qualification (un arrêt), de la directive relative aux pro-
cédures d’asile (un arrêt) et la possibilité de prolonger 

la rétention aux fins d’éloignement au titre de la direc-
tive retour dans le cas où une personne faisant l’objet 
d’une procédure de retour demande l’asile (un arrêt). 
Le Tableau 1.2 présente les principaux éléments sous-
jacents aux décisions de la CJUE.

Tableau 1.2 : Décisions préjudicielles de la CJUE en 2013 concernant l’acquis communautaire en matière d’asile

Affaire Arrêt

H. I. D. et B. A. c. 
Refugee Applications 
Commissioner et 
autres, affaire C-175/11, 
31 janvier

Directive relative aux procédures d’asile (2005/85/CE)
L’article 23, paragraphes 3 et 4, de la directive autorise les États membres à appli-
quer une procédure prioritaire ou accélérée aux demandeurs d’asile issus d’un pays 
d’origine particulier. Cependant, le principe de base et les garanties fondamentales 
énoncés au chapitre II de cette directive doivent être respectés.

Mehmet Arslan c. 
Policie ČR, Krajské 
ředitelství policie 
Ústeckého kraje, odbor 
cizinecké policie, 
affaire C-534/11,  
30 mai

Directive retour (2008/115/CE)
La directive n’est pas applicable aux personnes ayant introduit une demande de pro-
tection internationale dès lors qu’elles font l’objet d’une procédure d’asile.
Les États membres peuvent maintenir en rétention des demandeurs d’asile qui ont 
introduit une demande de protection internationale après avoir été placés en rétention 
aux fins d’éloignement lorsqu’il apparaît, à la suite d’une appréciation au cas par cas 
de l’ensemble des circonstances pertinentes, que cette demande a été introduite dans 
le seul but de retarder ou de compromettre l’exécution de la décision de retour et qu’il 
est objectivement nécessaire de maintenir la mesure de rétention pour éviter que 
l’intéressé ne se soustraie définitivement à son retour.

http://curia.europa.eu/juris/celex.jsf?celex=62011CJ0175&lang1=en&type=NOT&ancre
http://curia.europa.eu/juris/celex.jsf?celex=62011CJ0175&lang1=en&type=NOT&ancre
http://curia.europa.eu/juris/celex.jsf?celex=62011CJ0175&lang1=en&type=NOT&ancre
http://curia.europa.eu/juris/celex.jsf?celex=62011CJ0175&lang1=en&type=NOT&ancre
http://curia.europa.eu/juris/celex.jsf?celex=62011CJ0534&lang1=en&type=NOT&ancre
http://curia.europa.eu/juris/celex.jsf?celex=62011CJ0534&lang1=en&type=NOT&ancre
http://curia.europa.eu/juris/celex.jsf?celex=62011CJ0534&lang1=en&type=NOT&ancre
http://curia.europa.eu/juris/celex.jsf?celex=62011CJ0534&lang1=en&type=NOT&ancre
http://curia.europa.eu/juris/celex.jsf?celex=62011CJ0534&lang1=en&type=NOT&ancre
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Affaire Arrêt

Zuheyr Frayeh Halaf 
c. Darzhavna agentsia 
za bezhantsite pri 
Ministerskia savet, 
affaire C-528/11, 30 mai

Règlement de Dublin (CE) n° 343/2003
Un État membre, que les critères énoncés au chapitre III de ce règlement ne désignent pas 
comme responsable, peut examiner une demande d’asile même s’il n’existe aucune circons-
tance qui rende applicable la clause humanitaire figurant à l’article 15 dudit règlement. Cette 
possibilité n’est pas subordonnée au fait que l’État membre responsable en vertu desdits cri-
tères n’a pas répondu à une demande de reprise en charge du demandeur d’asile concerné.
L’État membre dans lequel se trouve le demandeur d’asile n’est pas tenu, au cours 
du processus de détermination de l’État membre responsable, de solliciter un avis du 
Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés.

MA et autres c. 
Secretary of State for 
the Home Department, 
affaire C-648/11, 6 juin

Règlement de Dublin (CE) n° 343/2003
Lorsqu’un mineur non accompagné dont aucun membre de la famille ne se trouve 
légalement sur le territoire d’un État membre de l’UE a déposé des demandes d’asile 
dans plus d’un État membre, l’État membre dans lequel se trouve ce mineur après 
y avoir déposé une demande d’asile doit être désigné comme l’« État membre 
responsable ».
La CJUE a observé que l’article 24, paragraphe 2, de la Charte sur les droits de l’enfant, 
lu en combinaison avec l’article 51, paragraphe 1, de celle-ci, concernant le champ 
d’application de la Charte, a pour effet que, dans toutes les décisions qu’adoptent les 
États membres en rapport avec l’enjeu spécifique de ce cas précis, l’intérêt supérieur 
de l’enfant doit également être une considération primordiale.

Minister voor 
Immigratie en Asiel 
c. X, Y et Z, affaires 
C-199/12 à C-201/12, 
7 novembre

Directive qualification (directive 2004/83/CE) et son application aux homosexuels :
• les homosexuels peuvent être considérés comme formant un certain groupe social ;
• la pénalisation des actes homosexuels ne constitue pas, en tant que telle, un acte 

de persécution, sauf si elle est effectivement appliquée dans la pratique ;
• lors de l’évaluation d’une demande visant à obtenir le statut de réfugié, les autorités 

compétentes ne peuvent pas raisonnablement s’attendre à ce qu’un demandeur d’asile 
retourne dans son pays d’origine et, pour éviter le risque de persécution, y dissimule son 
homosexualité ou fasse preuve de réserve dans l’expression de son orientation sexuelle.

Bundesrepublik 
Deutschland c. Kaveh 
Puid, affaire C-4/11, 
14 novembre

Règlement de Dublin (CE) n° 343/2003
Les transferts vers un État membre de l’UE au titre du règlement de Dublin pour les-
quels la procédure d’asile et les conditions d’accueil des demandeurs d’asile présentent 
des défaillances systémiques ne sont pas autorisés. En pareilles situations, l’État 
membre dans lequel le demandeur se trouve n’est pas tenu d’assumer la responsabili-
té en vertu de l’article 3, paragraphe 2, du règlement de Dublin, mais doit examiner si 
d’autres critères du règlement de Dublin sont applicables.

Shamso Abdullahi 
c. Bundesasylamt, 
affaire C-394/12, 
10 décembre

Règlement de Dublin (CE) n° 343/2003
Un demandeur d’asile ne peut mettre en cause le transfert vers l’État membre de la pre-
mière entrée sur le territoire de l’Union européenne qu’en invoquant l’existence de défail-
lances systémiques dans la procédure d’asile et les conditions d’accueil des demandeurs 
d’asile dans cet État membre, lesquelles constituent des motifs sérieux de croire que ledit 
demandeur courra un risque réel d’être soumis à des traitements inhumains ou dégra-
dants, au sens de l’article 4 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne.

Source : http://curia.europa.eu

Le rôle grandissant de la CJUE dans l’interprétation de 
l’acquis communautaire en matière d’asile indique que les 
praticiens se posent de nombreuses questions quant à son 
application. Fin 2013, la CJUE avait statué sur 20 demandes 
préjudicielles de tribunaux nationaux. Depuis ses deux 
premiers arrêts traitant du thème de l’asile en 2009, on 
observe, au cours de ces cinq dernières années, une nette 
tendance à la hausse du nombre des décisions de la CJUE 
dans ce domaine, ainsi que l’illustre la Figure 1.2.

Comme le montre la Figure 1.2, un nombre tout aussi élevé 
d’arrêts (huit) concernent l’interprétation du règlement 
de Dublin (affaires en jaune). Les personnes concernées 

par les procédures au titre du règlement de Dublin ont 
également fait l’objet de deux arrêts de la CouEDH sur 
le retour d’un Somalien depuis les Pays-Bas vers l’Italie, 
et d’un Soudanais depuis l’Autriche vers la Hongrie.11 Si 
la CouEDH ne s’est opposée à aucun de ces transferts, 
ces affaires témoignent du fait que l’application de la 
législation européenne en matière d’asile continue de 
soulever des questions quant à sa compatibilité avec les 
droits de l’homme fondamentaux.

La moitié des arrêts de la CJUE mentionnés à  la 
Figure 1.2 concernent la directive qualification. Comme 
le décrit le rapport annuel 2012 de la FRA, les questions 

http://curia.europa.eu/juris/celex.jsf?celex=62011CJ0528&lang1=en&type=NOT&ancre
http://curia.europa.eu/juris/celex.jsf?celex=62011CJ0528&lang1=en&type=NOT&ancre
http://curia.europa.eu/juris/celex.jsf?celex=62011CJ0528&lang1=en&type=NOT&ancre
http://curia.europa.eu/juris/celex.jsf?celex=62011CJ0528&lang1=en&type=NOT&ancre
http://curia.europa.eu/juris/celex.jsf?celex=62011CJ0648&lang1=en&type=NOT&ancre=
http://curia.europa.eu/juris/celex.jsf?celex=62011CJ0648&lang1=en&type=NOT&ancre=
http://curia.europa.eu/juris/celex.jsf?celex=62011CJ0648&lang1=en&type=NOT&ancre=
http://curia.europa.eu/juris/celex.jsf?celex=62012CJ0199&lang1=en&type=NOT&ancre=
http://curia.europa.eu/juris/celex.jsf?celex=62012CJ0199&lang1=en&type=NOT&ancre=
http://curia.europa.eu/juris/celex.jsf?celex=62012CJ0199&lang1=en&type=NOT&ancre=
http://curia.europa.eu/juris/celex.jsf?celex=62011CJ0004&lang1=en&type=NOT&ancre=
http://curia.europa.eu/juris/celex.jsf?celex=62011CJ0004&lang1=en&type=NOT&ancre=
http://curia.europa.eu/juris/celex.jsf?celex=62011CJ0004&lang1=en&type=NOT&ancre=
http://curia.europa.eu/juris/celex.jsf?celex=62012CJ0394&lang1=en&type=NOT&ancre
http://curia.europa.eu/juris/celex.jsf?celex=62012CJ0394&lang1=en&type=NOT&ancre
http://curia.europa.eu
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Figure 1.2 : Décisions préjudicielles de la CJUE en matière d’asile, 2009–2013
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Note : * Renvoie à la directive 2008/115/CE sur les retours, mais concerne également la rétention des personnes ayant 
introduit une demande de protection internationale. Les affaires en jaune ont trait à l’application du règlement de 
Dublin.

Source : http://curia.europa.eu

soumises à la CJUE sont des demandes d’éclaircissements 
quant à la situation de Palestiniens, la cessation et l’ex-
clusion du statut de réfugié, et la portée de l’octroi d’une 
protection subsidiaire. En outre, deux arrêts font la lumière 
sur la signification des persécutions pour des motifs liés 
à l’orientation sexuelle et les convictions religieuses.

Le volume croissant de la jurisprudence de la CJUE et de 
la CouEDH en matière d’asile combiné à une législation 
européenne très détaillée, mais souvent peu claire, rend 
ce domaine du droit complexe. La législation applicable 
doit être portée à la connaissance des professionnels du 
droit de façon à garantir une application harmonisée dans 
l’ensemble de l’Union, conforme aux garanties consacrées 
dans la CEDH et dans la Charte des droits fondamentaux.

Plus souvent encore, il est demandé aux juridictions natio-
nales d’interpréter et d’appliquer l’acquis communautaire 
en matière d’asile. La jurisprudence nationale des États 
membres de l’Union explique clairement comment les 
dispositions relatives aux droits fondamentaux contenues 
dans la législation européenne doivent être appliquées 
dans la pratique. Les offices spécialisés dans les questions 
d’asile et d’autres départements de l’administration natio-
nale traitant des questions d’asile suivent généralement la 
ligne adoptée par les tribunaux nationaux supérieurs. En 
conséquence, leurs décisions ont un impact direct sur ce 
qui se passe sur le terrain. Le recueil et la comparaison de 
la jurisprudence nationale dans ce domaine s’avèrent pré-
cieux, notamment dans le domaine de l’asile dans lequel 
l’Union est un acteur clé. En 2013, la FRA a demandé à ses 
partenaires du réseau Franet de communiquer jusqu’à 

cinq décisions pour lesquelles les tribunaux nationaux 
se sont appuyés sur la Charte des droits fondamentaux. 
Environ une décision sur cinq concernait des questions 
d’asile et d’immigration, faisant de ce domaine politique 
un domaine pour lequel les juridictions nationales sont 
susceptibles d’utiliser la Charte dans leur raisonnement 
(voir le Chapitre sur la Charte des droits fondamentaux).

ACTIVITÉ DE LA FRA

Offrir aux praticiens des orientations 
quant au droit européen en matière 
d’asile, de frontières et d’immigration
En juin  2013, la FRA a  publié, en collaboration 
avec la CouEDH, son deuxième manuel de droit 

européen en matière 
d’asile, de frontières 
et  d’immigration, 
en anglais, français, 
allemand et italien. 
Ce manuel a  pour 
but d’aider les 
praticiens à  naviguer 
dans une législation 
européenne complexe 
et une jurisprudence 
abondante de la  CJUE 
et de la CouEDH. Pour 
chaque sujet, le droit 

européen et les dispositions de la CEDH applicables 
ainsi que le corpus de la jurisprudence des deux

http://curia.europa.eu
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cours européennes sont présentés côte-à-côte, 
aidant ainsi le lecteur à établir les similitudes et 
divergences entre les deux systèmes. Au cours 
des six premiers mois qui ont suivi sa publication,  
les 3  000  exemplaires imprimés du manuel en 
langue anglaise ont été distribués, ce à  quoi  
viennent s’ajouter plus de 2 000 exemplaires en 
français, allemand et italien. Pendant la même 
période, le manuel a été consulté 17 000 fois sur 
le site web de la FRA. Cela témoigne du vif intérêt 
des avocats et autres professionnels du droit pour 
un tel outil. Une deuxième édition du manuel, 
incluant les activités de refonte, ainsi que d’autres 
versions linguistiques apparaîtront en  2014.
Source : http://fra.europa.eu/fr/theme/asile-immigration-et-frontieres

Pratique encourageante

Favoriser l’accès à la jurisprudence 
nationale en matière d’asile
Le Conseil irlandais des réfugiés, en partenariat 
avec le Conseil européen sur les réfugiés et les exi-
lés (ECRE) et le Comité Helsinki de Hongrie, a mis en 
place une base de données regroupant la jurispru-
dence relative à l’acquis communautaire en matière 
d’asile. Grâce à  sa recherche par thème, elle aide 
les professionnels du droit, notamment les avocats 
et les juges spécialisés dans le droit d’asile, à iden-
tifier les affaires pertinentes traitées par d’autres 
juridictions et abordant une question spécifique. 
Le nombre élevé de téléchargements confirme la 
nécessité d’un tel outil  : entre septembre et dé-
cembre 2013, 11 500 visiteurs ont accédé à la base de 
données 15 071 fois et ont téléchargé 1 426 fichiers.

Ce projet a été financé au moyen du Fonds européen 
pour les réfugiés de la Commission européenne. Lan-
cée initialement en 2012, la base de données a été mo-
dernisée en septembre 2013. À la fin de l’année 2013, 
elle comptait 633  affaires nationales de 17  États 
membres de l’Union, l’ensemble de la jurisprudence 
de la CJUE ainsi que des affaires choisies de la CouEDH. 
Les décisions nationales sont sélectionnées en fonc-
tion de leur importance pour l’application et l’interpré-
tation du droit européen en matière d’asile. La base de 
données propose des résumés succincts de la décision 
en anglais et dans la langue d’origine de l’affaire, ainsi 
que le texte intégral de la décision.
Source : www.asylumlawdatabase.eu/fr

Les tribunaux européens et nationaux jouent un rôle 
déterminant dans la clarification et l’élaboration du 
droit de l’UE. Ils permettent également de garantir 
que le poids nécessaire est accordé aux droits fon-
damentaux. Dans l’arrêt MA (C-648/11), par exemple, 
la CJUE a explicité que les États doivent accorder 
une considération primordiale à l’intérêt supérieur 
de l’enfant dans toutes les décisions s’appuyant sur 
le règlement de Dublin (article 6). Les orientations 
formulées par les tribunaux constituent un élément 

important et utile pour réduire l’écart entre le droit et 
la réalité du terrain.

1�3� La lenteur affichée par 
les États membres pour 
mettre en œuvre des 
mesures de contrôle du 
droit de l’UE : l’exemple 
de systèmes efficaces 
de contrôle du retour

La deuxième section illustre la lenteur avec laquelle les 
États membres appliquent les garanties du droit euro-
péen dans la pratique. Pour ce faire, elle analyse la mise 
en œuvre d’une disposition spécifique de la directive 
retour (2008/115/CE), à savoir l’article 8, paragraphe 6, 
sur le système efficace de contrôle du retour forcé. La 
directive a introduit cette nouvelle mesure de contrôle 
des droits fondamentaux ; très peu d’États membres 
disposaient d’un système efficace de contrôle du retour 
forcé avant 2008.12 Après que la directive a été adoptée 
en 2008, presque tous les États membres de l’Union ont 
dû modifier leur législation nationale et adapter leur 
pratique au nouveau règlement. Cela étant, ces chan-
gements apportés par les États membres exigent plus 
de temps que prévu à l’origine, le délai pour la trans-
position de la directive ayant expiré en décembre 2010.

Cinq ans après l’adoption de la directive retour et trois 
ans après l’expiration de la période de transition, un 
État membre de l’Union sur trois doit encore mettre 
en place un système efficace de contrôle du retour 
forcé. Ce décalage temporel illustre l’importance de 
suivre et d’encourager les États membres dans la mise 
en œuvre des règlements européens, particulière-
ment lorsque ces règlements sont nouveaux et que 
l’expérience en la matière est limitée. La Commission 
européenne a réalisé d’importants travaux dans ce 
domaine en 2013, notamment via la programmation 
de réunions régulières et de discussions bilatérales 
avec les États membres. Elle devra toutefois pour-
suivre ses efforts dans le futur.

L’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe 
a recommandé l’élaboration de règles communes 
couvrant « les procédures de contrôle indépendantes, 
neutres, transparentes et effectives  » à  étendre 
à  l’ensemble de la procédure d’éloignement.13  Le 
Comité européen pour la prévention de la torture et 
des peines ou traitements inhumains ou dégradants 
(CPT) du Conseil de l’Europe a publié son rapport 
sur le contrôle d’un vol de retour en 2012, traitant 
de questions telles que le recours à des méthodes 
d’immobilisation par l’escorte et la nécessité d’un 
« certificat d’aptitude à prendre l’avion ».14

http://fra.europa.eu/fr/theme/asile-immigration-et-frontieres
http://www.asylumlawdatabase.eu/fr
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Les ressortissants de pays tiers qui ne satisfont pas 
aux conditions d’entrée ou de séjour au sein de l’Union 
européenne font l’objet d’une décision de retour, qui, 
si elle n’est pas volontairement respectée, doit être 
mise à exécution par les autorités. La mise en œuvre 
d’une décision de retour doit respecter le principe 
de non-refoulement et prendre dûment compte de 
l’intérêt supérieur de l’enfant, de la vie familiale, et de 
l’état de santé du ressortissant de pays tiers.15 En fonc-
tion des circonstances individuelles, les États membres 
de l’UE sont tenus de faciliter un retour volontaire 
en prolongeant la période de départ volontaire.16 Ils 
peuvent prendre en consideration, par exemple, la 
scolarisation des enfants, l’existence d’attaches 
familiales ou de liens sociaux. En 2013, les seules 
opérations coordonnées par Frontex ont entraîné le 
retour de 2 159 personnes dans leur pays d’origine. 
Cela ne représente qu’une infirme partie du nombre 
total des retours forcés que les États membres ont 
effectués directement. À titre d’exemple, l’Espagne 

a affrété 153 vols charter de retour, parmi lesquels six 
seulement ont été coordonnés par Frontex en 2012.17

La FRA estime que des systèmes de contrôle du 
retour forcé sont efficaces s’ils couvrent toutes les 
activités liées à l’éloignement, de la préparation au 
départ jusqu’à l’arrivée et l’accueil dans le pays de 
destination, et si une organisation (indépendante 
des autorités chargées de l’exécution de la mesure 
de retour) dirige continuellement lesdites activités 
(en d’autres termes, à l’exclusion des projets pilotes).18

Sur la base de ces critères, le nombre d’États membres 
offrant un système efficace de contrôle du retour 
forcé, que ce soit par l’intermédiaire d’une législation 
ou d’accords de coopération avec des tiers, a aug-
menté de 15 États membres à la fin 2012 à 19 États 
membres à la fin 2013 (voir la Figure 1.3). Ces méca-
nismes n’incluaient pas une observation régulière 
à bord dans tous les cas en 2013.

Figure 1.3 : Systèmes indépendants de contrôle du retour forcé par État membre de l’UE

Système de contrôle
indépendant
en place

Aucun système de
contrôle indépendant

Note : En Allemagne, un système de contrôle du retour est en place pour les départs de certains aéroports, mais pas de tous.
Source : FRA, 2013
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En  2013, deux États membres de l’UE, à  savoir la 
Bulgarie et la Pologne, ont instauré une base juridique 
pour le contrôle des retours. En Bulgarie, le Médiateur 
ainsi que des représentants des ONG nationales ou 
internationales peuvent être invités en tant qu’obser-
vateurs.19 Dans la pratique, le contrôle par des ONG 
locales, financé par le Fonds européen pour le retour, 
est resté limité en 2013 à l’observation du transport 
depuis le centre de rétention jusqu’à la zone des 
départs de l’aéroport. En Pologne, le contrôle par des 
ONG constitue une pratique bien établie qui s’étend 
également aux observations en vol. Une nouvelle loi 
sur les étrangers fournit une base juridique pour le 
contrôle des retours.20 Malte a élargi les compétences 
du Comité de surveillance des détenus au contrôle 
des « procédures relatives au retour forcé » à la fin de 
l’année 2012, octroyant ainsi au Comité un vaste champ 
d’action, dénué toutefois de spécificité.21 En Espagne, le 
Médiateur a joué un rôle croissant dans le contrôle de 
plusieurs phases de vols de retour, notamment dans le 
contrôle embarqué d’une opération coordonnée pour 
la première fois par l’agence Frontex.

Le Royaume-Uni, qui, comme l’Irlande, n’est pas lié 
par la directive retour, fait néanmoins partie des États 
membres qui disposent d’un système efficace de 
contrôle des retours. En Allemagne, un système de 
contrôle des retours a été instauré pour les éloigne-
ments au départ de certains aéroports uniquement, 
mais pas de tous. La Slovaquie continue de prévoir dans 
le droit la possibilité d’un contrôle indépendant par des 
ONG, mais doit encore faire usage de cette possibilité 
dans la pratique.

Ne figurent pas parmi ces 19 États membres de l’UE 
ceux qui mettent en œuvre un contrôle principale-
ment par l’intermédiaire d’une agence appartenant 
à un secteur du gouvernement en charge des retours 
(Portugal,22 Suède23) ainsi que les États membres dans 
lesquels le contrôle continue d’être réalisé de manière 
informelle (Finlande24). En Finlande et en Suède, les 
médiateurs sont habilités à observer les opérations de 
retour mais n’ont pas encore utilisé ce pouvoir. Cinq 
États membres de l’Union sont dépourvus de systèmes 
efficaces de contrôle des retours, à savoir la Croatie, la 
France, la Grèce, l’Italie et la Slovénie.

Cela étant, dans deux États membres non comptabilisés 
parmi ces 19, la structure et l’exploitation de systèmes 
de contrôle étaient dans l’attente d’une finalisation de 
la législation. La Finlande a proposé un projet de loi qui 
modifie la loi sur les étrangers et confie au Médiateur 
la tâche de contrôler la procédure d’éloignement. En 
Grèce, se fondant sur la loi prévoyant un système de 
contrôle administré par le Médiateur grec,25 le Médiateur 
a présenté une recommandation sur le fonctionnement 
d’un système de contrôle complet, qui servira de base 
au comité ministériel commun du ministère de l’inté-
rieur et du ministère de l’ordre Public pour réglementer 

l’organisation et le fonctionnement du système. Cette 
recommandation prévoit un contrôle par le Médiateur, 
avec l’éventuelle coopération d’ONG agissant sous sa 
supervision. Le Fonds pour le retour devrait financer ce 
mécanisme. Des modifications de la loi sur les étrangers 
en Slovénie ont été élaborées en 2013 et incluent des 
dispositions relatives au contrôle des retours forcés 
par des organisations ou des institutions indépen-
dantes.26 Fin 2013, les médias suédois ont débattu de 
la nécessité de mettre en place un système de contrôle 
du retour forcé en tant qu’obligation pour participer aux 
opérations de Frontex.

La fréquence de la présence de contrôleurs sur les vols 
de retour varie selon les États membres européens. 
En 2013, tous les États membres de l’Union disposant 
d’un système de contrôle n’ont pas réellement assuré 
d’accompagnement aux vols de retour. Seuls 11 des 
19  États membres de l’UE qui disposent, selon la 
FRA, d’un système efficace de contrôle des retours 
avaient envoyé des contrôleurs à bord, que ce soit de 
manière systématique ou occasionnelle  : Autriche, 
Danemark, Espagne, Estonie, Hongrie, Lituanie, 
Luxembourg, Pays-Bas, Pologne, République tchèque 
et Royaume-Uni. En Allemagne, si aucun contrôleur n’a 
accompagné les vols de retour, le forum de contrôle 
dirigé par l’église à l’aéroport de Düsseldorf a continué 
de coopérer avec le mécanisme de prévention national 
(NPM) instauré en vertu du Protocole facultatif à la 
Convention contre la torture (OPCAT) en Serbie, cou-
vrant ainsi le contrôle après le retour. Le ministère de 
l’intérieur du Land de Rhénanie-du-Nord-Westphalie, 
qui englobe l’aéroport de Düsseldorf, a dressé une nou-
velle liste de contrôle pour la préparation, la conduite et 
la documentation des retours forcés en 2013.27

Pratique encourageante

Coopérer avec le système de contrôle 
dans le pays de destination
Les mécanismes de contrôle des retours en Al-
lemagne et en Espagne ont été en mesure de 
couvrir les phases postérieures au retour en coo-
pérant avec le bureau du Médiateur en Serbie, 
agissant en sa qualité de mécanisme national de 
prévention (MNP). Pour l’Allemagne, ce contrôle 
postérieur au retour a été étendu en 2013 à la ma-
jorité des retours vers la Serbie coordonnés par 
Frontex.

Parmi ces États membres de l’Union européenne qui dis-
posent de systèmes efficaces de contrôle, huit publient 
les résultats des observateurs, tout du moins partiel-
lement (Allemagne, Bulgarie, Danemark, Pays-Bas, 
Pologne, République tchèque, et Royaume-Uni). 
D’autres États membres partagent leurs résultats 
en interne avec les institutions concernées. En 
Autriche, par exemple, les rapports sont transmis au 
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Volksanwaltschaft (Médiateur et mécanisme national 
de prévention en vertu de l’OPCAT).

Pratiques encourageantes

Utilisation des synergies entre le 
mécanisme national de prévention 
et le système de contrôle des retours 
forcés
Un spécialiste du droit du Bureau national du Mé-
diateur danois observe régulièrement les opé-
rations, dans le cadre de sa fonction qui, depuis 
avril  2011, inclut le contrôle des retours forcés. 
Ainsi, en 2013, il a contrôlé 15 opérations de re-
tour, et, pour sept de ces cas, a contrôlé le vol de 
retour en lui-même. Le Médiateur a estimé que 
ces opérations étaient toutes conduites dans le 
respect des droits fondamentaux.

Le rôle de contrôle du Médiateur a trait à sa fonc-
tion de mécanisme national de prévention (MNP) 
qui lui est conférée en vertu du protocole facultatif 
à la Convention contre la torture et autres peines 
ou traitements cruels, inhumains ou dégradants 
des Nations Unies. Les synergies avec son man-
dat de MNP résident dans l’acquisition d’une so-
lide expertise en matière de droits de l’homme 
en tant que base d’évaluation commune, dans la 
connaissance des postes et locaux de rétention 
de la police, et dans l’expertise méthodologique 
des inspections. Le Médiateur publie des rapports 
annuels sur le contrôle des retours forcés, qui in-
cluent des recommandations à  la police portant, 
par exemple, sur la documentation des activités 
en rapport avec les retours forcés ou sur la révi-
sion des lignes directrices internes. Ces rapports 
peuvent être consultés à  l’adresse suivante  : 
https://fr.ombudsmanden.dk/.

Une pratique similaire s’est peu à peu ancrée en 
Espagne, où le bureau du Médiateur, en sa quali-
té de MNP, contrôle plusieurs phases des opéra-
tions de retour, y compris le traitement à bord de 
l’avion, et a émis des recommandations concer-
nant les retours forcés. Ses rapports annuels sont 
disponibles à l’adresse suivante : www.defensor-
delpueblo.es/es/Documentacion/Publicaciones/
anual/index.html.

Des contrôleurs étaient présents sur plus de la moitié 
des opérations de retour conjointes (ORC) qui ont 
été coordonnées par Frontex en 2013, ce qui inclut le 
contrôle lors du vol. Toutefois, au cours de ces trois 
dernières années, le nombre d’observateurs n’a pas 
augmenté. Cela peut s’expliquer en partie par la pra-
tique des États membres chargés de l’organisation des 
opérations en termes d’invitation des observateurs, 
pratique qui peut être systématique, rare ou inexis-
tante selon l’État membre concerné, ainsi que par 
la disponibilité d’observateurs.

Pour participer aux opérations de retour conjointes 
coordonnées par Frontex, il est indispensable de dis-
poser d’un système efficace de contrôle des retours 
forcés ; en l’absence d’un tel système, la participation de 
l’État membre pourra être repoussée ou annulée.28 Cela 
étant, huit États membres ne disposant pas de systèmes 
efficaces de contrôle, d’après l’évaluation de la FRA, ont 
participé à 36 des 39 vols de retour conjoints qui ont été 
affrétés en 2013. Quatre d’entre eux (la France, l’Irlande, 
l’Italie et la Suède) étaient chargés de l’organisation de 
sept de ces opérations. Plus de la moitié des personnes 
rapatriées dans le cadre des ORC de 2013 (1 215 sur un 
total de 2 152 rapatriés) ont fait l’objet d’une mesure de 
retour sans contrôle en vol.

Dans certains cas, l’État membre organisateur avait 
invité des observateurs d’autres États membres 
à contrôler le retour pour son compte, fait rendu pos-
sible en vertu du Code de conduite pour les opérations 
de retour conjointes coordonnées par Frontex.29 En 2013, 
l’Allemagne, la Suède, la France et l’Espagne ont eu 
recours à cette possibilité. Les deux premiers ont fait 
appel à des observateurs autrichiens, et les deux der-
niers à des observateurs néerlandais et belges, dans le 
but de contrôler les opérations de retour qu’ils avaient 
organisées. Qui plus est, l’Allemagne, l’Irlande, et l’Es-
pagne ont affecté des contrôleurs, à titre exceptionnel, 
à des vols individuels coordonnés par Frontex. Parmi ces 
contrôleurs figuraient des représentants des autorités 
allemandes ou le Médiateur espagnol.

Un projet de la Commission européenne lancé en 2013, 
mis en œuvre par le Centre international pour le 
développement des politiques migratoires (ICMPD), 
vise à élaborer un manuel de formation et une série 
de lignes directrices qui seraient utilisés par tous les 
contrôleurs et qui se fonderaient sur les meilleures pra-
tiques en usage et sur la conception d’un cadre pour un 
pôle européen de contrôle des retours forcés. Frontex et 
la FRA participent à ce projet en tant qu’observateurs.

En 2013, la mise à disposition de lignes directrices 
et d’une formation pour garantir des contrôles effi-
caces divergeait toujours considérablement d’un pays 
à l’autre. Certains États membres de l’UE ont rédigé des 
lignes directrices spécifiques à l’attention des observa-
teurs ou s’appuient sur les orientations fournies dans 
des documents juridiques et politiques.30 D’autres s’en 
remettent à l’expérience de l’organisation en charge 
du contrôle, ce qui n’est pas toujours possible étant 
donné que certaines organisations viennent récem-
ment de se voir confier une mission de contrôle. L’ONG 
responsable du contrôle des retours en Bulgarie, par 
exemple, bénéficie d’une expérience limitée dans les 
questions de migration. Les organisations participantes 
en Pologne appliquent chacune leurs propres outils. 
À ce jour, aucune directive spécifique ni aucune for-
mation spécifique n’est appliquée à Malte, qui s’appuie 
sur les normes utilisées pour contrôler les conditions de 

https://fr.ombudsmanden.dk/
http://www.defensordelpueblo.es/es/Documentacion/Publicaciones/anual/index.html
http://www.defensordelpueblo.es/es/Documentacion/Publicaciones/anual/index.html
http://www.defensordelpueblo.es/es/Documentacion/Publicaciones/anual/index.html
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rétention. Des lignes directrices et des outils de contrôle 
européens, élaborés notamment par le Comité européen 
pour la prévention de la torture, qui se concentre de plus 
en plus sur les retours forcés, se révéleraient utiles.31

Des critères opérationnels spécifiques pour un contrôle 
efficace du retour ont été exposés dans le Code de 
conduite de l’agence Frontex pour les opérations de 
retour conjointes coordonnées par Frontex, adopté le 
7 octobre 2013 et rédigé avec l’aide du Forum consultatif 
de Frontex, qui se compose de 15 organisations, dont 
des agences européennes comme la FRA et l’EASO, des 
organisations internationales et des ONG. Ces critères 
concernent notamment le respect des droits fondamen-
taux des rapatriés, le recours à des mesures coercitives, 
l’aptitude au voyage, et le contrôle du retour. Le Code 
s’applique uniquement aux retours coordonnés par 
Frontex, lesquels ont représenté, en 2013, 39 vols avec 
la participation de 20 États membres. La déléguée aux 
droits fondamentaux de Frontex a également com-
mencé à observer les opérations de retours forcés dans 
le cadre de sa mission de contrôle.

1�4� Certains États 
membres exigent des 
taxes excessives ou 
disproportionnées 
pour la délivrance de 
permis de séjour : un 
exemple d’obstacles 
à l’intégration des 
migrants dans la pratique

Encourager et améliorer l’intégration des migrants est 
un élément essentiel à la fondation d’une Europe plus 
forte et solidaire ; or, un certain nombre d’obstacles, 
qui peuvent sembler banals (des taxes excessives 

par exemple) empêchent souvent d’y parvenir. La 
stratégie Europe 2020 : une stratégie pour une crois-
sance intelligente, durable et inclusive, a mis en avant 
les éventuels bénéfices que pourraient apporter une 
meilleure intégration des migrants sur les marchés 
du travail.32 Cela passe par une réduction de l’écart 
entre les migrants et la population générale dans les 
domaines de l’emploi, de l’éducation, de la pauvreté et 
de l’inclusion sociale.33 L’intégration dans le contexte 
de la cohésion sociale ne consiste pas uniquement en 
l’inclusion des immigrants, mais consiste également 
à reconnaitre leurs contributions au capital social, et 
à en leur donner accès. Les migrants devraient recevoir 
les moyens de tirer pleinement profit de leur potentiel. 
Une partie de plus en plus importante de la population 
étant issue de l’immigration, il est nécessaire de tenir 
compte de la diversité dans la cohésion sociale. Cela 
signifie également lutter contre la discrimination, le 
racisme et la xénophobie en favorisant des sociétés 
plus équitables et plus diversifiées (voir le Chapitre 5 sur 
l’égalité et la non-discrimination).

La CJUE a également pointé du doigt le fait que l’ap-
plication de taxes « excessives et disproportionnées » 
pour la délivrance de permis de séjour dans le contexte 
de la directive relative aux résidents de longue durée 
entrave le droit de séjour et constitue un autre obstacle 
à l’intégration. 34 La Cour a observé que des « [d]roits 
fiscaux qui ont une incidence financière considérable 
pour les ressortissants de pays tiers remplissant les 
conditions prévues par la directive 2003/109  pour 
l’octroi de ces permis de séjour pourraient priver ces 
ressortissants de la possibilité de faire valoir les droits 
conférés par cette directive […] ». Elle a ajouté que, 
« [a]insi qu’il ressort des quatrième, sixième et dou-
zième considérants de la directive 2003/109, l’objectif 
principal de celle-ci est l’intégration des ressortissants 
de pays tiers qui sont installés durablement dans les 
États membres ».35 L’application de taxes excessives 
et disproportionnées pour la délivrance de permis de 
séjour est susceptible de dresser des obstacles ayant 
une incidence négative sur le processus d’intégration, 

Tableau 1.3 : Nombre d’opérations de retour conjointes (ORC) coordonnées par Frontex et au cours desquelles 
des contrôleurs étaient présents

Année
Nombre d’ORC 

et nombre total 
de rapatriés

Nombre d’ORC avec 
présence de contrô-

leurs à bord

Pourcentage d’ORC 
avec présence de 
contrôleurs à bord

Pourcentage de 
rapatriés faisant 

partie d’ORC 
contrôlées

2011 39 ORC pour 
2 059 rapatriés

23 ORC pour 1 147 rapatriés 59 % 56 %

2012 38 ORC pour 
2 110 rapatriés

23 ORC pour 1 059 rapatriés 60 % 50 %

2013 39 ORC pour 
2 152 rapatriés

20 ORC pour 937 rapatriés 51 % 44 %

Source : Frontex, 2014
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lequel participe à la fois à la concrétisation d’objectifs 
liés à l’inclusion sociale en Europe à moyen et long 
termes, et à l’établissement d’une relation de confiance 
entre les migrants et les États membres dans des 
sociétés fondées sur la cohésion et l’inclusion.

L’intégration étant un processus à long terme, la durée 
du séjour du migrant dans le pays et le regroupement 
familial constituent des facteurs importants. Les indica-
teurs d’intégration de Zaragoza incluent, parmi les indi-
cateurs pertinents d’une citoyenneté active, le séjour 
de longue durée.36 La proportion des immigrants ayant 
obtenu un statut de résident permanent ou de longue 
durée est pertinente dans ce contexte dans la mesure 
où ils jouissent des mêmes droits et responsabilités 
socioéconomiques que les ressortissants nationaux.

Le Parlement européen a également reconnu que le 
droit de séjour de longue durée était une perspective 
de premier ordre pour l’intégration et que l’entrée et 
le séjour devaient être régis par des règles claires, 
justes et non discriminatoires, conformes aux normes 
de l’État de droit à l’échelle nationale et européenne. 
Lorsque des immigrants acceptent et utilisent des droits 
et des responsabilités équitables, ils adressent, à eux-
mêmes et à d’autres, un signal fort de leur sentiment 
d’appartenance au pays.37

L’Union européenne a harmonisé sa procédure d’im-
migration pour certains types d’immigration grâce 
à l’adoption d’un certain nombre d’instruments, à savoir 
la directive relative aux résidents de longue durée (direc-
tive 2003/109/CE),38 la directive relative au permis unique 
(directive 2011/98/UE),39 la directive relative à la « carte 
bleue européenne » pour les migrants hautement qua-
lifiés (directive 2009/50/CE)40 et la directive relative aux 
chercheurs (directive 2005/71/CE).41 Les ressortissants de 
pays tiers peuvent rejoindre les membres de leur famille 
qui sont des résidents légaux si les conditions prévues 
par la directive relative au regroupement familial sont 
satisfaites (directive 2003/86/CE).42 De la même manière, 
après que le statut de protection leur a été accordé, les 
réfugiés et les membres de leur famille reçoivent un 
permis de séjour (directive 2011/95/UE).43 Les membres 
des familles des ressortissants européens, y compris 
des ressortissants de pays tiers, jouissent du droit de 
libre circulation et de séjour dans l’Union européenne 
(directive 2004/38/CE).44 Les étudiants, les élèves, les 
stagiaires non rémunérés et les volontaires45 bénéfi-
cient également de règles d’entrée spécifiques, mais 
leur séjour n’est pas de longue durée et leur intégration 
n’est pas particulièrement favorisée par l’accès à des 
droits à un traitement équitable.

La législation européenne ne fixe pas le montant des 
droits devant être versé pour obtenir un permis de 
séjour, mais la directive relative au permis unique pré-
cise que le niveau de ces droits est « proportionné » 
et « fondé sur les services effectivement fournis aux 

fins du traitement des demandes et de la délivrance de 
permis ».46 Dans la pratique, des taxes exagérément 
élevées peuvent faire obstacle à l’accès aux droits visés 
par la directive. Le cumul de taxes disproportionnées 
et de renouvellements fréquents peut représenter 
des sommes d’argent considérables pour les familles 
nombreuses ou à faible revenu, une partie importante 
de la main d’œuvre migrante étant soit peu qualifiée, 
soit employée à  des postes ne correspondant pas 
à ses compétences.

Les États membres de l’UE collectent des taxes pour 
la réception, le traitement et l’émission d’une décision 
concernant des demandes de statut de résident. Ils col-
lectent en outre des taxes supplémentaires lorsqu’ils 
émettent un document d’identité attestant de ce statut 
de résident. En plus des taxes relatives au permis, si 
le ressortissant d’un pays tiers est soumis à certaines 
obligations en matière de visa, il peut avoir à s’acquitter 
de frais de visa. De même, à l’expiration des permis, 
des taxes de renouvellement doivent être acquittées.

Dans les faits, les taxes varient considérablement selon 
l’État membre de l’UE concerné et le type de permis 
délivré. Comme l’illustre la Figure 1.4, pour un même 
permis, un État membre peut demander le versement 
de taxes qui sont plusieurs fois supérieures à celles 
d’un autre État membre. Les taxes exigées par les États 
membres pour la délivrance d’un permis donné peuvent 
également varier d’un demandeur à un autre selon la 
durée de son séjour, l’objet de son séjour, la durée du 
traitement et le lieu de la demande (par exemple dans 
une ambassade ou dans l’État membre ou dans une 
entité décentralisée comme par example une région ou 
une municipalité). Bien entendu, le niveau général des 
prix varie entre les États membres. Dans l’arrêt de la CJUE 
évoqué précédemment, la Cour a estimé que les droits 
pouvaient varier « en fonction du type de permis de 
séjour demandé et des vérifications que l’État membre 
est tenu d’engager à cet égard », mais ne pouvaient 
être « excessifs au regard de leur incidence financière 
considérable sur ces ressortissants » présentant une 
demande de permis. Afin d’illustrer la nature dispropor-
tionnée des taxes, elle a procédé à une comparaison des 
droits les plus bas appliqués à la délivrance d’un permis 
de séjour de longue durée, qui étaient près de sept fois 
supérieurs au coût d’une carte nationale d’identité.47

À titre d’exemple, en Hongrie, le montant des taxes pour 
le titulaire principal du permis est de 60 EUR pour un 
permis unique et pour les ressortissants de pays tiers 
hautement qualifiés, et de 33 EUR pour un permis de 
séjour de longue durée. En Espagne, le titulaire principal 
du permis doit uniquement s’acquitter de la somme de 
26 EUR pour obtenir un permis unique, un permis pour 
chercheur ou un permis pour ressortissant de pays tiers 
hautement qualifié, tandis que les employeurs contribuent 
à hauteur de 194 à 388 EUR à la délivrance de ces permis, 
en fonction du salaire du ressortissant du pays tiers.
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Dans d’autres États membres, les taxes pouvaient être 
jusqu’à dix fois plus élevées. En Bulgarie, les droits 
demandés pour un permis de séjour de longue durée 
s’élèvent à 511 EUR et entre 107 et 230 EUR pour un 
permis unique ou un permis pour ressortissant de 
pays tiers hautement qualifié. En Finlande, le tarif d’un 
permis unique est de 500 euros, et de 425 EUR pour 
un ressortissant de pays tiers hautement qualifié. Aux 
Pays-Bas, un permis unique est délivré contre paiement 
de la somme de 861 EUR.

Les droits au titre de la directive relative à la libre cir-
culation48 sont plus bas en Hongrie (entre 3 et 32 EUR), 
Roumanie (3 EUR) et Slovaquie (5 EUR) et plus élevés en 
Finlande (114 EUR) et en Lettonie (entre 114 et 359 EUR). 

Aux termes de la directive relative au regroupement 
familial,49  c’est en Espagne que ces droits sont les 
plus faibles (10 EUR) et en Finlande qu’ils sont les plus 
élevés (425 EUR).

Un peu plus de la moitié des États membres de 
l’UE ne collecte pas de taxes pour la délivrance 
de permis de séjour aux réfugiés ou bénéficiaires 
d’une protection subsidiaire.

Comme l’illustre la Figure  1.4, la plupart des États 
membres ne demandent pas plus de 200 EUR pour la 
délivrance de ces permis, contrairement à la Finlande, 
à la Grèce et aux Pays-Bas, qui vont jusqu’à exiger des 
sommes bien plus élevées pour certains permis.

Figure 1.4 : Vue d’ensemble des taxes exigées pour la délivrance de permis aux demandeurs principaux au 
titre de six directives, UE-24, en EUR
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AT, BE, BG, CY,
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AT, BE, BG, CY,
CZ, DE, EE, EL,
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AT, BE, BG*, CY,
CZ, DE, EE, EL,
ES, HR, HU, IT,
LT, LU, LV*, PL,
PT, RO, SE, SI,
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Notes : Les directives concernées sont : la directive relative au permis unique (directive 2011/98/UE), la directive relative au 
séjour de longue durée (directive 2003/109/CE), la directive relative aux ressortissants de pays tiers hautement qualifiés 
(directive 2009/50/CE), ainsi que les directives relatives à la délivrance de permis aux réfugiés (directive 2011/95/UE) 
et aux membres des familles des ressortissants de l’Union européenne (directive 2004/38/CE) et des ressortissants de 
pays tiers (directive 2003/86/CE).

 La directive relative au permis unique (directive 2011/98/UE) n’est pas appliquée en République tchèque, en Pologne et 
en Slovénie.

 Le Royaume-Uni ne figure pas dans ce tableau dans la mesure où il n’est lié par aucune des directives mentionnées. 
L’Irlande n’est liée que par la directive 2005/71/CE et le Danemark par la directive 2004/38/CE, raison pour laquelle ils 
ne figurent pas non plus dans ce tableau. Malte n’est pas représenté dans ce tableau.

 Les taxes appliquées dans les États membres marqués d’un astérisque (*) dépassent une unité de l’échelle : les droits 
varient entre 107 et 230 EUR en Bulgarie, entre 100 et 250 EUR en Allemagne, entre 19 et 260 EUR en France ; en 
Lettonie, entre 114 et 359 EUR pour ce qui concerne les directives 2011/98/UE, 2003/109/UE et 2004/38/UE, et entre 
85 et 313 EUR pour ce qui concerne les directives 2009/50/CE et 2003/86/CE).

Source : Annexe « Taxes (en euros) pour la délivrance d’un permis de séjour en vertu de la directive connexe, 25 États membres 
de l’UE, fin 2013 »
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Perspectives
Le risque que des migrants, y compris des enfants, 
périssent dans leur quête d’une vie meilleure dans 
l’Union européenne n’a pas encore été dissipé et 
la prévention de ces tragédies est dans le futur une 
priorité absolue. La task-force pour la Méditerranée 
a preparé des actions visant à garantir l’obligation de 
sauvetage dans le cadre des opérations de surveillance. 
L’année 2014 révélera dans quelle mesure ces actions 
sont efficaces ou si des mesures plus complètes doivent 
être adoptées. Si tel est le cas, cette nouvelle année 
permettra aussi de déterminer clairement l’existence 
ou non d’une volonté politique de prendre ces décisions 
de plus grande envergure, comme l’ouverture de voies 
juridiques pour des entrées protégées.

La finalisation des modifications apportées à la plupart 
des instruments de la législation européenne dans ce 
domaine ne constitue qu’une première étape vers l’in-
troduction de changements sur le terrain. Cela concerne 
également les mesures de contrôle du respect des droits 
fondamentaux, souvent adoptées au terme de difficiles 
négociations. Dans sa communication sur l’avenir des 
politiques dans le domaine des affaires intérieures, la 
FRA souligne la nécessité de concentrer son attention 
sur la garantie de l’efficacité et du bon fonctionnement 
de la législation en vigueur. Les normes de l’UE et du 
Conseil de l’Europe en matière de droits fondamentaux 
et de droits de l’homme, qui sont étroitement liées 

au droit de l’UE, doivent être mises en œuvre dans la 
pratique. Les garde-frontières, les agents consulaires, 
les agents responsables des questions d’immigration 
et d’asile, ainsi que les autres personnes qui adoptent 
des décisions affectant des individus au quotidien, 
ont besoin d’outils simples et pratiques pour les aider 
à accomplir leur mission.

Au cours de l’année à venir, les divers organes et 
agences de l’Union européenne seront invités à contri-
buer à l’application du droit de l’UE en fonction de leur 
mandat et de leur capacité. Il est fondamental que 
toutes les entités concernées accordent une place 
essentielle à la garantie des droits fondamentaux : la 
Commission européenne dans sa mission de supervision 
et d’assistance aux États membres pour la transposi-
tion et la mise en œuvre du droit de l’UE, le Conseil 
de l’Union européenne lorsqu’il aborde, par exemple, 
les mesures de suivi adoptées par la task-force pour la 
Méditerranée, et le Parlement européen dans l’exercice 
de son mandat. De la même façon, il sera demandé 
aux agences européennes, parmi lesquelles Frontex et 
l’EASO tout particulièrement, d’intégrer encore davan-
tage les droits fondamentaux dans leurs travaux quo-
tidiens avec les États membres. L’expérience de la FRA 
sera toujours nécessaire. Le soutien concerté de tous les 
acteurs pertinents est essentiel pour combler l’immense 
fossé existant entre le droit et la pratique. Cela doit être 
au centre des travaux qui seront réalisés en 2014.
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Annexe
Tableau A1 : Taxes pour la délivrance de permis de séjour au titre de la directive connexe, 24 États membres 

de l’Union européenne, 2013 en EUR  

Ét
at

 m
em

br
e 

de
 

l’U
E

Directive 
2011/98/UE

Directive 2003/109/CE Directive 2009/50/CE Directive 2011/95/CE Directive 2004/114/CE Directive 2005/71/CE Directive 
2004/38/CE

Directive 
2003/86/CE

Permis 
unique

Ressortissants 
de pays tiers 
résidents de 
longue durée

…et les membres 
de leur famille 

Ressortissants 
de pays tiers 
hautement 

qualifiés

… et les 
membres de 
leur famille

Réfugiés …et les 
membres de 
leur famille

Étudiants Élèves Stagiaires 
non 

rémunérés

Volontaires Chercheurs ���et les 
membres de 
leur famille

Membre de 
la famille de 

ressortissants 
européens

Membre de la 
famille d’un 
ressortissant 

d’un pays tiers

AT 120 (120) 170 120 (120) 120 120 (120) 0 0 120 (120) 120 (120) 120 (120) 120 (120) 120 120 (120) 56 120 (120)

BE 12 12 12 12 12 12 12 12 12 0 0 12 12 12 12

BG 107–230 511 107–230 107–230 107–230 23 107–230 107–230 107–230 107–230 n/a 107–230 107–230 9 107–230

CY 120 200 n/a 50 n/a – – 34 34 34 34 100 n/a 20 200

CZ n/a 93 (37) 93 (37) 130 130 (37) 0 112 93 93 (37) 93 (37) 93 (37) 93 93 (37) 0 93 (37)

DE 100–110 135 (55) 100–135 (50–67) 100–250 100–135 (55) 100–135 (55) 100–135 (55) 80–110 80–110 (40–65) 80–110 80–110 80–250 100–135 (55) 23-29 135 (55)

EE 24–160 64 (24) 64 (24) 86–100 64–65 (24–25) 0 0 64–65 64–65 64–65 64–65 96–100 64–65 (24–25) 31–35 64–65 (24–25)

EL 150 600 150 150 150 0 0 n/a n/a n/a n/a 150 150 0 150 (0)

ES 26 42 42 26 26 10 0 15 15 15 15 26 26 10 10

FI 500 156 425 (200) 425 425 (200) 0 0 300 200 425 425 425 425 114 425 (200)

FR 19–260 260 260 260 260 19 19 77 77 77 0 260 260 0 260 (135)

HR 98–150 98–150 98–150 98–150 98–150 0 98–150 150–98 98–150 98–150 98–150 98–150 98–150 98–150 98–150

HU 60 33 33 60 60 0 60 60 60 60 60 60 60 3–32 60

IT 153–173 273 (74) 153–173 (74) 273 153–173 (74) 43 153–173 153 153 153–173 153 153–173 153–173 (74) 32 153–173 (74)

LT 116 71 116 116 116 0 116 0 0 0 0 116 116 29 116

LV 114–359 114–359 114–359 (28–171) 85–313 114–359 78–199 78–199 85–313 85–313 85–313 114–359 114–359 114–359 (0) 114–359 (28–171) 85–313

LU 50 50 50 50 50 0 0 50 50 50 50 50 50 0 50

NL 861 152 152 861 228 0 0 304 304 760 42–604 304 228 42 228

PL n/a 165 93 93 93 12 93 93 93 n/a n/a 93 93 0 93

PT 149 321 149 199 149 0 0 149 149 149 149 149 149 15 149

RO 180 60 179 180 120 0 179 120 120 120 120 120 120 3 179

SE 224 112 112 (56) 224 112 (56) 0 0 112 56 112 112 112 112 (56) 0 168 (84)

SI n/a 107 12 66 66 0 0 66 13 66 13 66 66 12 12

SK 170 (0) 170 (0) 137 (0) 170 (0) 170 (0) 0 0 40 5 5 5 5 5 5 137 (0)

Notes : Les montants sont exprimés en euros. Les autres devises ont été converties en euros selon les taux de change en vigueur fin 2013. Les nombres 
entre parenthèses correspondent aux taxes pour les enfants (qui s’appliquent normalement, mais pas toujours, aux personnes de moins de 18 ans).

 Les taxes mentionnées dans le tableau correspondent au total des taxes exigées pour la demande, le traitement, l’octroi et la 
délivrance du permis (carte d’identité) ainsi que, dans le cas de l’Italie, pour les timbres fiscaux. Ce montant n’inclut pas les frais de visa. 
Les taxes de renouvellement ne sont pas incluses.

 En Belgique, des taxes administratives viennent s’ajouter, lesquelles varient en fonction de la municipalité. Une réduction des taxes 
peut être consentie dans le cas de certaines nationalités, comme, par exemple, au Portugal pour les ressortissants de pays appartenant 
à la Communauté des pays de langue portugaise (à l’exception du Timor oriental) ou aux Pays-Bas pour les ressortissants turcs. En 
Espagne, sur le total de la taxe de résidence, les employeurs apportent une contribution allant de 194 EUR à 388 EUR, en addition 
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     Tableau A1  : (suite)

Ét
at

 m
em

br
e 

de
 

l’U
E

Directive 
2011/98/UE

Directive 2003/109/CE Directive 2009/50/CE Directive 2011/95/CE Directive 2004/114/CE Directive 2005/71/CE Directive 
2004/38/CE

Directive 
2003/86/CE

Permis 
unique

Ressortissants 
de pays tiers 
résidents de 
longue durée

…et les membres 
de leur famille 

Ressortissants 
de pays tiers 
hautement 

qualifiés

… et les 
membres de 
leur famille

Réfugiés …et les 
membres de 
leur famille

Étudiants Élèves Stagiaires 
non 

rémunérés

Volontaires Chercheurs ���et les 
membres de 
leur famille

Membre de 
la famille de 

ressortissants 
européens

Membre de la 
famille d’un 
ressortissant 

d’un pays tiers

AT 120 (120) 170 120 (120) 120 120 (120) 0 0 120 (120) 120 (120) 120 (120) 120 (120) 120 120 (120) 56 120 (120)

BE 12 12 12 12 12 12 12 12 12 0 0 12 12 12 12

BG 107–230 511 107–230 107–230 107–230 23 107–230 107–230 107–230 107–230 n/a 107–230 107–230 9 107–230

CY 120 200 n/a 50 n/a – – 34 34 34 34 100 n/a 20 200

CZ n/a 93 (37) 93 (37) 130 130 (37) 0 112 93 93 (37) 93 (37) 93 (37) 93 93 (37) 0 93 (37)

DE 100–110 135 (55) 100–135 (50–67) 100–250 100–135 (55) 100–135 (55) 100–135 (55) 80–110 80–110 (40–65) 80–110 80–110 80–250 100–135 (55) 23-29 135 (55)

EE 24–160 64 (24) 64 (24) 86–100 64–65 (24–25) 0 0 64–65 64–65 64–65 64–65 96–100 64–65 (24–25) 31–35 64–65 (24–25)

EL 150 600 150 150 150 0 0 n/a n/a n/a n/a 150 150 0 150 (0)

ES 26 42 42 26 26 10 0 15 15 15 15 26 26 10 10

FI 500 156 425 (200) 425 425 (200) 0 0 300 200 425 425 425 425 114 425 (200)

FR 19–260 260 260 260 260 19 19 77 77 77 0 260 260 0 260 (135)

HR 98–150 98–150 98–150 98–150 98–150 0 98–150 150–98 98–150 98–150 98–150 98–150 98–150 98–150 98–150

HU 60 33 33 60 60 0 60 60 60 60 60 60 60 3–32 60

IT 153–173 273 (74) 153–173 (74) 273 153–173 (74) 43 153–173 153 153 153–173 153 153–173 153–173 (74) 32 153–173 (74)

LT 116 71 116 116 116 0 116 0 0 0 0 116 116 29 116

LV 114–359 114–359 114–359 (28–171) 85–313 114–359 78–199 78–199 85–313 85–313 85–313 114–359 114–359 114–359 (0) 114–359 (28–171) 85–313

LU 50 50 50 50 50 0 0 50 50 50 50 50 50 0 50

NL 861 152 152 861 228 0 0 304 304 760 42–604 304 228 42 228

PL n/a 165 93 93 93 12 93 93 93 n/a n/a 93 93 0 93

PT 149 321 149 199 149 0 0 149 149 149 149 149 149 15 149

RO 180 60 179 180 120 0 179 120 120 120 120 120 120 3 179

SE 224 112 112 (56) 224 112 (56) 0 0 112 56 112 112 112 112 (56) 0 168 (84)

SI n/a 107 12 66 66 0 0 66 13 66 13 66 66 12 12

SK 170 (0) 170 (0) 137 (0) 170 (0) 170 (0) 0 0 40 5 5 5 5 5 5 137 (0)

au montant pris en charge par le demandeur, pour un permis simple, et pour les permis destinés aux chercheurs et aux personnes 
hautement qualifiées originaires de pays tiers.

 Le Royaume-Uni ne figure pas dans ce tableau dans la mesure où il n’est lié par aucune des directives mentionnées. L’Irlande n’est 
liée que par la directive 2005/71/CE et le Danemark par la directive 2004/38/CE, raison pour laquelle ils ne figurent pas non plus dans 
ce tableau. Malte n’est pas représenté dans ce tableau. En Suède, la directive 2004/114/CE n’est pas totalement appliquée, seuls les 
étudiants en bénéficiant, tandis que les élèves, les stagiaires non rémunérés et les volontaires en sont exclus.

 Les taxes collectées par les États membres pour un permis donné peuvent varier en fonction de la durée du séjour, de l’objet du séjour, 
de la durée du traitement et du lieu où la demande a été déposée (par exemple, dans une ambassade ou dans l’État membre).

 n/a non applicable.
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Sources :
 Allemagne, Règlement sur la résidence (Aufenthaltsverordnung, Kapitel 3 –Gebühren (§§ 44–54) ; Autriche, Loi sur les 

taxes (Gebührengesetz), BGBl 267/1975 telle que modifiée par la loi BGBl I 70/2013, sections 6 et 8 ; Belgique, Tarifs 
des cartes de séjour électroniques (Prijs van de elektronische vreemdelengenkaarten) ; Bulgarie, Barème n° 4 pour 
les taxes collectées dans le système du ministère de l’intérieur en vertu de la loi sur les taxes nationales, (Тарифа 4 за 
таксите, които се събират в системата на Министерство на вътрешните работи по Закона за държавните такси), 
10 mars 1998 ; Croatie, Loi sur les amendements à la loi sur les taxes administratives (Zakon o izmjenama i dopunama 
Zakona o upravnim pristojbama), (2010), Journal officiel (Narodne novine) n° 60/2010 ; Chypre, Loi sur les étrangers et 
l’immigration, chap. 105 (Ο περί Αλλοδαπών και Μεταναστεύσεως Νόμος Κεφ.105) ; Espagne, Loi organique 4/2000 du 
11 janvier sur les droits et libertés des étrangers en Espagne et leur intégration social ; Estonie, Loi sur les taxes d’État 
(Riigilõivuseadus), 22 avril 2010 ; Finlande, Décret du ministère de l’intérieur sur le paiement des services du service de 
l’immigration (Sisäasiainministeriön asetus Maahanmuuttoviraston suoritteiden maksullisuudesta/Inrikesministeriets 
förordning om Migrationsverkets avgiftsbelagda prestationer, No. 1038/2012) et Décret du ministère de l’intérieur sur les 
motifs de paiement des services de la police en 2013 (Sisäasiainministeriön asetus poliisin suoritteiden maksullisuudesta 
vuonna 2013/Inrikesministeriets förordning om polisens avgiftsbelagda prestationer år 2013, No. 850/2012) ; France, 
CESEDA – Code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, art. L512-1; L552-1; L522-2 ; Grèce, Loi 3386/2005, 
Codification de la législation en matière d’entrée, de séjour et d’intégration sociale des ressortissants de pays tiers sur 
le territoire grec (Κωδικοποίηση νομοθεσίας για την είσοδο, διαμονή και κοινωνική ένταξη υπηκόων τρίτων χωρών 
στην Ελληνική Επικράτεια) OG A’ 212/23 août 2005 ; Hongrie, Décret du ministère de la justice et de l’ordre public 
n° 28/2007 (V. 31.) IRM sur les frais de procédures relatives à l’entrée et au séjour de personnes bénéficiant du droit de 
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ONU et CdE UE
 Janvier
 Février
 Mars

24 avril – Le Rapporteur spécial des 
Nations Unies sur les droits de 

l’homme des migrants publie ses 
conclusions sur la gestion des 

frontières extérieures de l’UE et 
ses répercussions sur les droits de 

l’homme des migrants

25 avril – Dans l’affaire Savriddin 
Dzhurayev c� Russie, la CouEDH 

réitère l’obligation de respecter les 
mesures provisoires prises par la 

Cour en vertu de l’article 39 de son 
règlement

 Avril
  Mai
  Juin
 Juillet
 Août
5 septembre – Dans I� c� Suède, la 
CouEDH précise que le droit d’un 
État d’intervenir dans un recours 

formé par l’un de ses ressortissants 
contre un autre État, énoncé 

à l’article 36 de la CEDH, ne 
s’applique pas aux cas où le 

demandeur exprime la crainte 
d’être renvoyé dans le pays dont il 

a la nationalité

 Septembre
 Octobre
 Novembre
 Décembre

17 janvier – Dans l’affaire Mohamad Zakaria, la CJUE confirme que les contrôles aux 
frontières doivent être effectués dans le plein respect de la dignité humaine

Janvier 
28 février – La Commission européenne propose le paquet « frontières intelligentes » 

Février 
14 mars – Le système d’information sur les visas (VIS) devient opérationnel dans les 
pays d’Afrique centrale et de l’Ouest, 2013/122/UE

21 mars – Dans l’affaire Shomadi, la CJUE précise que le titulaire d’un permis de 
franchissement local de la frontière, conformément au règlement (CE) n° 1931/2006, 
a le droit de circuler librement dans la zone frontalière pendant trois mois et de 
bénéficier d’un nouveau droit de séjour de trois mois après chaque interruption de son 
séjour (cette durée de séjour diffère des règles normales de Schengen)

Mars 
9 avril – Le système d’information Schengen de deuxième génération (SIS II) devient 
opérationnel

12 avril – La Commission européenne propose de nouvelles règles pour les opérations 
en mer coordonnées par Frontex

Avril 
Mai 
6 juin – Le VIS devient opérationnel en Afrique de l’Est et australe, 2013/266/UE

26 juin – Le règlement (UE) n° 610/2013 modifie des parties du code frontières 
Schengen, en renforçant ses dispositions en matière de droits fondamentaux

Juin 
Juillet 
Août 
5 septembre – Le VIS devient opérationnel en Amérique du Sud, 2013/441/UE

30 septembre – La dernière série de régions dans lesquelles doit être introduit le VIS 
est déterminée

Septembre 
7 octobre – Le règlement (UE) n° 1053/2013 portant création d’un nouveau mécanisme 
d’évaluation et de contrôle destiné à vérifier l’application de l’acquis de Schengen est 
publié

17 octobre – Par son arrêt dans l’affaire Michael Schwarz c� Stadt Bochum, la CJUE 
approuve le stockage de données biométriques sur les passeports

22 octobre – Le règlement (UE) n° 1052/2013 portant création d’Eurosur est publié

22 octobre – Le règlement (UE) n° 1051/2013 relatif à la réintroduction temporaire du 
contrôle aux frontières intérieures dans des circonstances exceptionnelles est publié

Octobre 
14 novembre – Le VIS devient opérationnel en Asie du Sud-Est et en Asie centrale, ainsi 
que dans le territoire palestinien occupé

Novembre 
4 décembre – Commission européenne, Communication sur les travaux de la task-force 
pour la Méditerranée

19 décembre – Dans l’affaire Koushkaki, la CJUE donne des orientations relatives au 
refus de visas Schengen

Décembre 

http://ec.europa.eu/dgs/home-affairs/what-we-do/policies/borders-and-visas/schengen-information-system/index_en.htm
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN-FR/TXT/?qid=1398139146611&uri=CELEX:32013D0266&from=EN
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=CELEX%3A32013R0610
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32013D0441&from=FR
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=CELEX%3A32013R1053
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=CELEX%3A32013R1052
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2013:295:0001:0010:FR:PDF
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L’augmentation, en 2013, des arrivées irrégulières de ressortissants de pays tiers aux frontières maritimes 
méridionales de l’Union européenne (UE), ainsi que la pression que font peser sur les frontières terrestres de la 
Grèce et de la Bulgarie les Syriens fuyant la guerre civile, ont renforcé l’urgente nécessité pour l’Union de 
moderniser ses contrôles aux frontières, en tenant également compte des droits fondamentaux. Dans le 
contexte de la révision de son cadre juridique, l’UE a adopté d’importants textes législatifs en matière de 
contrôles aux frontières et de politique des visas, et entamé des délibérations sur cinq autres propositions. Alors 
que ces instruments visent essentiellement à gérer l’accès à l’UE, ils ont tous une incidence sur les droits 
fondamentaux. L’Union a également poursuivi le déploiement des technologies modernes dans le domaine des 
frontières et des visas. Toutefois, les risques et les avantages que posent ces technologies en termes de respect 
des droits fondamentaux demeurent en grande partie inexplorés. Le système européen de surveillance des 
frontières (Eurosur), originellement destiné à combattre l’immigration clandestine, est, à condition d’être 
correctement mis en œuvre, potentiellement susceptible de sauver les migrants en haute mer. Les propositions 
concernant les frontières intelligentes ont par exemple soulevé des préoccupations en termes de droits 
fondamentaux, y compris le fait que la technologie pourrait mener à considérer à tort que la limite de validité de 
visas de ressortissants de pays tiers est dépassée.

2�1� L’UE adopte et propose 
une nouvelle législation

L’UE a remanié sa législation dans ce domaine en 2013. 
Elle a adopté de nouveaux règlements et la Commission 
européenne en a proposé cinq autres. En outre, le sys-
tème d’information Schengen de deuxième généra-
tion (SIS II), qui contient des renseignements sur les 
personnes et les objets recherchés ou disparus dans 
l’espace Schengen, est entré en service le 9 avril 2013.1 

La mise en place du système d’information sur les 
visas (VIS), qui conserve les données relatives aux 
ressortissants de pays tiers qui demandent des visas 
de court séjour, a continué d’être étendue à l’Afrique,2 
l’Amérique du Sud,3 l’Asie centrale4 et l’Asie du Sud-Est,5 
ainsi qu’au territoire palestinien occupé. Les autres 
régions de mise en service du VIS viennent également 
d’être déterminées.6 À la fin 2013, un quart de toutes 
les demandes de visa et deux tiers des visas étaient 
enregistrés dans le VIS.7

2  
Contrôle aux frontières 
et politique des visas

Développements clés en matière de contrôle aux frontières 
et de politique des visas

• L’UE adopte un règlement relatif au système européen de 
surveillance des frontières, Eurosur, mis en place aux fins de 
combattre l’immigration illégale, prévenir la criminalité 
transfrontalière et contribuer à assurer la protection de la vie 
des migrants en mer.

• La Commission européenne présente le paquet « frontières 
intelligentes », qui suggère la saisie des empreintes digitales 
de tous les visiteurs de courte durée dans l’UE (système 
d’entrée/sortie) et la création d’un programme visant 
à faciliter les contrôles aux frontières des voyageurs 
réguliers (programme d’enregistrement des voyageurs).

• SIS II, une version actualisée du système d’information 
Schengen qui stocke les données biométriques, devient 
opérationnel après des années d’attente.
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Les instruments adoptés sont répertoriés dans le 
Tableau 2.1. Bien que ces instruments ne comptent pas 
les droits fondamentaux au cœur de leur dispositif, ils 
présentent un intérêt pour ces derniers.

Le Tableau 2.2 dresse la liste des nouvelles dispositions 
réglementaires proposées par la Commission européenne 
en 2013. Ces dispositions intègrent de nouvelles règles 
concernant les opérations en mer coordonnées par 
Frontex, qui ont une incidence réelle sur les droits des 
migrants et réfugiés interceptés ou sauvés en mer. Les 
trois autres propositions législatives sont généralement 
appelées le paquet « frontières intelligentes », composé 
du « système d’entrée/sortie » permettant l’enregistre-
ment électronique des dates d’entrée et de sortie des 

• Le déploiement régional progressif du système d’information 
sur les visas (VIS) se poursuit.

• Les règles de Schengen sont modifiées ; elles instaurent un 
nouveau système d’évaluation et de suivi, révisent les règles 
en vue du rétablissement des contrôles aux frontières 
intérieures de Schengen et renforcent 
les droits fondamentaux.

• La Déléguée aux droits fondamentaux et le Forum consultatif 
de Frontex sont opérationnels et conseillent l’agence Frontex 
sur les questions relatives aux droits fondamentaux.

• La Commission européenne présente une proposition de 
règlement établissant des règles pour les opérations en mer, 
coordonnées par Frontex.

Tableau 2.1 : Aperçu de la législation adoptée en 2013

Instrument  
et domaine

Date 
d’adoption

Principal ou principaux enjeu(x) lié(s)  
aux droits fondamentaux

Règlements

Modifications apportées au 
code frontières Schengen
Règlement (UE) n° 610/2013

26 juin Un nouvel article sur les droits fondamentaux est inséré – 
article 3 bis.
La disposition relative à la nécessité de respecter la dignité 
humaine lors des contrôles frontaliers inclut désormais une 
référence explicite aux personnes vulnérables – article 6, 
paragraphe 1.
Des règles claires ont été introduites en annexe du code sur la 
façon de traiter les demandes d’asile présentées aux points de 
passage frontaliers partagés avec des pays tiers.

Création d’un système 
européen de surveillance 
des frontières (Eurosur)
Règlement (UE) n° 1052/2013

22 octobre Eurosur a également pour but de contribuer à assurer la protec-
tion et sauver la vie des migrants, une tâche qui doit faire l’objet 
d’un suivi et d’une évaluation.
Il inclut de solides garanties de protection des données.
Il est interdit d’échanger des informations avec des pays tiers qui 
pourraient s’en servir pour violer les droits fondamentaux des 
migrants.

Système révisé de contrôle 
et d’évaluation de l’applica-
tion de l’aquis de Schengen
Règlement (UE) n° 1053/2013

7 octobre Ce système porte sur l’intégralité de l’acquis de Schengen, 
y compris donc ses dispositions en matière de droits fondamen-
taux, et bien que celles-ci ne soient pas explicitement mention-
nées dans le règlement, elles seront également évaluées durant 
les évaluations Schengen.

Introduction temporaire des 
contrôles aux frontières 
intérieures de l’UE en cas de 
déficiences graves des 
contrôles aux frontières 
extérieures
Règlement (UE) n° 1051/2013

22 octobre La réintroduction de contrôles aux frontières intérieures est 
accordée à titre exceptionnel, en cas de menace grave pour 
l’ordre public ou la sécurité intérieure ; elle circonscrit des limites 
à la libre circulation des personnes dans l’espace Schengen.

Modifications des exigences 
en matière de visas
Règlement (CE) n° 1289/2013

11 décembre 
Un mécanisme de suspension de l’exemption de visa dans les 
situations d’urgence est introduit. Il peut rendre plus difficile pour 
les personnes ayant besoin de protection de quitter leurs pays.

http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=CELEX%3A32013R0610
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=CELEX%3A32013R1052
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=CELEX%3A32013R1053
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=CELEX%3A32013R1051
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2013:347:0074:0080:FR:PDF
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Instrument  
et domaine

Date 
d’adoption

Principal ou principaux enjeu(x) lié(s)  
aux droits fondamentaux

Autres instruments

Le système d’information 
Schengen de deuxième 
génération (SIS II) devient 
opérationnel le 9 avril
Décisions du Conseil 
2013/158/UE et 2013/157/UE

7 mars Le SIS II introduit la possibilité de conserver des empreintes 
digitales et des images faciales, ainsi que d’échanger ces 
données. Il inclut des garanties de protection des données.

Décisions d’exécution de la 
Commission relatives à la 
mise en place du VIS :
2013/122/UE
2013/266/UE
2013/441/UE
2013/642/UE

7 mars
5 juin
20 août
8 novembre

Les ressortissants de pays tiers qui introduisent une demande de 
visa seront appelés à donner leurs empreintes, et les renseigne-
ments relatifs aux demandeurs seront inclus dans la base de 
données du VIS. Le VIS inclut des garanties de protection des 
données.

Décision d’exécution de la 
Commission déterminant les 
régions restantes pour la 
mise en place du VIS :
2013/493/UE

30 septembre

Lorsque le VIS deviendra opérationnel, les ressortissants de pays 
tiers faisant une demande de visa seront appelés à donner leurs 
empreintes, et les renseignements relatifs aux demandeurs 
seront inclus dans la base de données du VIS.

Source : eur-lex.europa.eu

ressortissants de pays tiers, et le « programme d’enre-
gistrement des voyageurs », qui facilite le franchissement 
des frontières pour les voyageurs de bonne foi. (Pour plus 
d’informations sur lesdites propositions et leur impact 
sur les droits fondamentaux, voir la Section 2.2.)

La nouvelle législation adoptée en 2013 et la législation 
proposée ont notamment un impact sur l’action de 
Frontex, ainsi que sur celle de l’agence européenne 
chargée de la gestion opérationnelle des systèmes 
d’information à grande échelle (eu-LISA), qui gère les 

Tableau 2.2 : Aperçu de la llégislation proposée par l’UE en 2013

Instrument Situation à la fin  
de l’année

Proposition de la 
Commission

Nouvelles règles pour les opérations en mer coordonnées 
par Frontex ; elles traitent de questions sensibles, telles 
que le lieu où débarquer les migrants secourus en mer

Le Conseil et le Parlement 
européen ont finalisé leur 
position et entamé les 
négociations en 
décembre 2013

COM(2013) 197 final, 
12 avril 2013

Règlement relatif à l’enregistrement des dates d’entrée et 
de sortie des ressortissants de pays tiers (Système d’en-
trée/sortie) 

Le Conseil et le Parlement 
européen en sont encore 
à définir leurs positions

COM(2013) 95 final, 
28 février 2013

Modifications relatives au code frontières Schengen 
nécessaires à l’introduction d’un système d’entrée/sortie et 
d’un programme d’enregistrement des voyageurs

COM(2013) 96 final, 
28 février 2013

Règlement visant à établir un programme d’enregistrement 
des voyageurs prévoyant la simplification du franchisse-
ment des frontières pour les passagers contrôlés

COM(2013) 97 final, 
28 février 2013

Suppression de l’obligation de visa pour les Moldaves Proposition soumise COM(2013) 853 final, 
27 novembre 2013

Source : http://eur-lex.europa.eu

http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=CELEX%3A32013D0158
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=CELEX%3A32013D0158
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=CELEX%3A32013D0157
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1397654212298&uri=CELEX:32013D0122
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1397654102871&uri=CELEX:32013D0266
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32013D0441&from=FR
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1397654349012&uri=CELEX:32013D0642
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2013:268:0013:0016:FR:PDF
http://eur-lex.europa.eu
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN-FR/TXT/?qid=1397720169908&uri=CELEX:52013PC0197&from=EN
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=COM:2013:0095:FIN:FR:PDF
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=COM:2013:0096:FIN:FR:PDF
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN-FR/TXT/?qid=1397725454741&uri=CELEX:52013PC0097&from=EN
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=COM:2013:0853:FIN:EN:PDF
http://eur-lex.europa.eu
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bases de données centrales du VIS et du SIS II, en plus 
d’Eurodac (voir le Chapitre 1 relatif à l’asile, l’immigration 
et l’intégration). En vertu du règlement Eurosur, Frontex 
est responsable, avec les États membres, de la gestion 
et de la mise à jour du tableau de situation européen et 
du tableau de situation des zones situées au de la des 
frontières de l’UE amont, ainsi que d’assurer le bon 
fonctionnement du réseau de coordination d’Eurosur.

Frontex a poursuivi ses efforts en vue d’intégrer les 
droits fondamentaux dans ses activités. La Déléguée aux 
droits fondamentaux de Frontex et son forum consul-
tatif – un organisme qui regroupe 15 organisations dis-
posant d’une expertise en matière de droits 
fondamentaux – ont largement contribué à l’intégration 
des droits fondamentaux aux activités de Frontex. La 
Déléguée aux droits fondamentaux a examiné et com-
menté les plans opérationnels des opérations coordon-
nées par Frontex. Le 7 octobre 2013, l’agence a adopté 
un code de conduite pour les opérations de retour 
conjointes coordonnées par ses soins et l’a publié en 
novembre 2013, en s’appuyant sur les contributions du 
forum consultatif et de la Déléguée aux droits fonda-
mentaux. Le forum consultatif a  inspecté l’opération 
Frontex « Poséidon » en Grèce et en Bulgarie afin de 
mieux cerner les défis liés à la mise en pratique des droits 
fondamentaux. Le Médiateur européen a publié un rap-
port en novembre 2013, à la suite d’une enquête lancée 
de sa propre initiative visant à clarifier comment Frontex 
met en œuvre les droits fondamentaux.8 Alors que le 
Médiateur européen a reconnu que Frontex avait répondu 

de manière adéquate à 12 des 13 recommandations sou-
mises par elle,9 il y a eu peu d’avancées réalisées concer-
nant l’introduction d’un mécanisme de plaintes pour les 
violations des droits fondamentaux dans toutes les 
opérations conjointes de Frontex. En fin d’année, Frontex 
et sa Déléguée aux droits fondamentaux ont travaillé 
à la mise en place d’un mécanisme de surveillance efficace.

2�2� Hausse considérable du 
nombre d’arrivées en 
Europe du Sud

En 2013, de plus en plus de personnes ont entrepris un 
voyage périlleux par la mer, cherchant se protéger 
contre les persécutions, la violence ou la pauvreté, ou 
à rejoindre leurs familles en Europe. Comme l’indique 
la Figure 2.1, le nombre total des ressortissants de pays 
tiers arrivant sur les côtes de l’Europe a considérable-
ment augmenté en 2013, atteignant quelque 57 000 per-
sonnes. Ces hausses ont été particulièrement visibles 
en Grèce et en Italie. Les arrivées par la mer en 
Méditerranée centrale et orientale comptent de plus en 
plus de Syriens fuyant la guerre civile. En Italie, le 
nombre des arrivées par la mer en 2013 a été le plus 
élevé au cours des dix dernières années, après que les 
événements de Tunisie et la guerre civile en Libye, 
en 2011, ont poussé plus de 60 000 personnes à entre-
prendre ce voyage. En 2013, 43 000 personnes ont 
atteint les côtes italiennes. Les autorités ont continué 

Figure 2.1 : Arrivées par mer de ressortissants de pays tiers, de 2003 à 2013, dans quatre États membres de l’UE
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de collaborer avec les organisations internationales et 
les ONG qui faisaient partie du projet Praesidium, ce qui 
est une pratique encourageante identifiée par le rapport 
de la FRA sur les frontières maritimes de l’Europe.

Comme l’indique le rapport annuel de l’année dernière, 
l’accroissement des arrivées par mer, en Grèce, corres-
pond à une réduction substantielle des franchissements 
irréguliers de la frontières terrestre grecque dans la 
rég ion d ’Ev ros ,  ap rès  le  dép lo iement  de 
quelque 1 800 agents de police supplémentaires sur 
cette frontière et la construction, en décembre 2012, 
d’une clôture de 12 kilomètres le long de sa frontière 
terrestre avec la Turquie. Amnesty International et Pro 
Asyl ont fait état d’expulsions collectives de réfugiés et 
de migrants en mer Égée.10 Nombre de ceux qui font la 
traversée viennent de pays d’où affluent les réfugiés, 
tels que l’Érythrée, la Somalie et la Syrie.11

Les franchissements irréguliers de frontière se sont 
déplacés de la Grèce à  la Bulgarie.12 L’année  2013 
a connu, en outre, une augmentation considérable du 
nombre des migrants en situation irrégulière en Hongrie 
également (25 000 personnes). La Bulgarie a suivi 
l’exemple de la Grèce et déployé quelque 1 500 agents 
de police supplémentaires sur la frontière et débattu la 
construction d’une clôture de 30 kilomètres de long,13 
couvrant environ 12 % de sa frontière avec la Turquie. 
À la suite de ces mesures, en décembre 2013, le nombre 
des arrivées irrégulières a chuté de façon spectaculaire. 
Étant donné qu’un nombre élevé des personnes qui ont 
franchi la frontière terrestre turco-bulgare étaient des 
Syriens, la question se pose de savoir si des personnes 
pouvant avoir besoin de la protection internationale 
risquent de se voir refuser l’entrée.

En 2013, conformément à la tendance observée depuis 
cinq ans, l’Espagne a connu un autre ralentissement 
des arrivées par la mer, tandis que les frontières entre 
l’Espagne et le Maroc, à Ceuta et Melilla, – les seules 
frontières terrestres entre l’Europe et l’Afrique – ont 
connu une augmentation considérable de la pression 
migratoire tant par la voie terrestre que maritime. Par 
conséquent, les autorités espagnoles ont pris de nou-
velles mesures pour arrêter les passages par-dessus les 
clôtures en ajoutant du fil barbelé à la clôture de Melilla 
et en renforçant la surveillance.

Selon les informations fournies à la FRA par l’organi-
sation non gouvernementale espagnole (ONG) CEAR 
(Comisión Español de Ayuda al Refugiado), ceux qui 
parviennent à atteindre Ceuta et Melilla comptent 
parmi eux des personnes en provenance de Syrie, de 
Somalie ou du Mali qui peuvent avoir besoin d’une 
protection internationale. Mais ils sont très peu à avoir 
sollicité une protection internationale et, parmi ceux-là, 
des ressortissants de Syrie, de la Côte d’Ivoire, du 
Cameroun et du Mali auraient retiré leurs demandes.14 
Des institutions, telles que le Médiateur et le rapporteur 

spécial sur les formes contemporaines de racisme, de 
discrimination raciale, de xénophobie et de l’intolé-
rance qui y est associée, ont recommandé une révision 
des politiques en vue de garantir un accès à l’asile et 
à  des procédures d’asile équitables et efficaces 
dans les enclaves.15

Des politiques de surveillance des frontières doivent 
être mises en œuvre dans le plein respect des droits 
fondamentaux, y compris le respect du principe de 
non-refoulement et l’interdiction des expulsions collec-
tives visés aux articles 18 et 19 de la Charte des droits 
fondamentaux. En 2013, l’UE a renforcé la protection 
des droits fondamentaux en introduisant un nouvel 
article 3 bis dans le code frontières Schengen. Cette 
disposition oblige les États membres à appliquer le code 
dans le strict respect de la Charte des droits fondamen-
taux de l’UE et « des obligations liées à l’accès à la 
protection internationale ». Cela permet d’améliorer la 
possibilité qu’a l’UE de contrôler et d’évaluer, grâce au 
nouveau système de gouvernance de Schengen, si les 
garanties liées aux droits fondamentaux sont mises en 
pratique. Cela devrait contribuer à garantir qu’aucun 
fonds de l’UE ne soit attribué à des politiques qui vont 
à l’encontre de telles normes. La construction de clô-
tures, telle qu’entreprise ou planifiée sur des tronçons 
de frontières terrestres en Grèce, en Bulgarie et en 
Espagne, limite la possibilité qu’ont les personnes ayant 
besoin d’une protection internationale de trouver 
refuge. Nombre de demandeurs d’asile sans papiers, 
qui tenteraient d’emprunter les points de passage offi-
ciels, seraient interceptés par les autorités des pays 
tiers avant de pouvoir atteindre les frontières exté-
rieures de l’Union européenne.

2�3� Systèmes d’information 
à grande échelle en 
matière de frontières et 
de visas

Des mesures importantes ont été prise en 2013 en vue 
d’une utilisation accrue des technologies modernes 
dans le domaine de l’asile (pour plus d’informations sur 
Eurodac, voir également le Chapitre 1 relatif à l’asile, 
l’immigration et l’intégration), des visas et de la gestion 
des frontières, permettant ainsi de recueillir et de 
stocker des informations non seulement sur les ressor-
tissants des pays t iers, mais aussi sur les 
citoyens de l’Union.

La nouvelle version du système d’information Schengen, 
SIS II, qui contient des informations sur les interdictions 
d’entrée, est opérationnelle depuis le 9  avril. 
L’application du système d’information sur les 
visas (VIS), stockant les données personnelles et les 
identifiants biométriques (empreintes digitales) des 
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demandeurs de visa, a été élargie à plus de 70 États 
d’Afrique, d’Amérique latine et d’Asie. Ce système com-
prend également des informations sur les personnes 
invitantes (répondantes du demandeur de visas, sou-
vent citoyens de l’UE) – mais non leurs données biomé-
triques. La mise en place du VIS dans le monde va se 
poursuivre en 2014.

Fin 2013, trois systèmes d’information existants 
étaient opérationnels :

 • le SIS II détient les données relatives aux personnes 
et objets (tels que les billets de banque, voitures, 
camionnettes, armes à feu et documents d’identi-
té) recherchés ou disparus dans l’espace Schengen, 
ainsi qu’aux personnes auxquelles l’entrée dans 
Schengen doit être refusée ;

 • le VIS recueille les données des ressortissants de 
pays tiers demandant des visas de courte durée, 
et ;

 • Eurodac suit principalement la trace des personnes 
déposant une demande d’asile.

Les empreintes digitales peuvent être conservées 
dans l’ensemble des trois bases de données. Grâce 
au système automatisé d’identification des empreintes 
digitales (AFIS),16 celles-ci peuvent être ultérieurement 
comparées à celles stockées dans le VIS et Eurodac. 
Les États membres de l’UE utiliseront également le 
SIS  II de la même façon, dès que la technique  
le permettra.17

En outre, la création de deux autres systèmes informa-
tiques a été proposée en 2013 dans le cadre d’un paquet 
relatif aux « frontières intelligentes », à savoir :

 • un système d’entrée/sortie destiné à enregistrer les 
dates d’entrée et de sortie de tous les ressortissants 
de pays tiers aux frontières extérieures et qui sont 
habilités à séjourner dans l’UE pendant une période 
ne dépassant pas trois  mois (séjour de courte 
durée), qu’ils soient exemptés ou non de visa ;

 • un programme d’enregistrement des voyageurs 
permettant aux ressortissants de pays tiers voya-
geant fréquemment ayant fait l’objet d’un contrôle 
documentaire et âgés d’au moins 12 ans de bénéfi-
cier d’un contrôle frontalier simplifié moyennant 
l’utilisation d’un jeton.

Malgré la rapidité des progrès technologiques et poli-
tiques, les risques et les avantages que les technolo-
gies modernes représentent pour les droits 
fondamentaux sont mal connus, notamment dans le 
contexte du VIS et du SIS II. La FRA a récemment fait 
état des difficultés que rencontrent des citoyens de 
l’UE pour avoir accès à la justice en cas de violations 

de la protection des données. L’une des raisons en est 
que seules quelques organisations de la société civile 
sont disponibles pour assister les victimes de viola-
tions de la protection des données dans des procé-
dures de plainte.18 Et la plupart des personnes 
concernées visées au présent chapitre étant par ail-
leurs des ressortissants de pays tiers, elles auront 
probablement encore moins facilement accès à l’assis-
tance de ces organisations.

Les nouvelles technologies peuvent également ouvrir 
des possibilités d’amélioration de la protection des 
droits fondamentaux. Le recours à la biométrie réduit 
les erreurs en matière d’identification, ce qui peut être 
un avantage pour la personne concernée. Le risque 
d’être, à tort, désigné comme un criminel recherché 
devrait être quasiment inexistant. Il est peut-être pos-
sible d’optimiser le SIS II, par exemple, en vue de l’iden-
tification des enfants disparus.19 Il s’agit de questions 
qui restent encore largement inexplorées et qui ont des 
incidences sur les droits fondamentaux.

La proposition relative aux « frontières intelligentes » 
a donné lieu à une discussion sur son impact sur les 
droits fondamentaux. Les préoccupations soulevées 
concernent la protection des données, le droit au 
respect de la vie privée et la question de savoir si 
ladite proposition répond à son objectif de lutte contre 
la migration clandestine, étant donné que l’Union n’a 
pas de politique claire sur la gestion des personnes 
dont la limite de validité de leur visa ou de leur permis 
de séjour est dépassée.20 Une telle politique ne doit 
pas seulement inclure l’option de l’éloignement. Elle 
doit également inclure des mesures visant à garantir 
que les personnes qui ne peuvent être éloignées ne 
soient pas laissées dans une situation de vide juri-
dique, mais reçoivent, au moins, une certification de 
report de leur éloignement. 21 Le Contrôleur européen 
de la protection des données a, par exemple, noté 
dans son avis que la proposition concernant les « fron-
tières intelligentes » est coûteuse, non éprouvée et 
intrusive.22 Des ONG ont également montré du doigt 
les coûts élevés et fait part de leurs préoccupations 
quant aux questions relatives à  la protection des 
données23 et en ce qui concerne la proportionnalité 
de la collecte de grandes quantités de données 
à caractère personnel, y compris les empreintes digi-
tales. Le système d’entrée/sortie recueillerait les 
empreintes digitales des ressortissants de pays tiers 
qui ne sont pas tenus de détenir un visa, alors que 
ceux qui doivent être munis d’un visa figurent déjà 
dans le VIS. Étant donné que la base de données ne 
fournira des informations que sur le fait qu’une per-
sonne a quitté le territoire de l’UE dans les délais 
requis, mais non sur l’endroit où se trouvent les per-
sonnes dépassant la durée de séjour autorisée, la 
question se pose de savoir si le système d’entrée/
sortie peut contribuer à lutter contre l’immigration 
irrégulière.24 Cependant, le VIS fournit des 
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renseignements sur les personnes invitantes qui 
peuvent être utiles pour essayer de localiser ces 
« dépassements de séjour ».

Quelques gouvernements ont consulté activement la 
société civile sur les propositions concernant les « fron-
tières intelligentes ». Lorsqu’il lui a été demandé de 
présenter ses observations, l’Institut danois des droits 
de l’homme (Institut for Menneskerettigheder) a fait 
part de son inquiétude par rapport à la nécessité de 
créer de tels systèmes et recommandé d’évaluer dans 
quelle mesure les droits fondamentaux des citoyens de 
pays tiers en seraient affectés. L’institut a également 
souligné l’importance du droit à l’information concer-
nant la proposition et a recommandé la disponibilité de 
cette information dans les langues pertinentes.25 En 
Finlande, le gouvernement a invité des représentants 
de la société civile à ses réunions sur la proposition 
concernant les «  frontières intelligentes  ». Ils ont 
exprimé des réserves concernant le seuil d’accès à la 
base de données par les autorités répressives et 
demandé des garanties pour que les personnes aux-
quelles un droit de séjour a été accordé (comme les 
demandeurs d’asile) n’apparaissent pas comme 
« dépassements de séjour ».26

Les préoccupations liées au respect des droits fonda-
mentaux dans le contexte des grands systèmes d’infor-
mation et de la biométrie touchent à la nécessité et à la 
proportionnalité de l’information et des garanties mises 
en place en matière de protection des données. Les 
autres droits fondamentaux importants sont la non-dis-
crimination, le droit d’asile, le droit de quitter son pays 
d’origine, la protection des personnes handicapées, des 
personnes âgées et des enfants et le droit à la liberté 
et à  la sécurité de la personne (si la personne est 
détenue pour avoir été inscrite à tort dans le SIS II ou 
le système d’entrée/sortie, ou non inscrite, auquel cas 
le départ de cette personne du territoire des États 
membres n’aura pas été enregistré).27

Le Tableau 2.3 fournit une illustration de ces systèmes 
de technologie de l’information, des catégories de 
personnes qu’ils concernent, du type de données bio-
métriques conservées, ainsi que du nombre de 
personnes qu’elles recouvrent.

En outre, le VIS (article 9) et la proposition de pro-
gramme d’enregistrement des voyageurs (article 25) 
comprennent des dispositions relatives à la conser-
vation des données de la personne susceptible de 
prendre en charge les frais de subsistance du deman-
deur durant son séjour. La personne invitante peut 
être soit un citoyen de l’Union, soit un ressortissant 
d’un pays tiers. Lesdits articles prévoient également 
le stockage de données concernant le but principal 
des déplacements et la destination, ainsi que la durée 
du voyage, les dates prévues d’arrivée et de départ, 
de même que la première frontière d’entrée, l’adresse 

du domicile, la profession actuelle et l’employeur, et 
pour les étudiants, le nom de l’établissement  
d’enseignement.

Il convient que les procédures de prélèvement des 
empreintes respectent la dignité de la personne. En 
réponse à des propositions de la société civile, les 
Pays-Bas prévoient l’introduction de documents d’iden-
tité sans empreintes digitales.28 Il se trouve que les 
personnes qui ont des brûlures sur le bout des doigts, 
des empreintes usées, ou qui ont travaillé manuelle-
ment peuvent être incapables de fournir des empreintes 
digitales. Dans ce cas, la préoccupation légitime, sur le 
plan des droits fondamentaux, est de savoir si ces per-
sonnes seront victimes de discrimination dans le 
contexte de décisions, telles que la délivrance d’un visa. 
Dans le contexte du VIS, le principe de la non-discrimi-
nation est respecté, étant donné que conformément au 
code des visas, « (l)e fait qu’un relevé d’empreintes 
digitales est physiquement impossible […] n’influe pas 
sur la délivrance ou sur le refus du visa ».29 Les solutions 
de remplacement en vigueur pour les personnes n’étant 
pas en mesure de faire enregistrer leurs données bio-
métriques ne devraient pas être la stigmatisation ou le 
profilage. Il peut également arriver que des erreurs 
techniques ou humaines provoquent l’échec du prélè-
vement d’empreintes. Le délégué fédéral allemand à la 
protection des données (Datenschutzbeauftragter) s’est 
dit préoccupé par le fait que des voyageurs pourraient 
figurer par erreur sur des listes de personnes recher-
chées en raison de défaillances techniques.30 Par consé-
quent, les personnes concernées doivent avoir la 
possibilité de contester toute saisie de données erro-
nées et avoir accès à un recours effectif (article 47 de 
la Charte des droits fondamentaux de l’Union  
européenne).

Afin de faciliter le retour conformément à l’objectif de 
lutte contre l’immigration irrégulière, le règlement VIS 
(article 31) et la proposition de système d’entrée/sortie 
permettent de partager des données, aux fins du retour 
si les garanties de protection sont respectées, avec les 
pays d’origine et trois organisations internationales 
(l’Organisation internationale pour les migrations, le 
Haut-Commissaire des Nations Unies pour les réfugiés 
et la Croix-Rouge). Le groupe de travail « Article 29 » 
sur la protection des données a souligné la nécessité 
de garanties solides lorsque des données sont transfé-
rées vers des pays tiers où les normes relatives à la 
protection des données sont inadéquates.31 De solides 
garanties sont en effet nécessaires, étant donné que 
de tels transferts de données présentent des risques 
pour les personnes concernées et les membres de leurs 
familles, notamment s’il est transmis au pays d’origine 
l’information selon laquelle une personne a déposé une 
demande d’asile en Europe.

Les États membres ont la possibilité d’externaliser le 
prélèvement d’empreintes auprès de prestataires de 
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Tableau 2.3 : Grandes bases de données informatiques européennes en service et programmées, 
données biométriques incluses

SIS II VIS Eurodac Système 
d’entrée/sortie

Programme d’en-
registrement des 
voyageurs (RTP)

Pe
rs

on
ne

s 
vi

sé
es

Ressortissants de 
pays tiers signalés 
aux fin de non-ad-
mission ; enfants 
disparus ; témoins 
et personnes 
citées à compa-
raître devant un 
juge (Convention 
d’application de 
l’accord de 
Schengen, 
art. 96–98)

Ressortissants de 
pays tiers deman-
dant un visa de 
courte durée, pour 
un séjour allant 
jusqu’à trois mois 
(règlement VIS, 
art. 9; Code des 
visas, art. 13)

Demandeurs 
d’asile et migrants 
et réfugiés en 
situation irrégu-
lière appréhendés 
(règlement 
Eurodac, art. 9 
et 14)

Ressortissants de 
pays tiers séjour-
nant pendant une 
durée maximale 
de trois mois, en 
tant que déten-
teurs de visa ou 
ressortissants de 
pays exemptés de 
l’obligation de visa 
(proposition de 
système d’entrée/
sortie, art. 11 et 12)

Voyageurs 
fréquents bénéfi-
ciant de contrôles 
aux frontières 
simplifiés 
(proposition RTP, 
art. 13)

Id
en

tifi
an

t 
bi

om
ét

riq
ue

Empreintes 
digitales (règle-
ment SIS II, art. 20 
et 22)

Dix empreintes 
digitales si le de-
mandeur est âgé 
d’au moins 12 ans 
(règlement VIS, 
art. 5 et 9; Code 
des visas, art. 13)

Dix empreintes 
digitales de 
personnes âgées 
d’au moins 14 ans 
(règlement 
Eurodac, art. 9 
et 14)

Dix empreintes 
digitales de res-
sortissants de pays 
tiers d’au moins 
12 ans (proposi-
tion de système 
d’entrée/sortie, 
article 12)

Quatre empreintes 
digitales de 
personnes âgées 
d’au moins 12 ans 
(proposition RTP, 
art. 5 et 8)

Au
to

rit
és

 a
ya

nt
 a

cc
ès

Services répres-
sifs, autorités 
judiciaires et auto-
rités chargées des 
contrôles aux fron-
tières, contrôles 
douaniers et visas 
(règlement SIS II, 
art. 27)

Autorités chargées 
des visas, autori-
tés chargées des 
contrôles aux fron-
tières et services 
chargés de faire 
respecter la légis-
lation en matière 
d’immigration, 
ainsi qu’autori-
tés chargées de 
l’investigation des 
infractions pénales 
graves (règle-
ment VIS, art. 3, 6 
et 15–22) 

Autorités compé-
tentes en matière 
d’asile, services 
chargés de faire 
respecter la légis-
lation après 2015 
(règlement 
Eurodac, articles 5 
et 46)

Autorités fronta-
lières, chargées 
des visas et 
services d’immi-
gration (proposi-
tion de système 
d’entrée/sortie, 
art. 7).
Services chargés 
de faire respecter 
la législation (à la 
suite d’une éva-
luation deux ans 
après son entrée 
en vigueur) 
(proposition de 
système d’entrée/
sortie, art. 46)

Autorités chargées 
des visas et autori-
tés frontalières de 
tout État membre 
(proposition RTP, 
art. 3, para. 8 et 
art. 23)

Co
ns

er
va

tio
n 

de
s 

do
nn

ée
s

En fonction du 
type de signale-
ment, trois ans au 
maximum et 
possibilité de 
prolongation 
(règlement SIS II, 
art. 29)

Cinq ans au 
maximum (règle-
ment VIS, art. 23)

Dix ans au 
maximum pour les 
demandeurs 
d’asile ; 18 mois 
pour les immigrés 
en situation 
irrégulière 
(Eurodac, art. 12 
et 16)

181 jours pour les 
personnes 
sortantes et 5 ans 
pour les dépasse-
ments de séjour 
(proposition de 
système d’entrée/
sortie, art. 20)

Cinq ans au 
maximum (propo-
sition RTP, art. 34)

Source : FRA, 2014
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services du marché privé. Le code des visas responsa-
bilise les États membres en ce qui concerne le respect 
de la dignité humaine et la non-discrimination des 
demandeurs même en cas d’externalisation, et les États 
membres doivent déterminer comment garantir effec-
tivement une telle responsabilité.

Les systèmes de technologie de l’information à grande 
échelle de l’UE sont gérés par l’eu-LISA. Diverses autorités 
sont autorisées à exploiter les bases de données exis-
tantes et prévues. Europol et Eurojust peuvent accéder 
à certaines catégories de signalement dans le SIS, et 
Europol peut en outre accéder au VIS et à Eurodac. Au 
niveau national, tel qu’illustré au Tableau 2.3., lesdites 
autorités peuvent inclure les services répressifs, les auto-
rités judiciaires, les autorités compétentes en matière 
d’asile et les autorités chargées des contrôles aux fron-
tières, des contrôles douaniers et des visas. Les États 
membres de l’UE sont tenus de spécifier quelles autorités 
ont l’autorisation de rechercher des données et à quelles 
fins.32 Toutefois, l’accès des services répressifs à Eurodac 
et au système d’entrée/sortie prévu a constitué un point 
de litige, aussi en raison de l’éventualité d’une discrimi-
nation indirecte envers les demandeurs d’asile. La police 
a accès aux empreintes de tous les demandeurs d’asile 
et réfugiés, mais généralement pas de tous les citoyens 
de l’UE ni ressortissants de pays tiers séjournant sur leur 
territoire, et c’est la raison pour laquelle les demandeurs 
d’asile et réfugiés sont davantage susceptibles de figurer 
dans les statistiques de la criminalité que d’autres seg-
ments de la population.33 Dans le contexte de la directive 
sur la conservation des données, une demande de déci-
sion préjudicielle a été transmise à  la CJUE. L’avocat 
général a rendu ses conclusions, disant que la directive 
elle-même, non les États membres, doit définir des garan-
ties minimales d’accès aux données et d’exploitation de 
celles-ci. Il met également en doute les justifications 
fournies pour conserver les données pendant deux ans 
(voir également le Chapitre 3 sur la société de l’informa-
tion, le respect de la vie privée et la protection des don-
nées à caractère personnel).

Les points critiques liés aux bases de données à grande 
échelle comprennent :

 • la collecte et saisie d’informations sur la personne 
concernée  : l’accès de la personne concernée aux 
informations relatives au processus d’inscription 
des données biométriques, y compris les mesures 
mises en place pour contrôler la qualité, la finalité 
et le contenu des données personnelles stockées 
en plus des empreintes digitales, et la durée de 
conservation des informations ;

 • le stockage d’informations relatives à  la personne 
concernée : la garantie de la licéité des opérations de 
données et l’accès aux informations conservées et la 
garantie concernant le fait que les informations ne 
sont pas conservées plus longtemps qu’autorisé ;

 • l’accès des autorités aux informations relatives à la 
personne concernée : l’accès aux bases de données 
en vue d’entreprendre des recherches devrait être 
clairement défini afin de limiter l’accès des 
utilisateurs.

Le système d’entrée/sortie et le programme d’enre-
gistrement des voyageurs sont conçus pour fonc-
tionner également via les barrières de contrôle 
automatisé. Cela accélérerait le processus d’entrée. 
Fin 2013, dix États membres avaient introduit les 
contrôles automatisés aux frontières, tout au moins 
à certains de leurs points de passage aux frontières. 
Six autres États membres les testaient, comme le 
montre la Figure 2.2. La plupart des systèmes auto-
matisés de contrôle aux frontières utilisent actuelle-
ment la reconnaissance faciale comme principale 
méthode d’authentification biométrique. Les barrières 
de contrôle automatisé ne sont habituellement dis-
ponibles que pour les citoyens de l’UE, à quelques 
exceptions près : les programmes Flux aux Pays-Bas 
et ABG+ GE en Allemagne peuvent être utilisés par 
les citoyens des États-Unis (EUA) et le Royaume-Uni 
teste un système d’enregistrement des voyageurs 
destiné à une catégorie de citoyens non européens 
(Australie, Canada, Japon, Nouvelle-Zélande et 
États-Unis). La Finlande a également testé l’usage de 
barrières électroniques auprès de ressortissants du 
Japon, de Corée du Sud et des États-Unis.

L’automatisation des contrôles aux frontières a une 
incidence sur les droits fondamentaux, qui les fragilise 
en même temps qu’elle améliore les possibilités de les 
préserver. Les citoyens européens qui entrent dans 
l’espace Schengen, par exemple, ne devraient pas être 
soumis à des contrôles de données systématiques.34 
Afin d’empêcher les contrôles systématiques de voya-
geurs, l’Allemagne prévoit donc d’instaurer un méca-
nisme qui permettra d’assurer une sélection uniquement 
aléatoire des voyageurs qui feront l’objet d’un contrôle 
supplémentaire. Les personnes dont les données digi-
tales ou faciales ne sont pas reconnues par la machine 
seront dirigées vers des contrôles manuels, mais il 
conviendrait de ne pas supposer que ces personnes 
sont des migrants à haut risque. Il est également pos-
sible que les barrières rendent plus difficile l’identifica-
tion d’enfants enlevés, tout au moins si ces enfants ont 
la possibilité d’emprunter ces portiques sans qu’inter-
viennent des garde-frontières, ou encore l’identification 
de victimes de la traite des êtres humains, comme l’a 
souligné la FRA dans son rapport annuel de 2012. Mais 
le fait de substituer la machine au jugement humain 
peut également réduire le risque que des garde-fron-
tières se rendent coupables de discrimination basée sur 
un profilage ethnique au moment de procéder aux 
contrôles manuels. La société civile est rarement 
consultée lors de la l’élaboration des barrières de 
contrôle automatisé, mais le Royaume-Uni, par exemple, 
opère des consultations avec des groupes de personnes 
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Figure 2.2 : Déploiement de barrières de contrôle automatisé, par État membre de l’UE

Opérationnel

Pilote

Planifié

Source : Frontex, 2013

handicapées, ce que la FRA qualifie de pratique encou-
rageante dans son Rapport annuel de 2012.

ACTIVITÉ DE LA FRA

Analyse des aspects des données 
biométriques liés aux droits 
fondamentaux
La FRA projette une analyse des implications pour 
les droits fondamentaux de la collecte, du stoc-
kage et de l’exploitation des données biomé-
triques par les bases de données à grande échelle 
en matière de visas, de frontières et d’asile (Euro-
dac, VIS et SIS II). Ce projet sera une contribution 
aux discussions sur les points forts et les points 
faibles de ces bases de données, du point de vue 
des droits fondamentaux. Les conclusions éclaire-
ront le débat sur les propositions en matière de 
frontières intelligentes.

2�4� Vers une concentration 
des efforts pour inclure 
le volet droits 
fondamentaux dans la 
politique européenne 
des visas

L’évaluation par la Commission européenne de la com-
patibilité de la législation des États membres sur le 
droit de faire appel avec la Charte des droits fonda-
mentaux de l’UE, sa consultation publique portant sur 
le traitement des demandeurs de visa, et la suggestion 
d’explorer des possibilités de procédures d’entrée 
protégée, telles que des lignes directrices pour une 
approche commune des permis ou visas de séjour 
humanitaires, ont signalé une tendance croissante 
à  considérer les politiques de visa à  l ’aune 
des droits fondamentaux.
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Le règlement 539/2001/CE, fixant la liste des pays tiers 
dont les ressortissants doivent détenir un visa pour 
entrer dans les pays de l’espace Schengen et la liste de 
ceux dont les ressortissants sont exemptés de l’obliga-
tion de visa, a été modifié en 2013, pour, entre autres, 
permettre la réintroduction temporaire des exigences 
en matière de visa dans les situations d’urgence. C’est 
le cas lorsqu’un État membre se trouve confronté à une 
augmentation importante du nombre d’immigrants en 
situation irrégulière et des demandes d’asile infondées 
en provenance d’un pays spécifique. L’État membre 
concerné peut alors demander à la Commission euro-
péenne de suspendre l’exemption de visa pour ledit 
pays. Dans les cas où un pays tiers exempté de visa ne 
respecte pas par voie de réciprocité le régime d’exemp-
tion de visas pour les citoyens de tous les États 
membres, l’amendement introduit également un méca-
nisme de réciprocité révisé en vue de renforcer la 
crédibilité de la politique de visa de l’UE, ainsi que la 
solidarité entre les États membres.35

Les arguments avancés pour l’introduction de cette 
clause d’urgence ont été l’immigration irrégulière et 
l’introduction de demandes d’asile par des ressortis-
sants des pays des Balkans occidentaux avec de faibles 
taux d’acceptation des demandes d’asile ou de protec-
tion.36 Le Commissaire aux droits de l’homme du Conseil 
de l’Europe a fait observer que les autorités de certains 
États des Balkans occidentaux restreignent le départ 
de personnes qu’elles considèrent susceptibles de 
demander l’asile dans un État membre de l’UE. Il a ajouté 
qu’entre 2009 et 2012, dans la seule et unique ancienne 
R é p u b l i q u e  y o u g o s l a v e  d e  M a c é d o i n e , 
quelque 7 000 citoyens n’ont pas été autorisés à quitter 
le pays, parce que les autorités avaient confisqué les 
passeports de ceux qui étaient rentrés en passant par 
un État membre de l’UE.37

Visas humanitaires

L’idée de créer un visa « humanitaire » pour des per-
sonnes nécessitant une protection est apparue à la suite 
de la guerre civile en Syrie. En principe, un tel visa 
pourrait être un visa national de longue durée, ou un 
visa d’entrée de courte durée, régi par la politique com-
mune de l’UE en matière de visa, suivi d’un permis, une 
fois la personne sur le territoire de l’UE. La task-force 
pour la Méditerranée signale que la Commission euro-
péenne examinera les possibilités d’entrée protégée 
dans l’UE, en incluant éventuellement des lignes direc-
trices concernant une approche commune des permis/
visas humanitaires.38 Les ressortissants syriens sont 
soumis à l’obligation de visa de court séjour pour entrer 
dans l’UE et, par ailleurs, dix États membres de l’UE 
(Allemagne, Autriche, Belgique, Espagne, France, 
Grèce, Italie, Luxembourg, Pays-Bas et République 
tchèque) exigent des ressortissants syriens qu’ils soient 
en possession d’un visa de transit aéroportuaire 
lorsqu’ils passent par les zones internationales de 

transit des aéroports situés sur leur territoire.39 Dans un 
contexte tout à fait différent, le code des visas40 a éla-
boré un régime spécifique facilitant la délivrance de 
visas, par exemple pour les membres de la famille 
olympique41 (article 49, annexe XI), en réponse aux 
besoins particuliers, exceptionnels et temporaires ren-
contrés par les pays de l’espace Schengen accueillant 
les Jeux olympiques. Dans sa communication sur la 
Syrie, la Haute Représentante de l’Union pour les 
affaires étrangères a invité les États membres à adopter 
une attitude généreuse en matière de délivrance de 
visas humanitaires, ou de permis d’entrée, aux per-
sonnes déplacées par la crise syrienne qui ont des 
membres de leurs familles dans l’UE. Toutefois, certains 
États membres comme, ont, à l’inverse, resserré leurs 
pratiques et, par exemple, le Danemark, à partir du 
1er décembre 2013. Le Danemark ne délivrera un visa 
Schengen aux Syriens que dans des situations extraor-
dinaires, par exemple, une grave maladie ou le décès 
d’un membre de la famille résidant au Danemark.42

Traitement des demandeurs de visa

Les consulats des États membres de l’UE ont l’obligation 
de veiller à ce que les demandeurs soient reçus avec 
courtoisie et respectés dans leur dignité, conformément 
à l’article 39 du code des visas. La DG Affaires inté-
rieures de la Commission européenne a  lancé une 
consultation publique entre le 25 mars 2013 et le 
17 juin 2013 afin de rassembler les points de vue et les 
expériences des « principaux utilisateurs » de la poli-
tique commune des visas.43 Selon un  tiers des 
1 084 répondants, représentant 17 nationalités, le per-
sonnel consulaire n’était pas accueillant. En général, la 
plupart des répondants se sont plaints du fait que les 
employés des centres de demande de visa, qui sont 
habituellement des prestataires de services extérieurs, 
étaient mal informés et qu’ils refusaient d’accepter les 
demandes de visa à entrées multiples. Les répondants 
ont reproché aux services des centres de ne pas justifier 
leurs frais de service élevés, notamment en raison du 
fait que le personnel n’a pas assumé sa responsabilité 
concernant la sécurité des passeports qui avaient été 
confiés. Les ambassades doivent veiller à ce que les 
prestataires de services extérieurs, à  l’instar des 
ambassades elles-mêmes, respectent la dignité 
humaine et le principe de non-discrimination.44

Plus de la moitié des répondants (57 %) ont déclaré que 
l’obtention de toutes les pièces justificatives requises 
pour un visa est difficile. La politique des visas de l’UE 
a pour objectifs de faciliter les voyages légitimes et de 
lutter contre l’immigration illégale. Près de la moitié des 
répondants ont ajouté que, sur la base de leurs expé-
riences de la procédure de délivrance de visa (46 %), 
ils éviteraient de se rendre dans l’espace Schengen, 
tandis qu’une petite majorité (54 %) a déclaré qu’elle 
n’en serait pas dissuadée.
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Le droit de faire appel d’une décision 
négative en matière de visa

Du point de vue des droits fondamentaux, une garantie 
particulièrement importante de l’acquis européen en 
matière de visa concerne le droit de faire appel d’une 
décision négative. Les paragraphes suivants décrivent 
l’évolution de cette question en la matière, en s’ap-
puyant sur l’aperçu qu’en a donné la FRA dans son 
rapport annuel de 2012.45

Un demandeur peut former un recours contre la déci-
sion de refuser, abroger ou annuler un visa.46 Après 
analyse rigoureuse des informations fournies par les 
États membres concernant le droit de faire appel d’un 
refus, d’une annulation ou d’une abrogation de visa, 
la Commission européenne a conclu que le droit à un 
recours effectif et à accéder à un tribunal impartial 
énoncé à l’article 47 de la Charte des droits fonda-
mentaux de l’UE exige que le recours contre un refus, 
une annulation ou une abrogation de visa inclue, 
comme unique ou au moins en dernière instance de 
recours, l’accès à un organe judiciaire. La Commission 
a estimé que l’Estonie, la Finlande, la Hongrie, la 
Pologne, la République tchèque et la Slovaquie ne 
respectent pas l’article 47 de la Charte lu conjointe-
ment avec les articles pertinents du code des visas, 
étant donné que ces États membres ne donnent pas 
accès à un organe judiciaire. Des lettres de mise en 
demeure ont été adressées à ces États membres 
début 2013. L’acte modificatif introduisant dans la 
législation hongroise la possibilité d’un contrôle juri-
dictionnel comme ultime instance de recours contre 
les décisions de rejeter, abroger ou annuler un visa 
Schengen est entré en vigueur le 1er juillet 2013.47 Les 
premières réponses des autres États membres 
concernés ont fait part de leur désaccord avec l’ana-
lyse faite par la Commission.

Pour que le recours soit efficace, le demandeur doit 
disposer de suffisamment d’informations sur les motifs 
de refus et les procédures à suivre. Pour introduire un 
recours, le délai, la langue et les autres exigences for-
melles ne devraient pas être des obstacles insurmontables.

Le Tableau 2.4 donne un aperçu de la façon dont 
quelques États membres traitent en pratique le droit 
de faire appel contre une décision concernant un visa. 
Il fournit quelques exemples des délais d’introduction 
d’un recours et des exigences linguistiques, deux 
facteurs importants pour décider si le droit de faire 
appel ou non peut être considéré comme 
un recours efficace.

Le motif de refus d’un visa est souvent lié au fait que 
l’État membre de l’UE doute de l’intention du deman-
deur de quitter le territoire de Schengen avant l’expi-
ration du visa. Ce point a été abordé dans l’affaire 
Koushkaki,50 pour laquelle le Tribunal administratif de 
Berlin a saisi la CJUE d’une question préjudicielle. La 
CJUE a conclu que l’État membre ne peut refuser de 
délivrer au demandeur un visa Schengen sauf pour 
l’un des motifs de refus énumérés dans le code des 
visas.51 Un refus pour d’autres motifs trouvant leur 
fondement dans la législation nationale n’est pas 
admis. Les autorités disposent d’une large marge 
d’appréciation dans l’examen de la demande de visa 
dans le cadre des dispositions du code des visas, afin 
de déterminer si l’un des motifs de refus peut s’appli-
quer au demandeur. Lorsque les autorités se pro-
noncent sur la demande, elles doivent s’être assurées 
qu’il ne fait aucun doute que le demandeur a l’inten-
tion de quitter le territoire des États membres avant 
l’expiration du visa. Cela doit être établi à la lumière 
de la situation générale régnant dans le pays de rési-
dence du demandeur et des caractéristiques indivi-
duelles de ce dernier.

Tableau 2.4 :  Données relatives aux visas Schengen de courte durée, par État membre de l’UE

État 
membre  
de l’UE 

Visas 
Schengen  
de courte  

durée 
délivrés

Visas Schengen  
de courte durée 
refusés, abrogés 

ou annulés

Recours 
contre  

visas refusés,  
abrogés ou 

annulés

Décision 
annulée/à  

réexaminer

Langue dans 
laquelle  

le recours doit  
être introduit 

Délai d’intro-
duction  

du recours 

DE 1 900 738 162 241 520 recours 
judiciaires48

3, et
30 règlements 
extrajudiciaires

Allemand 1 mois

DK49 99 894 6 279 787 82 N’importe quelle 
langue

Aucune date 
limite

FR 2 337 231 249 018 2 295 786 Français 2 mois

Sources : Danemark, Justitsministeriet; France, Ministère de la justice; Allemagne, Bundesministerium der Justiz und für Verbraucherschutz
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La plus haute juridiction administrative d’Autriche a, 
dans trois cas,52 déclaré que le personnel consulaire doit 
expliquer les raisons concrètes pour lesquelles il doute 
des intentions de retour d’un demandeur. La spécifica-
tion des motifs autorise les demandeurs à présenter 
des éléments de preuve contradictoires, leur permet-
tant de bénéficier d’un recours effectif.

Le Tribunal administratif suprême de Lituanie a jugé 
que les conditions de délivrance d’un visa prévues dans 
le code des visas doivent être réunies.53 Conformément 
à la législation nationale lituanienne, les visas de court 
séjour à entrées multiples doivent être délivrés à un 
ressortissant étranger s’il possède des biens dans le 
pays. En l’espèce, un visa avait été délivré à ce motif, 
mais les garde-frontières l’ont ultérieurement abrogé 
parce qu’ils estimaient que le bien immobilier inhabi-
table avait été vendu par un ressortissant étranger à un 
autre dans le but d’abuser du droit d’entrer en Lituanie. 
Le tribunal était d’avis qu’au titre de l’article 34, para-
graphe 2, du code des visas, un visa est abrogé s’il 
s’avère que les conditions de délivrance ne sont plus 
remplies. Le tribunal a donc considéré que la vente du 
bien enregistré en Lituanie était un motif suffisant 
d’abrogation du visa Schengen, parce que le motif du 
visa avait disparu.

Perspectives
Les objectifs d’Eurosur, le système européen de sur-
veillance des frontières comprennent aussi le fait de 
protéger et de sauver la vie des migrants. La mise en 
œuvre du règlement Eurosur, qui a  débuté en 
décembre 2013, montrera s’il ne servira qu’à contrôler 
l’immigration ou si des volets opérationnels, techniques 
et financiers seront mis en place de telle sorte qu’il 
puisse répondre à ses engagements en matière de 
sauvetage de vies humaines. Ceux-ci consisteront en 
des orientations concrètes composant le guide pratique 
Eurosur que la Commission adoptera. Les statistiques 
concernant les personnes sauvées en mer permettront 
de surveiller le respect des engagements d’Eurosur 
à sauver des vies.

Un autre défi à relever pour les années à venir sera la 
mise en place de méthodes d’évaluation de la manière 
dont l’utilisation des technologies modernes dans la 
gestion des frontières influence les droits fondamen-
taux. Les victimes de violations de la protection des 

données ont généralement des difficultés à accéder à la 
justice, comme le montre le rapport de la FRA portant 
sur l’Accès aux voies de recours en matière de protec-
tion des données à caractère personnel dans les États 
membres de l’UE visé dans le présent chapitre. Les 
ressortissants de pays tiers ayant encore moins accès 
que les citoyens de l’UE à l’assistance juridique dans le 
processus de traitement des plaintes, ils se retrouvent 
dans une situation particulièrement vulnérable. À condi-
tion de pouvoir mobiliser les ressources nécessaires, 
les organisations de la société civile devraient avoir la 
possibilité d’accorder une attention croissante à la mise 
en œuvre de garanties des droits fondamentaux dans 
le VIS et dans le SIS II. Elles pourraient également agir 
comme intermédiaires de façon à ce que les victimes 
de violations des droits fondamentaux puissent utiliser 
efficacement les mécanismes de traitement des plaintes.

Les discussions relatives aux propositions de frontières 
intelligentes vont se poursuivre, assorties probable-
ment de demandes d’évaluation appropriée de leur 
impact sur les droits fondamentaux, en termes de 
risques et d’opportunités. Des précautions visant 
à garantir les droits fondamentaux seront nécessaires, 
étant donné que tous les ressortissants de pays tiers 
venant pour un séjour de courte durée seront réperto-
riés dans les bases de données à grande échelle de l’UE. 
Moyennant la prise en compte du principe de respect 
de la vie privée dès la conception (privacy by design), 
les technologies améliorées peuvent répondre à cer-
taines préoccupations. Afin de réduire le risque de voir 
une personne accusée à tort de dépasser la durée de 
séjour autorisée dans le système d’entrée/sortie, il sera 
de plus en plus important que l’enregistrement des 
sorties puisse fonctionner non seulement aux frontières 
aériennes, mais aussi aux frontières terrestres et mari-
times. Des mesures de sauvegarde devraient égale-
ment garantir une mise à  jour du système si le 
ressortissant d’un pays tiers dispose d’une autorisation 
légale de séjourner.

Les États membres de l’UE devront de plus en plus 
prendre en considération les conséquences de la mise 
en œuvre des politiques de visa pour les droits fonda-
mentaux. À titre d’exemple, les demandeurs doivent 
avoir la possibilité de réclamer des explications plus 
précises concernant les motifs de refus de leur demande 
de visa, afin d’être en mesure d’exercer leur 
droit de recours.
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ONU et CdE UE
 Janvier
19 février – La Cour européenne des droits de l’homme (CouEDH) déclare irrecevable une requête présentée par deux co-fondateurs de 
The Pirate Bay, l’un des plus grand sites de partage de fichiers� L’affaire Neij et Sunde Kolmisoppi c� Suède porte sur la violation de leur 
liberté d’expression, du fait de leur condamnation pour infraction à la loi sur le droit d’auteur (Copyright Act)� Le partage de fichiers en 
ligne relève du droit de « recevoir et de communiquer des informations » inscrit à l’article 10 de la Convention européenne des droits 

de l’homme (CEDH), mais les tribunaux nationaux avaient, à juste titre, pesé le droit des demandeurs contre la nécessité de protéger le 
droit d’auteur

25-27 février – Dans les recommandations de la première réunion d’examen du SMSI+10 (Sommet mondial sur la société de 
l’information), l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO) réaffirme  

que les droits de l’homme doivent être appliqués de la même façon en ligne comme hors ligne

 Février
 Mars
17 avril – Le rapporteur spécial de l’Organisation des Nations Unies (ONU) sur la promotion et la protection du droit à la liberté d’opinion 

et d’expression publie son rapport annuel indiquant que la surveillance des communications par l’État ébranle les droits humains en 
matière de respect de la vie privée et de liberté d’expression

18 avril – Dans l’affaire M�K� c� France, la CouEDH décide que, les garanties relatives à la collecte, la conservation et l’effacement des 
empreintes digitales d’une personne suspectée mais non condamnée de vol étant insuffisantes, les autorités avaient de fait violé le 

droit au respect de la vie privée de cette personne

 Avril
 Mai

4 juin – Dans l’affaire Peruzzo et Martens c� Allemagne, la CouEDH déclare la requête irrecevable� L’ordonnance du Tribunal stipulant la 
collecte d’échantillons cellulaires de personnes condamnées pour des délits graves et de les conserver dans des bases de données sous 

la forme de profils ADN était nécessaire et proportionnée

11 juin – Le Comité des Ministres du Conseil de l’Europe adopte une déclaration sur les risques présentés par le suivi numérique et les 
autres technologies de surveillance pour les droits fondamentaux

20–21 juin – Les acteurs européens se rencontrent lors du forum régional « Dialogue européen sur la gouvernance d’internet » (EuroDIG) 
pour discuter de la manière d’utiliser un internet ouvert et sécurisé au service de l’intérêt public

24 juin – La Commission des questions juridiques et des droits de l’homme de l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe (APCE) 
adopte un rapport sur la sécurité nationale et l’accès à l’information et encourage les gouvernements à aligner leur législation en 

relation avec les lanceurs d’alerte sur un ensemble de principes reconnus mondialement

25 juin 2013 – La CouEDH considère dans l’affaire Initiative des jeunes pour les droits de l’Homme c� Serbie que le refus opposé par 
l’agence serbe de renseignements de fournir des informations sur le nombre de personnes qu’elle avait soumises à une surveillance 

électronique viole le droit de l’organisation non-gouvernementale (ONG) à recevoir des informations

 Juin
16 juillet – La CouEDH considère dans l’affaire Nagla c� Lettonie que la saisie de dispositifs de stockage de données, conservés à son 

domicile par une journaliste, a violé le droit à la liberté d’expression ainsi que le droit des journalistes à protéger leurs sources

 Juillet
 Août
 Septembre

10 octobre – Dans l’affaire Delfi AS c� Estonie, la CouEDH décide qu’établir la responsabilité d’un portail web quant aux commentaires 
offensants publiés par ses lecteurs est une restriction justifiée et proportionnée de la liberté d’expression du portail

22–25 octobre – La première session sur les droits de l’homme en ligne, tenue dans le cadre du Forum sur la gouvernance d’internet, 
se conclut par un appel à intensifier le rôle du Forum dans le domaine de la protection des droits de l’homme pour les utilisateurs 

d’internet, ainsi que, pour les États, à consulter les parties prenantes pendant toute procédure législative 

 Octobre
8 novembre – Les ministres responsables des médias et de la société de l’information des États membres du Conseil de l’Europe 

adoptent une déclaration politique et trois résolutions sur la liberté de l’internet, le rôle des médias à l’âge du numérique et la sécurité 
des journalistes lors de la Conférence ministérielle du Conseil de l’Europe à Belgrade

 Novembre
18 décembre – L’Assemblée générale des Nations Unies adopte une résolution sur le droit à la vie privée à l’ère du numérique

 Décembre

11 janvier – Ouverture officielle du Centre européen de lutte contre la cybercriminalité (EC3) près l’Office européen de police (Europol)

Janvier 
7 février – La Commission européenne publie une Communication conjointe sur la stratégie de cybersécurité de l’Union européenne :  
un cyberespace ouvert, sûr et sécurisé

7 février – La Commission européenne adopte une proposition de directive concernant les mesures destinées à assurer un niveau  
élevé commun de sécurité des réseaux et de l’information dans l’UE

Février  
19 mars – La Cour de justice de l’Union européenne (CJUE) rend son arrêt dans l’affaire Sophie in‘t Veld MEP c� Commission européenne 
sur la transparence des documents de l’accord commercial anti-contrefaçon (ACTA) en annulant la décision de la Commission du 
4 mai 2010, qui refusait l’accès aux documents

27 mars – La Commission européenne propose un nouveau règlement relatif à Europol, qui suggère de modifier les garanties en matière 
de protection des données

Mars 
24 avril – La Commission européenne adopte le livre vert Se préparer à un monde audiovisuel totalement convergent : croissance, 
création et valeurs 

24 avril – La Commission libertés civiles, justice et affaires intérieures (LIBE) du Parlement européen rejette la proposition de directive 
européenne sur l’utilisation des données des passagers aériens (PNR)

Avril 
13 mai – La Commission européenne présente un programme visant à mettre en place l’Observatoire mondial de la politique d’Internet, 
destiné à surveiller les développements politiques, législatifs et technologiques liées à internet de par le monde

30 mai – Dans l’affaire Commission c� Suède, la CJUE ordonne à la Suède de payer une somme forfaitaire de 3 000 000 EUR pour son 
retard à transposer dans la législation nationale la directive sur la conservation des données

Mai 
10 juin – La Vice-présidente Viviane Reding écrit au procureur général des Etats-Unis afin d’obtenir des informations quant aux 
programmes de surveillance tel que le programme PRISM

13 juin – Dans l’affaire Michael Schwarz c� Stadt Bochum, la CJUE conclut que les dispositifs de sécurité et de biométrie dans les 
passeports et les documents de voyage des ressortissants des États membres de l’UE constituent une ingérence proportionnée avec  
la protection des données à caractère personnel 

25 juin – Le Conseil de l’Union européenne approuve le texte sur la mise en œuvre de la stratégie de cybersécurité de l’Union 
européenne remis par le groupe des Amis de la présidence chargé des questions inhérentes au cyberespace

Juin 
4 juillet – Le Parlement européen adopte une résolution enjoignant la Commission LIBE de mettre sur pieds une commission d’enquête 
sur les programmes de surveillance américains

Juillet 
12 août – La directive relative aux attaques visant les systèmes d’information est adoptée� Elle renforcera la protection des données 
à caractère personnel en réduisant la capacité des cybercriminels à abuser des droits des victimes en toute impunité

Août 
11 septembre – La Commission européenne présente une proposition de règlement établissant des mesures relatives à un marché 
unique européen des communications électroniques et visant à faire de l’Europe un continent connecté

Septembre 
21 octobre – La Commission LIBE adopte son rapport sur la proposition de règlement relatif à la protection des données et la proposition 
de directive concernant le secteur de l’application de la loi 

Octobre 
Novembre 
10 décembre – L’avocat général de la CJUE présente ses conclusions dans l’affaire Commission c� Hongrie, suggérant une violation de 
l’indépendance de l’autorité chargée de la protection des données 

12 décembre – Dans ses conclusions, l’avocat général de la CJUE estime que la directive sur la conservation des données est incompatible 
avec la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne

18 décembre – Le rapporteur de la commission d’enquête LIBE sur la surveillance de masse suggère, dans ses conclusions préliminaires, 
de suspendre l’accord sphère de sécurité ou Safe Harbour et le programme de surveillance du financement du terrorisme (TFTP), en 
créant une offre européenne d’informatique en nuage et en garantissant des voies de recours judiciaires aux citoyens de l’UE dont les 
données à caractère personnel sont transférées aux États-Unis (USA)

Décembre 
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8 novembre – Les ministres responsables des médias et de la société de l’information des États membres du Conseil de l’Europe 

adoptent une déclaration politique et trois résolutions sur la liberté de l’internet, le rôle des médias à l’âge du numérique et la sécurité 
des journalistes lors de la Conférence ministérielle du Conseil de l’Europe à Belgrade

 Novembre
18 décembre – L’Assemblée générale des Nations Unies adopte une résolution sur le droit à la vie privée à l’ère du numérique

 Décembre

11 janvier – Ouverture officielle du Centre européen de lutte contre la cybercriminalité (EC3) près l’Office européen de police (Europol)

Janvier 
7 février – La Commission européenne publie une Communication conjointe sur la stratégie de cybersécurité de l’Union européenne :  
un cyberespace ouvert, sûr et sécurisé

7 février – La Commission européenne adopte une proposition de directive concernant les mesures destinées à assurer un niveau  
élevé commun de sécurité des réseaux et de l’information dans l’UE

Février  
19 mars – La Cour de justice de l’Union européenne (CJUE) rend son arrêt dans l’affaire Sophie in‘t Veld MEP c� Commission européenne 
sur la transparence des documents de l’accord commercial anti-contrefaçon (ACTA) en annulant la décision de la Commission du 
4 mai 2010, qui refusait l’accès aux documents

27 mars – La Commission européenne propose un nouveau règlement relatif à Europol, qui suggère de modifier les garanties en matière 
de protection des données

Mars 
24 avril – La Commission européenne adopte le livre vert Se préparer à un monde audiovisuel totalement convergent : croissance, 
création et valeurs 

24 avril – La Commission libertés civiles, justice et affaires intérieures (LIBE) du Parlement européen rejette la proposition de directive 
européenne sur l’utilisation des données des passagers aériens (PNR)

Avril 
13 mai – La Commission européenne présente un programme visant à mettre en place l’Observatoire mondial de la politique d’Internet, 
destiné à surveiller les développements politiques, législatifs et technologiques liées à internet de par le monde

30 mai – Dans l’affaire Commission c� Suède, la CJUE ordonne à la Suède de payer une somme forfaitaire de 3 000 000 EUR pour son 
retard à transposer dans la législation nationale la directive sur la conservation des données

Mai 
10 juin – La Vice-présidente Viviane Reding écrit au procureur général des Etats-Unis afin d’obtenir des informations quant aux 
programmes de surveillance tel que le programme PRISM

13 juin – Dans l’affaire Michael Schwarz c� Stadt Bochum, la CJUE conclut que les dispositifs de sécurité et de biométrie dans les 
passeports et les documents de voyage des ressortissants des États membres de l’UE constituent une ingérence proportionnée avec  
la protection des données à caractère personnel 

25 juin – Le Conseil de l’Union européenne approuve le texte sur la mise en œuvre de la stratégie de cybersécurité de l’Union 
européenne remis par le groupe des Amis de la présidence chargé des questions inhérentes au cyberespace

Juin 
4 juillet – Le Parlement européen adopte une résolution enjoignant la Commission LIBE de mettre sur pieds une commission d’enquête 
sur les programmes de surveillance américains

Juillet 
12 août – La directive relative aux attaques visant les systèmes d’information est adoptée� Elle renforcera la protection des données 
à caractère personnel en réduisant la capacité des cybercriminels à abuser des droits des victimes en toute impunité

Août 
11 septembre – La Commission européenne présente une proposition de règlement établissant des mesures relatives à un marché 
unique européen des communications électroniques et visant à faire de l’Europe un continent connecté

Septembre 
21 octobre – La Commission LIBE adopte son rapport sur la proposition de règlement relatif à la protection des données et la proposition 
de directive concernant le secteur de l’application de la loi 

Octobre 
Novembre 
10 décembre – L’avocat général de la CJUE présente ses conclusions dans l’affaire Commission c� Hongrie, suggérant une violation de 
l’indépendance de l’autorité chargée de la protection des données 

12 décembre – Dans ses conclusions, l’avocat général de la CJUE estime que la directive sur la conservation des données est incompatible 
avec la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne

18 décembre – Le rapporteur de la commission d’enquête LIBE sur la surveillance de masse suggère, dans ses conclusions préliminaires, 
de suspendre l’accord sphère de sécurité ou Safe Harbour et le programme de surveillance du financement du terrorisme (TFTP), en 
créant une offre européenne d’informatique en nuage et en garantissant des voies de recours judiciaires aux citoyens de l’UE dont les 
données à caractère personnel sont transférées aux États-Unis (USA)

Décembre 
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Des révélations sans précédent sur la surveillance de masse par les États-Unis et le Royaume-Uni des flux de données 
et des télécommunications mondiales ont fait la une de la presse internationale pendant des semaines en 2013� 
La question de la vie privée s’est ainsi trouvée placée sous les feux de l’actualité et le fossé existant entre des 
technologies à l’évolution rapide et les lois actuelles protégeant le droit à la vie privée a été mis en évidence� Ces 
révélations se sont produites alors que l’UE travaillait sur la réforme la plus importante de la législation européenne 
dans le domaine de la protection des données depuis ces 20 dernières années� En soulignant avec éclat la nécessité 
d’un cadre fort de protection des données, celles-ci ont marqué un tournant dans le débat� Déconcertés par ces 
révélations, les décideurs de l’UE et des États membres ont immédiatement pris des mesures pour consolider les 
règles de protection des données, tandis que la société civile poussait pour une plus grande transparence et des 
voies de recours plus efficaces devant les tribunaux et les autorités chargées de la protection des données� Face à ces 
révélations, le législateur de l’UE a introduit avec succès des réformes significatives dans le paquet concernant la 
réforme de la protection des données� En dépit de certains progrès, cette réforme n’était pas finalisée à la fin 2013�

3�1� Les révélations sur 
la surveillance de 
masse suscitent un 
intérêt mondial

A partir de juin 2013, Edward Snowden, un consultant 
de l’Agence nationale de sécurité américaine (NSA) 
a divulgué à plusieurs médias des documents révélant 
les détails du fonctionnement d’un programme de 
surveillance mondial par la NSA, ainsi que ceux d’un 
programme mené par le Quartier général des commu-
nications du gouvernement (GCHQ) du Royaume-Uni. 
D’un intérêt particulier pour l’Union, ces programmes 
mondiaux comportaient aussi des cibles au sein de l’UE 
telles que les institutions européennes ou les ambas-
sades des États membres1.

Quelques semaines à peine avant que ces révélations ne 
se propagent dans toute l’Union européenne et dans le 
monde entier, le rapporteur spécial des Nations Unies sur 
la promotion et la protection du droit à la liberté d’opi-
nion et d’expression, remarquant cette lacune existant 

3 
Société de l’information, respect  
de la vie privée et protection des 
données à caractère personnel

Développements clés dans le domaine de la société de l’information, 
du respect de la vie privée et de la protection des données

• Les révélations d’une surveillance massive se répercutent dans 
les domaines de la société de l’information, du respect de la vie 
privée et de la protection des données. Ces révélations poussent 
les organisations de la société civile à protester et à réclamer 
une meilleure protection ; elles incitent aussi les décideurs et 
les législateurs de l’Union européenne et des États membres 
à adopter des mesures plus énergiques, à renforcer la protection 
législative et à proposer de plus grandes garanties pour la 
protection des données.

• Réagissant à ces révélations, l’Assemblée générale des Nations Unies 
adopte un texte sans précédent sur la protection de la vie privée.

• Ces révélations – qui touchent l’UE alors que celle-ci travaille sur la 
réforme la plus importante de la législation de l’Union en matière de 
protection des données depuis ces 20 dernières années – mettent 
en évidence le fait que la protection des droits fondamentaux dans 
le monde virtuel requiert une plus grande attention.

• Le Parlement européen adopte son rapport sur le paquet relatif à la 
réforme de la protection des données mais celui-ci est retardée au 
Conseil de l’Union européenne.
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entre les évolutions technologiques rapides et les lois 
actuelles garantissant le droit au respect de la vie privée, 
attirait l’attention sur certaines failles spécifiques, tel 
que le manque de supervision judiciaire des mesures de 
surveillance (voir également le Chapitre 10 concernant 
les États membres et les obligations internationales)2. 
L’Assemblée générale des Nations Unies, faisant écho 
aux appels du rapporteur spécial des Nations Unies, 
a demandé aux États membres de revoir leur législation 
sur ce type de surveillance et de s’assurer que celle-ci 
respecte les obligations internationales en matière de 
droits de l’homme. Elle a adopté en décembre 2013 une 
résolution sur le Droit à la vie privée à l’ère numérique3.

Lorsque les médias ont publié les premières révélations, 
le Comité des Ministres du Conseil de l’Europe a adopté 
une déclaration sur les risques présentés par le suivi 
numérique et les autres technologies de surveillance 
pour les droits fondamentaux. Dans cette déclaration, 
il indiquait : « une législation qui permet de surveiller 
largement les citoyens peut être jugée contraire au droit 
au respect de la vie privée. De telles possibilités et pra-
tiques peuvent dissuader les citoyens de participer à la 
vie sociale, culturelle et politique et à plus long terme, 
avoir des effets dommageables sur la démocratie »4. 
Le Commissaire aux droits de l’homme du Conseil de 
l’Europe a publié le 24 octobre 2013 un texte5 soulignant 

les menaces contre les droits de l’homme et le droit à la 
vie privée lorsque la surveillance secrète gagne du ter-
rain. En outre, les ministres responsables des médias et 
de la société de l’information ont adopté une déclaration 
politique en novembre 2013, en soulignant que « toute [...] 
surveillance visant à la protection de la sécurité nationale 
doit être conforme aux normes existantes en matière de 
droits de l’homme ainsi que de l’État de droit »6.

Le Tableau 3.1 énumère les programmes de surveillance 
les plus connus mais, selon des révélations ultérieures, 
ceux-ci ne seraient en réalité que « la partie émergée 
de l’iceberg »7.

3�1�1� L’Union européenne prend des 
mesures face à la nouvelle 
d’une surveillance de masse

« Le scandale de la surveillance de masse a été un coup  
de tonnerre et l’Europe répond. »
Viviane Reding, Vice-présidente, « Un pacte pour l’Europe en matière 
de protection des données », 28 janvier 2014, Discours/14/62, 
http://europa.eu/rapid/press-release_SPEECH-14-62_en.htm

Le Parlement européen, la Commission européenne 
et le Conseil de l’Union européenne ont rapidement 
réagi aux révélations de l’affaire Snowden, prenant un 

Tableau 3.1 : Principaux programmes de surveillance

Nom du programme Description des programmes allégués

Prism

Fournit à la NSA un accès direct aux serveurs centraux des neuf principales sociétés du 
numérique aux États-Unis, lui permettant de collecter des données sur leurs clients, ainsi 
que d’examiner leur historique, le contenu des courriels, les transferts de fichiers et les 
discussions en ligne.

Xkeyscore
Permet aux analystes de la NSA d’examiner, sans y être préalablement autorisés, de 
vastes bases de données contenant des courriels, des discussions en ligne et l’historique 
de navigation de millions d’utilisateurs d’internet ainsi que leurs métadonnées.

Upstream Programmes de collecte gérés par la NSA qui consistent à mettre sur écoute sans autori-
sation des connexions internet câblées.

Bullrun
Programme de décryptage géré par la NSA pour tenter de pénétrer des technologies 
de cryptage largement utilisées, lui permettant de contourner le cryptage de données 
utilisé par des millions de personnes dans leurs transactions en ligne et leurs courriels.

Muscular
Programme conjoint utilisé par la NSA et le GCHQ visant à intercepter, à partir de liens 
privés, la circulation de données entre les principales plateformes telles que Yahoo, 
Google, Microsoft Hotmail et Windows Live Messenger.

Tempora
Activité de surveillance en amont permettant au GCHQ d’avoir accès aux câbles de fibre 
optique transportant d’énormes quantités de communications privées entre utilisateurs 
d’internet et de les partager avec la NSA.

Edgehill Programme de décryptage géré par le GCHQ visant à décoder le trafic crypté utilisé par 
les sociétés pour fournir un accès à distance à leur système.

Sources: Moraes, C. (2013), document de travail n° 1, sur les programmes de surveillance US/UE et leur impact sur les droits 
fondamentaux des citoyens européens, PE524.799v01-00, Bruxelles, 11 décembre 2013; Bowden, C. (2013), Les programmes 
américains de surveillance et leur impact sur les droits fondamentaux des citoyens européens, Étude réalisée pour le 
Parlement européen, PE 474.405, Bruxelles, septembre 2013

http://europa.eu/rapid/press-release_SPEECH-14-62_en.htm
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certain nombre de mesures qui exprimaient leur vive 
préoccupation quant au programme de surveillance de 
masse, ont demandé des éclaircissements et se sont 
efforcés de restaurer la confiance, par exemple, dans 
les flux de données. Le Tableau 3.2 résume ces mesures. 
Le Parlement européen a chargé la Commission libertés 
civiles, justice et affaires intérieures (LIBE) de mener 
une enquête8. Son projet de rapport, finalisé en jan-
vier 2014, lance l’idée d’un «habeas corpus numérique 
européen de règles relatives à la protection de la vie 
privée» basé sur huit actions concrètes. Parmi celles-
ci se trouve l’adoption du paquet relatif à la réforme 
sur la protection des données de l’UE d’ici 2014 (pour 
plus d’informations sur le paquet relatif à la réforme 
sur la protection des données, voir la Section 3.2), la 
protection accrue des lanceurs d’alerte, le développe-
ment d’une stratégie européenne pour une plus grande 
indépendance des technologies de l’information ainsi 
que la suspension des accords spécifiques US-UE.

Le projet de rapport de 2013, adopté au printemps 20149, 
est axé sur la décision 2000/520/CE, appelée décision 
relative à la sphère de sécurité10, et qui assure la base 
légale pour le transfert des données à caractère personnel 
depuis l’UE aux sociétés américaines. Ces transferts 

reposent sur les Principes de la « sphère de sécurité » 
visant à la protection de la vie privée et sur le Programme 
de surveillance du financement du terrorisme (TFTP), cette 
« sphère de sécurité » garantissant que les sociétés amé-
ricaines enregistrées offrent le niveau de protection de 
la vie privée « adéquat » requis par la législation de l’UE.

Le Conseil de l’Union européenne a mis en place un 
groupe de travail UE-US ad hoc pour établir les faits en ce 
qui concerne les programmes de surveillance américains 
et leur impact sur les droits fondamentaux dans l’UE et 
sur les données à caractère personnel des citoyens de 
l’Union. Le 27 novembre 2013, le groupe de travail a publié 
ses conclusions11. Tout en présentant les garanties en 
place en matière de protection des données, le rapport 
souligne les différences entre les régimes juridiques amé-
ricain et européen de protection des données.

Le 27 novembre 2013, s’appuyant sur le rapport de ce 
groupe de travail, la Commission européenne a publié 
deux communications relatives aux conséquences  
des révélations12.

La première, la communication relative au fonction-
nement de la sphère de sécurité, évalue la mise en 

Tableau 3.2 : documents clés de l’UE adoptés à la suite des révélations sur la surveillance de masse

Institution Titre Référence
Commission 
européenne

10 juin 2013 – La Vice-présidente Viviane Reding demande des 
explications et des éclaircissements sur le programme PRISM.

Commission 
européenne

19 juin 2013 – La Vice-présidente Viviane Reding et la Commissaire Cecilia 
Malmström envoient une lettre aux autorités américaines exprimant leur 
préoccupation concernant les conséquences des programmes de surveil-
lance américains sur la protection des droits fondamentaux des Européens.

Parlement 
européen

Résolution du 4 juillet 2013 relative au programme de surveillance améri-
cain de la NSA, aux organismes de surveillance dans divers États membres 
et aux incidences sur les droits fondamentaux des citoyens européens.

P7_TA(2013)0322

Parlement 
européen

Résolution du 23 octobre 2013 relative à la suspension de l’accord TFTP 
du fait de la surveillance exercée par l’agence nationale de sécurité 
américaine (NSA)

P7_TA(2013)0449

Conseil 
de l’Union 
européenne

Rapport du 27 novembre 2013 sur les conclusions des co-présidents de 
l’Union européenne du groupe de travail ad hoc UE-États-Unis sur la 
protection des données

16987/13

Commission 
européenne

Communication de la Commission au Parlement européen et au 
Conseil – Restaurer la confiance dans les flux de données UE-États-Unis

COM(2013) 846 final 
du 27 novembre 2013

Commission 
européenne

Communication de la Commission au Parlement européen et au Conseil 
sur le fonctionnement de la sphère de sécurité du point de vue des ci-
toyens de l’Union européenne et des sociétés établies sur son territoire

COM(2013) 847 final 
du 27 novembre 2013

Commission 
européenne

Communication de la Commission au Parlement européen et au Conseil 
relative au rapport conjoint de la Commission et du département du Trésor 
des États-Unis concernant la valeur des données fournies dans le cadre du 
programme de surveillance du financement du terrorisme (TFTP)

COM(2013) 843 final 
du 27 novembre 2013

Parlement 
européen

Projet de rapport du 8 janvier 2014 sur le programme de surveillance de 
la NSA, les organismes de surveillance dans divers États membres et les 
incidences sur les droits fondamentaux des citoyens européens et sur la 
coopération transatlantique en matière de justice et d’affaires intérieures

PE526.085v02-00

Source: FRA, 2013
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œuvre de la décision 2000/520/CE et recommande un 
certain nombre d’améliorations13. Cette communication 
suggère, par exemple, que les sociétés informent leurs 
clients lorsque les autorités américaines sont autorisées 
à collecter et à traiter des données pour des raisons 
de sécurité nationales, dans l’intérêt général ou en 
application de la loi.

La deuxième, la communication intitulée Restaurer la 
confiance dans les flux de données UE-États-Unis14, 
évalue l’impact d’une surveillance à  une grande 
échelle sur différents accords UE-États-Unis. Elle met 
en cause le caractère nécessaire et proportionné 
du programme de surveillance américain dans le 
contexte de la sécurité nationale. Cette communica-
tion souligne la pertinence du paquet de la réforme 
de la protection des données dans ce cadre. Une fois 
adoptée, la réforme augmentera les garanties concer-
nant la protection des données à caractère personnel 
des citoyens de l’UE (pour de plus amples informations 
sur la réforme relative à la protection des données, 
voir la Section 3.2). Elle suggère aussi d’améliorer la 
décision relative à la sphère de sécurité et d’accroître 
les garanties dans le contexte de l’application de la 
loi. Elle prône le renforcement de la protection de la 
vie privée sur internet, ce qui ne doit pas ébranler la 
liberté, l’ouverture et la sécurité du cyberespace (pour 
plus de renseignements sur la société de l’informa-
tion, voir la Section 3.3).

3�1�2� Les États membres de l’UE 
réagissent à la surveillance 
de masse

Parmi les États membres de l’UE, les réactions aux 
révélations se sont échelonnées de l’absence totale de 
réaction jusqu’à la protestation populaire. En Finlande, 
par exemple, les citoyens ont présenté une initiative 
pour réformer la législation sur la protection des don-
nées. Intitulée « Oui, nous le pouvons – La loi pour la 
sauvegarde de la liberté d’expression et de la vie privée 
dans le monde » a été présentée le 8 juillet 2013 au 
service en ligne du ministère de la justice mais elle n’a 
pour le moment conduit à aucune modification législa-
tive concrète15. Cette initiative propose de criminaliser 
la surveillance disproportionnée des citoyens en en 
faisant un délit universel dont les auteurs pourraient 
être poursuivis en Finlande même si l’acte est commis 
dans un autre pays. Elle élargit aussi la responsabilité 
des autorités et des opérateurs de télécommunications 
pour signaler la collecte, la conservation et l’utilisation 
en masse de données à caractère personnel. Pour le 
moment, le ministère finlandais de l’intérieur rend seul 
compte à  la Commission européenne des pratiques 
de conservation des données ; les entreprises sont 
dépourvues de toute obligation de rendre compte de 
leurs pratiques en matière de protection des données. 
Cette initiative comprend aussi des dispositions visant 

à protéger le statut juridique des lanceurs d’alerte, en 
interdisant leur extradition ou le rejet de leur demande 
de permis d’entrée ou de séjour.

En Allemagne, la Conférence des commissaires à la 
protection des données a vivement critiqué le manque 
d’explications de la part des autorités américaines 
sur le but des programmes de surveillance de masse 
et a appelé les gouvernements de la fédération et 
des États (Länder) à protéger les droits fondamen-
taux, à renforcer la supervision des services secrets 
ainsi qu’à arrêter et à empêcher la coopération non 
constitutionnelle des services de renseignements, 
là où celle-ci a été mise en place16. La société civile 
a vivement réagi. Le 7 septembre 2013, plusieurs mil-
liers de personnes ont protesté à Berlin contre la sur-
veillance. La manifestation, organisée et encouragée 
par une large coalition de 85 organisations pour les 
libertés civiles, groupes de défense de la vie privée, 
fédérations de journalistes, partis politiques et leurs 
organisations pour la jeunesse17, a rassemblé près de 
15 000 manifestants18. Sous la bannière de « Liberté 
oui, peur non – Stop à la manie de la surveillance ! » 
(Freiheit statt Angst. Stoppt den Überwachungswahn!), 
les manifestants ont protesté contre la surveillance 
des télécommunications par les services secrets, la 
conservation des données, les scanners corporels, la 
biométrie, l’enregistrement des dossiers passagers 
et la vidéo surveillance. Ils ont demandé que soit mis 
en place un régime européen fort de protection des 
données, une évaluation indépendante des pouvoirs 
existants en matière de surveillance et un moratoire 
sur des mesures de surveillance planifiées19. En outre, 
de nouveaux types de manifestations de groupe ont 
fleuri  : des « walk-ins » à proximité des sites des 
agences de renseignements nationales et américaines 
ont attiré l’attention des médias20 ; lors de crypto-
parties, des experts en technologie de l’information 
ont formé des personnes du public non-initiées à la 
manière de se protéger et de crypter leurs données 
et leurs communications électroniques21.

Certains États membres de l’UE ont envisagé une 
réforme en matière de services de renseignements 
à la lumière des révélations de l’affaire Snowden. En 
France22 et en Hongrie,23 par exemple, des amende-
ments réglementant l’accès des services de renseigne-
ments aux données à caractère personnel ont suscité les 
critiques d’organisations de la société civile, d’hommes 
politiques24 et d’institutions spécialisées telles que, 
respectivement, le Conseil national du numérique en 
France25 et l’Autorité pour la protection des données 
en Hongrie26. En novembre 2013, la Cour constitution-
nelle hongroise a validé la constitutionnalité de la loi 
correspondante. La Cour a estimé qu’une organisation 
antiterroriste qui s’appuie sur une autorisation ministé-
rielle plutôt que sur un mandat du tribunal pour collecter 
des informations cachées sur des citoyens ne violait pas 
le droit à la vie privée27.
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Le 19  juillet 2013, le gouvernement fédéral allemand 
a présenté un programme en huit points pour contribuer 
à éclairer les faits sur la surveillance de masse et pour 
assurer une protection plus solide du droit au respect 
de la vie privée et de la protection des données. Intitulé 
« l’Allemagne est un pays de liberté », ce programme 
propose les mesures suivantes :

1) suspendre au plus vite les accords administratifs sur 
la surveillance des communications avec la France, le 
Royaume-Uni et les États-Unis ;

2) organiser des discussions d’experts avec les États-Unis 
pour examiner ce sujet ;

3) réclamer un accord international pour la protection 
des données (sous forme de protocole additionnel de 
l’article 17 du pacte international relatif aux droits civils 
et politiques) ;

4) promouvoir les travaux du règlement européen sur 
la protection des données, avec l’obligation pour les 
sociétés privées de signaler les transferts de données 
vers les pays tiers (voir la Section 3.2) ;

5) développer des normes permettant aux agences 
de renseignement des États membres de l’Union de 
coopérer ;

6) élaborer et mettre en œuvre une stratégie européenne 
en matière de technologie de l’information en colla-
boration avec la Commission européenne ;

7) établir une table ronde pour une discussion sur la 
« technologie de la sécurité pour la technologie de 
l’information », en partenariat public-privé avec des 
instituts de recherche et des sociétés privées ;

8) renforcer l’éducation des citoyens en matière de 
sécurité des technologies de l’information grâce 
à l’initiative « l’Allemagne en sécurité sur l’internet » 
(Deutschland sicher im Netz)28.

Le gouvernement allemand a suspendu en août les accords 
administratifs avec les États-Unis. Il a aussi organisé plu-
sieurs discussions avec la France et le Royaume-Uni. De 
nombreuses questions restent sans réponse, cependant, 
et il est impossible de savoir quelle direction prendront 
les discussions portant sur un accord de non-espionnage.

Aux Pays-Bas, les révélations ont suscité des questions 
parlementaires. Le 2 décembre 2013, le gouvernement 
a aussi institué une commission destinée à évaluer la 
loi sur les agences d’information et de sécurité de 2002 
(Wet op de Inlichtingen- en Veiligheidsdiensten 2002). 
Elle a conclu que les pouvoirs des agences devaient 
être étendus, en raison des nouvelles menaces pesant 
sur la sécurité nationale du fait de cyber attaques et 
de l’espionnage numérique29.

En Slovénie, les révélations ont aussi conduit à une 
question parlementaire. Le gouvernement a répondu 
le 28 novembre 2013, en indiquant qu’une surveillance 
globale à grande échelle n’est pas acceptable, en raison 
des standards en matière de droits de l’homme, telles 
que le droit au respect de la vie privée et l’État de droit30.

3�1�3� Demandes d’information et 
recours judiciaires

Les révélations de l’affaire Snowden ont aussi suscité 
des appels à plus de transparence et poussé certains 
à rechercher, dans le cas de violations alléguées, des 
recours devant les autorités de protection des données 
et la Cour européenne des droits de l’homme (CouEDH).

En octobre 2013, des ONG polonaises ont demandé 
des informations sur les programmes de surveillance31 
à plusieurs agences et institutions gouvernementales. 
Certaines ont donné des réponses détaillées sur leur 
activité liée au programme PRISM, telle l’Autorité pour 
la protection des données. D’autres ont répondu en 
partie seulement et en termes généraux. La commission 
des services secrets du Parlement polonais a confirmé, 
par exemple, qu’aucune réunion sur le programme 
PRISM n’avait eu lieu et qu’aucun membre de la com-
mission n’avait souhaité discuter de ce programme 
de surveillance de masse. Enfin, certaines entités, 
comme les services de renseignement, ont répondu 
qu’elles ne pouvaient répondre à aucune des questions 
pour des raisons de sécurité nationale ou d’autres 
motifs d’ordre confidentiel32. Toutes les réponses sont 
publiées en ligne33.

Le Défenseur polonais des droits de l’homme a appelé 
à l’ouverture d’une enquête sur le programme PRISM34. 
Le 19 novembre 2013, le procureur général a informé le 
Défenseur des droits de l’homme qu’il n’avait pas de 
motif d’ouvrir une telle enquête35.

L’Autorité irlandaise pour la protection des données 
a examiné la conformité de Facebook avec la loi sur la 
protection des données à la lumière des révélations de 
l’affaire Snowden. Celle-ci a rejeté la plainte d’Europe-
v-Facebook.org comme étant futile et tracassière dès 
lors que Facebook avait agi dans le cadre des termes 
de l’accord de partage des données UE-États-Unis de la 
sphère de sécurité36. Le 21 octobre 2013, la Haute Cour 
a accepté l’appel contre la décision du commissaire à la 
protection des données. Il est probable qu’une audience 
dans cette affaire se tienne en 2014.

La Commission nationale luxembourgeoise pour la 
protection des données a déclaré à l’été 2013 qu’elle 
examinait les transferts de données vers la NSA 
effectués par Skype, le service de VoIP (« Voix sur 
IP ») et de messagerie instantanée appartenant à la 
société de technologie de l’information Microsoft, 
qui est installée aux États-Unis. En novembre 2013, la 
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Commission a annoncé que « le transfert de certaines 
catégories de données vers des sociétés affiliées aux 
États-Unis, tel qu’il est établi dans les politiques de 
confidentialité des deux entreprises, s’opère léga-
lement, conformément aux règles applicables de la 
décision d’adéquation 2000/520/CE de la Commission 
européenne mettant en œuvre l’accord sur la sphère 
de sécurité ». L’autorité de protection des données 
n’a donc découvert aucune violation des dispositions 
législatives sur la protection des données par Skype 
ou Microsoft. Elle a souligné que sa décision ne devait 
pas être considérée comme confirmant ou infirmant 
l’existence de programmes de surveillance tel PRISM, 
dès lors que sa compétence est limitée aux activités 
des deux entreprises au Luxembourg37.

En septembre 2013, trois organisations de la société 
civile et un particulier ont déposé une plainte devant 
la Cour européenne des droits de l’homme (CouEDH) 
selon laquelle les programmes de surveillance du GCHQ 
au Royaume-Uni violaient leur droit à la vie privée aux 
termes de l’article 8 de la Convention européenne des 
droits de l’homme. La CouEDH a transmis la plainte au 
gouvernement du Royaume-Uni.38

3�2� L’UE reconnaît la nécessité 
d’un régime fort pour la 
protection des données

Les révélations de l’affaire Snowden au printemps 
2013 ont marqué un tournant dans les discussions sur 
la réforme de la protection des données de l’UE – en 
soulignant avec fermeté la nécessité d’un cadre fort 
pour la protection des données.

La Vice-présidente de la Commission européenne, 
Mme Viviane Reding, qui a qualifié les révélations sur 
la surveillance de masse de coup de tonnerre pour le 
législateur de l’UE, a souligné la nécessité d’un cadre 
fort, clair et applicable en matière de protection des 
données pour assurer la protection des droits fonda-
mentaux des citoyen de l’Union.

« Un cadre législatif solide avec des règles claires s’appliquant 
aussi dans des situations où les données sont transférées  
et traitées à l’étranger est, plus que jamais, une nécessité.  
Il fournirait une certitude juridique et une protection pour  
les personnes et les entreprises concernées. »
Viviane Reding, Vice-présidente, « la surveillance de masse est  
inacceptable – une action des États-Unis pour restaurer la confiance 
est maintenant nécessaire », 9 décembre 2013, Discours/13/1048, 
http://europa.eu/rapid/press-release_SPEECH-13-1048_en.htm

3�2�1� Réforme du régime de protection 
des données dans l’UE

La mondialisation et la croissance rapide de la techno-
logie de l’information ont modifié de manière radicale 
la manière dont les données à caractère personnel 
sont collectées et traitées depuis l’adoption en 1995 
de la directive 95/46/EC39. Même sans les révélations 
de l’affaire Snowden, la nécessité de renforcer les 
droits fondamentaux des personnes en matière de 
protection des données et de stimuler l’économie du 
numérique dans l’Union, ce qui a conduit la Commission 
européenne à proposer en janvier 2012 une réforme 
complète de cette directive.

Le nouveau règlement général sur la protection des 
données40 vise à créer un ensemble unique de règles 
contraignantes sur la protection des données dans l’UE. 
Lorsqu’il sera adopté, il remplacera la directive 95/46/CE. 

Tableau 3.3 : Propositions du paquet de la réforme sur la protection des données

Instrument 
de l’UE

Titre Référence Rapport du  
Parlement européen

Projet de 
règlement

Proposition de règlement du Parlement européen 
et du Conseil relatif à la protection des personnes 
physiques à l’égard du traitement des données 
à caractère personnel et à la libre circulation de ces 
données (règlement général sur la protection des 
données)

COM(2012) 11 
final, Bruxelles, 
25 janvier 2012

Projet de rapport du  
Parlement européen 
voté dans la commis-
sion d’enquête LIBE 
le 21 octobre 2013 : 
C7-0025/2012 – 
2012/0011(COD)

Projet de 
directive

Proposition de directive du Parlement européen et 
du Conseil relative à la protection des personnes 
physiques à l’égard du traitement des données 
à caractère personnel par les autorités compé-
tentes à des fins de prévention et de détection des 
infractions pénales, d’enquêtes et de poursuites en 
la matière ou d’exécution de sanctions pénales, et 
à la libre circulation de ces données

COM(2012) 10 
final, Bruxelles, 
25 janvier 2012

Projet de rapport du  
Parlement européen voté  
dans la commission 
d’enquête LIBE le 21 oc-
tobre 2013 :  
C7-0024/2012 – 
2012/0010(COD)

Source : FRA, 2013

http://europa.eu/rapid/press-release_SPEECH-13-1048_en.htm
http://www.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?lang=en&reference=2012/0011(COD)
http://www.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?lang=en&reference=2012/0010(COD)
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La directive sur la protection des données41, qui rem-
placerait la décision sur le cadre de protection des don-
nées42, couvre le traitement des données à caractère 
personnel par les autorités chargées de l’application 
de la loi.

En 2013, le Contrôleur européen de la protection des 
données (CEPD) a publié des commentaires supplé-
mentaires43 sur la réforme pour assurer que le nouveau 
régime de protection des données serait effectif en 
pratique. Ses commentaires venaient en réponse aux 
amendements proposés par différentes commissions du 
Parlement européen. Le groupe de travail « Article 29 » 
a également discuté de la réforme, celui-ci a ensuite 
émis un avis44 sur le projet de directive et un docu-
ment de travail45 sur les actions de mise en œuvre du 
projet de règlement.

Un lobbying sans précédent de la part des entre-
prises américaines partisanes et des organisations 
de la société civile ont poursuivi le législateur euro-
péen alors que le Parlement élaborait les détails du 
nouveau paquet de la réforme relative aux données 
à caractère personnel. Le président du groupe de 
travail « Article 29 » n’a pas mâché ses mots lorsqu’il 
a résumé l’intense pression : « Les législateurs euro-
péens en avaient assez du lobbying des États-Unis »46. 
Tandis que les groupes de pression soutenaient en 
général les règles uniques de protection des données 
que le règlement établirait dans l’Union, ils s’oppo-
saient à ce qu’ils considéraient comme une charge 
administrative, une responsabilité accrue, et des 
amendes plus élevées – pour ne citer que quelques-
uns des éléments contestés.

« Ce scandale a un impact. Mais les membres du Parlement 
européen ont conscience que nous discutons aussi d’une 
question plus large : les droits fondamentaux et le respect 
de la vie privée en général, particulièrement lorsqu’il s’agit 
de la question des services secrets de l’État. […] Un autre 
impact important sur le débat est que tous les membres 
du Parlement, hommes politiques mais aussi personnes 
physiques, voient maintenant l’importance d’avoir un 
cadre juridique commun à l’Union. Cela protège nos droits 
personnels, y compris sur internet. »
Jan Philipp Albrecht, Député européen, rapporteur LIBE pour le projet de  
règlement, Bruxelles, 26 septembre 2013

En janvier, les rapporteurs LIBE ont adopté leurs pro-
jets de rapports sur le règlement47 et la directive48 
proposés. Quatre autres commissions du Parlement 
européen ont également publié des avis proposant 
des amendements. Après des mois de négociations 
sur les amendements proposés, la Commission LIBE 
a voté le 21 octobre 2013 par une majorité écrasante en 
faveur de plusieurs amendements de compromis qui, 
dans les grandes lignes, renforceraient les garde-fous 
en matière de protection des données du paquet de 
réforme. La séance plénière devrait adopter le paquet 
au printemps 2014.

Les amendements LIBE intégrés dans le projet 
renforcent diverses protections. Ils comprennent, par 
exemple, le renforcement du rôle que doit jouer le 
futur Comité européen pour la protection des données. 
Ils durcissent aussi la définition du consentement 
nécessaire avant le traitement des données d’une 
personne. Ils fusionnent le droit à  la portabilité 
des données avec le droit à  l’accès aux données, 
permettant ainsi aux personnes de demander 
que leurs données personnelles soient déplacées 
d’un fournisseur d’accès à un autre. Ils intègrent 
également le « droit à l’oubli et à l’effacement » sous 
le « droit à l’effacement », qui, ensemble, permettent 
aux personnes de demander que leurs données 
personnelles soient effacées d’un site internet. Les 
amendements de la Commission LIBE rendent aussi 
obligatoire maintenant la nomination d’un responsable 
de la protection des données pour toute entreprise 
traitant les données de 5 000 personnes concernées 
sur une période de 12 mois. Ils restreignent également 
les raisons rendant possible le transfert de données 
personnelles vers des pays situés en dehors de la 
zone économique européenne.

Les amendements de la Commission LIBE sont 
particulièrement axés sur le renforcement des 
Autorités nationales chargées de la protection 
des données (APD) qui sont requises par le droit 
de l’Union et fonctionnent comme la première 
ligne de défense face aux violations portant sur la 
protection des données.

La Commission LIBE a ainsi obtenu, par exemple, 
une indépendance accrue des APD. Leur manque 
d’indépendance avait polarisé les critiques ces der-
nières années. Les amendements de la Commission 
LIBE assureront que des ressources financières adé-
quates ainsi que le personnel nécessaire à l’exécution 
de leurs obligations soient attribuées aux APD. Ces 
avancées encourageantes suivent certains des avis 
de la FRA49 qui exprimaient sa préoccupation devant 
le manque d’indépendance des APD. La Commission 
LIBE a aussi amélioré l’accès aux voies de recours en 
renforçant le pouvoir de sanction des APD : l’arsenal 
des sanctions comprend maintenant l’obligation 
d’effectuer des audits périodiques et les sanctions 
peuvent atteindre 100 millions EUR ou 5 % du chiffre 
d’affaires annuel global. Ces pouvoirs doivent être 
exercés « de manière effective, proportionnée et 
dissuasive ». Ces amendements ont été soutenus par 
les conclusions de la FRA publiées dans le rapport 
portant sur l’Accès aux voies de recours en matière 
de protection des données à caractère personnel dans 
les États membres de l’UE (Access to data protection 
remedies in EU Member States).

Les révélations d’Edward Snowden n’ont pas conduit 
le Conseil à finaliser la réforme sur la protection des 
données avant la fin de 2013. Les ministres de la 
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justice de l’Union, qui se sont rencontrés informel-
lement en janvier et juillet 2013 (à Dublin et Vilnius, 
respectivement), et formellement lors des réunions 
des affaires intérieures et de la justice du Conseil de 
l’UE, ont discuté intensivement de la réforme portant 
sur les données. Les principaux sujets de discussion 
se concentrèrent sur les obligations des contrôleurs, 
les approches basées sur le risque, les règles spéci-
fiques aux entreprises de petite et moyenne taille, 
les mécanismes de guichet unique permettant aux 
plaignants d’avoir accès à  des voies de recours 
devant une seule APD, le mécanisme de cohérence 
et les questions concernant l’examen judiciaire et 
la réparation judiciaire.

ACTIVITÉ DE LA FRA

Étude de l’accès aux voies de  
recours en matière de protection  
des données dans les États membres 
de l’UE
La FRA a  mené une recherche sur la manière 
dont les violations en matière de protection 
des données font l’objet de recours en pratique 
afin d’établir les principaux défis auxquels 
les différents acteurs font face et la manière 
d’améliorer l’accès à  ces voies de recours. Cette 
recherche montre que les voies de recours les plus 
couramment utilisées sont les autorités chargées 
de la protection des données (APD) alors que les 
procédures judiciaires sont rarement utilisées. 
Mais cette étude, basée sur une analyse de cadres 
juridiques dans les 28  États membres de l’UE et 
complétée par une étude sur le terrain auprès de 
plus de 700  personnes dans 16  États membres 
de l’UE, a mis en évidence les grandes variations 
quant au pouvoir qu’on les APD nationales de 
remédier aux violations du droit à  la protection 
des données. Alors que certaines institutions non 
judiciaires ont des pouvoirs suffisants pour offrir 
des recours effectifs, il existe une coordination 
minimale entre les APD et les autres institutions 
non judiciaires. Le projet définit d’autres 
domaines dans lesquels il reste du travail à faire, 
suggérant, par exemple, la nécessité de mesures 
de sensibilisation à  la législation de l’UE. Les 
conclusions de la FRA dans son rapport sur l’Accès 
aux voies de recours en matière de protection 
des données à caractère personnel dans les États 
membres de l’UE ont nourris le travail effectuée 
par la Commission européenne sur les réformes 
proposées au droit européen de la protection des 
données.
Pour plus d’informations, voir : Access to data protection remedies  
in EU Member States, et Accès aux voies de recours en matière de  
protection des données à caractère personnel dans les États  
membres de l’UE - Résumé, http://fra.europa.eu/fr/publication/ 
2014/acces-aux-voies-de-recours-en-matiere-de-protection-des- 
donnees-caractere-personnel

3�2�2� Les réformes clés affectent 
les autorités chargées de la 
protection des données

Le rôle joué par les autorités chargées de la protec-
tion des données dans l’application des garanties est 
essentiel. Comme d’autres institutions non judiciaires 
qui protègent les droits fondamentaux, leur indépen-
dance est cruciale (voir Chapitre 8 sur l’accès à la justice 
et la coopération judiciaire et Chapitre 10 sur les obli-
gations internationales des États membres de l’UE).

Comme la FRA l’a signalé dans ses rapports annuels 
précédents et l’a analysé dans le Manuel de droit 
européen en matière de protection des données, 
publié conjointement avec le Conseil de l’Europe50, 
la CJUE a fait part de ses préoccupations concernant 
l’indépendance des APD. La CJUE a  interprété la 
directive 95/46/CE en termes d’indépendance dans 
deux décisions historiques concernant l’Autriche 
et la Hongrie51. En réponse à  l’arrêt de la CJUE du 
16 octobre 2012, qui considérait que l’APD autrichienne 
manquait d’indépendance, l’Autriche a  introduit 
en 2013 une législation modifiant son cadre juridique. 
À compter du 1er janvier 2014, une nouvelle autorité 
chargée de la protection des données remplace la 
précédente commission de protection des données52. 
Dans l’affaire Commission c. Hongrie, qui a aussi trait 
aux impératifs d’indépendance des APD, la CJUE doit 
formuler son jugement en 2014. L’avocat général de 
la CJUE a conclu le 10 décembre 2013 que la Hongrie 
avait violé le droit de l’UE en mettant fin de manière 
anticipée au mandat du commissaire chargé de la 
protection des données et a recommandé à la CJUE 
de déclarer que la Hongrie n’avait pas respecté les 
exigences d’indépendance des APD53.

Les conséquences de la jurisprudence de la CJUE sur 
l’indépendance des APD ont suscité une réforme de 
la législation nationale dans d’autres États membres 
également. Le Parlement letton a  travaillé à des 
amendements à la loi sur la protection des données 
à caractère personnel54 à la fin de 2013. Ces amen-
dements précisent les tâches et la compétence de 
l’Inspection nationale des données, en particulier dans 
le domaine des plaintes liées à la violation des droits 
en matière de protection des données. En Lituanie 
a été approuvé, le 27 novembre 2013, le nouveau 
règlement renforçant l’indépendance de l’Inspection 
nationale des données55. Aux termes de ce règlement, 
c’est maintenant l’administrateur qui est chargé de la 
structure administrative des APD, qui relevait précé-
demment du gouvernement. Celui-ci agit désormais 
en totale indépendance. Le Parlement slovaque 
a voté le 30 avril 2013 une loi sur la protection des 
données qui améliore la transposition de la directive 
sur la protection des données56. En Pologne, l’établis-
sement de succursales locales de l’autorité chargée 

http://fra.europa.eu/fr/publication/2014/acces-aux-voies-de-recours-en-matiere-de-protection-des-donnees-caractere-personnel
http://fra.europa.eu/fr/publication/2014/acces-aux-voies-de-recours-en-matiere-de-protection-des-donnees-caractere-personnel
http://fra.europa.eu/fr/publication/2014/acces-aux-voies-de-recours-en-matiere-de-protection-des-donnees-caractere-personnel
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de la protection des données, afin de décentraliser 
l’institution et de la rendre plus accessible aux per-
sonnes concernées et vivant en dehors de Varsovie 
(seul siège actuel) fut le changement clé discuté au 
niveau national. Cependant un manque de fonds a, 
jusqu’à ce jour, empêché cette réalisation.

Le rapport de la FRA de 2010 sur La protection des 
données à caractère personnel dans l’Union euro-
péenne : le rôle des autorités nationales chargées de 
la protection des données considérait que la procé-
dure de nomination des APD grecques consistait une 
pratique encourageante57. La constitution grecque 
exige une majorité des quatre-cinquièmes de la 
Conférence des présidents, instrument parlementaire, 
pour que soit approuvée la nomination des membres 
de toutes les autorités indépendantes, y compris de 
l’APD grecque. Cette pratique existe toujours. Du fait 
de l’absence d’un large consensus parmi les forces 
politiques du Parlement actuel, cependant, il n’est pas 
toujours possible d’atteindre le consensus nécessaires 
à ces nominations. Cette question a affecté d’autres 
autorités indépendantes mais pas l’APD grecque.

3�2�3� Sensibiliser le public à la 
protection des données

Le méconnaissance des garanties existantes concer-
nant la protection des données est la conclusion 
essentielle du rapport de la FRA sur l’Accès aux voies 
de recours en matière de protection des données dans 
les États membres de l’UE. Pour pallier ce manque, 
la FRA et le Conseil de l’Europe ont finalisé la publi-
cation d’un manuel facile à utiliser et plusieurs APD 
dans différents États membres de l’UE ont lancé des 
projets, parmi lesquels la publication de fascicules 
visant à sensibiliser les jeunes sur la question de 
la protection des données pour qu’ils soient mieux 
informés de leurs droits.

ACTIVITÉ DE LA FRA

Une présentation simplifiée du droit 
sur la protection des données de l’UE 
et du Conseil de l’Europe
La FRA, le Conseil de l’Europe et la CouEDH ont 
rédigé un Manuel de droit européen en matière de 
protection des données qui détaille le droit euro-
péen de la protection des données issu de l’UE et 
du Conseil de l’Europe. Conçu pour des profession-
nels du droit non spécialisés dans ce domaine, ce 
manuel examine le droit de la protection des don-
nées issus des deux systèmes européens, y com-
pris avec une sélection d’arrêts importants.
Pour plus d’informations, voir : Manuel de droit européen en 
matière de protection des données, http://fra.europa.eu/en/
publication/2014/handbook-european-data-protection-law

Pratiques encourageantes

Sensibiliser et lutter contre l’abus 
de données à caractère personnel 
relatives à des enfants
Dans plusieurs États membres, les APD mettent 
en œuvre diverses activités visant spécifiquement 
à  protéger les enfants (voir le Chapitre  4  sur les 
droits de l’enfant et la protection de l’enfant).

Le Commissaire fédéral allemand à la protection des 
données et à la liberté d’information pour la Rhéna-
nie-Palatinat a lancé le premier site d’APD allemand 
ciblant explicitement les jeunes. Il sensibilise aux 
questions de la protection des données et dispense 
des connaissances sur la manière de protéger les 
données à  caractère personnel en général et sur 
l’internet en particulier. Il propose des suggestions 
concrètes sur la manière de protéger les données 
personnelles lors de l’utilisation de médias sociaux 
ou de consoles de jeu.
Pour plus d’informations, voir : www.youngdata.de

L’Autorité nationale hongroise pour la protection des 
données et la liberté de l’information a  publié un 
manuel sur la protection des données destiné aux 
enfants58. Son objectif est d’attirer l’attention sur les 
risques encourus par les enfants, et plus particuliè-
rement les jeunes de 10 à 16 ans, lorsque ceux-ci uti-
lisent internet. Ce manuel cherche à déterminer les 
défis futurs liés à  l’utilisation du net, à promouvoir 
une utilisation responsable d’internet et à encoura-
ger le plein exercice du droit à la vie privée.
Pour plus d’informations, voir : Autorité nationale pour la 
protection des données et la liberté de l’information (2013), Clés 
pour le monde d’internet!, www.naih.hu/files/2013-projektfuzet-
internet.pdf

3�2�4� Réforme et mise en œuvre de 
la directive sur la conservation 
des données

L’UE poursuit son travail de révision de la directive sur 
la conservation des données à caractère personnel59 qui 
encourage la lutte contre la criminalité et le terrorisme 
en exigeant des fournisseurs d’accès qu’ils conservent 
les données de localisation et de trafic sur une durée 
allant de six mois à deux ans à compter de la date 
de la communication.

Plusieurs États membres ont amendé leur législation 
tandis que d’autres mettaient en doute la légalité des lois 
adoptées dans le cadre de la transposition dans la légis-
lation nationale de la directive sur la conservation des 
données. Le gouvernement Belge, par exemple, a adopté 
un arrêté royal transposant la directive sur la conser-
vation des données dans le droit belge60. En Pologne, 
un amendement législatif au droit des communications 

http://fra.europa.eu/en/publication/2014/handbook-european-data-protection-law
http://fra.europa.eu/en/publication/2014/handbook-european-data-protection-law
http://www.youngdata.de
http://www.naih.hu/files/2013-projektfuzet-internet.pdf
http://www.naih.hu/files/2013-projektfuzet-internet.pdf
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a  réduit la durée de conservation des données de 
24 à 12 mois et interdit la conservation des données dans 
les procédures civiles61. Le Parlement danois a décidé de 
reporter la révision des règles sur la conservation des 
données jusqu’à la session parlementaire 2014–2015 afin 
d’attendre la révision de la directive sur la conservation 
des données62. Le commissaire slovène à l’information 
a demandé une révision constitutionnelle de la nouvelle 
loi sur les communications électroniques régissant la 
conservation des données qui est entrée en vigueur 
en janvier 201363. Selon la Cour constitutionnelle, cette 
tâche relève de la compétence exclusive de la CJUE, elle 
a donc retardé la révision jusqu’à ce que la CJUE ait statué 
sur les deux affaires jointes de l’Irlande et de l’Autriche, 
respectivement C-293/12 et C-594/1264.

Le 12 décembre 2013, un avocat général de la CJUE a publié 
ses conclusions sur les affaires jointes de l’Irlande65 et de 
l’Autriche66 concernant la directive sur la conservation 
des données. Les décisions préliminaires concernaient 
la compatibilité de la directive sur la conservation des 
données avec les droits fondamentaux. Pour l’avocat 
général : «la directive sur la conservation des données 
est dans son ensemble incompatible avec l’article 52, 
paragraphe 1, de la charte des droits fondamentaux de 
l’Union européenne dès lors que les limitations à l’exer-
cice des droits fondamentaux qu’elle comporte, du fait de 
l’obligation de conservation des données qu’elle impose, 
ne s’accompagnent pas des principes indispensables 
appelés à régir les garanties nécessaires à l’encadrement 
de l’accès auxdites données et de leur exploitation ».

3�2�5� Google

Politique de Google en matière de respect 
de la vie privée

Le 20 juin 2013, l’APD française a ordonné à Google de se 
conformer à la loi française sur la protection des données 
à caractère personnel dans un délai de trois mois. Google 
n’ayant pas obtempéré, l’APD française a entamé une 
procédure formelle d’application de sanctions, infligeant 
à Google le 3 janvier 2014 une amende de 150 000 EUR67.

En juillet 2013, l’APD du Royaume-Uni a déclaré que 
la politique de Google en matière de respect de la vie 
privée soulevait des préoccupations sérieuses quant 
à sa conformité avec la loi sur la protection des don-
nées et que par conséquent, l’APD du Royaume-Uni 
avait lancé une enquête68. L’Office du Commissaire 
à l’information (ICO) a quant à lui ordonné à Google de 
réviser d’ici le 20 septembre sa politique en matière de 
respect de la vie privée pour la rendre plus accessible69. 
En l’absence de modifications, l’ICO pourrait prendre 
des mesures coercitives officielles mais à la fin de la 
période considérée, l’APD n’avait pris aucune mesure.

Le 19 décembre 2013, l’autorité espagnole chargée de la 
protection des données a infligé à Google une amende de 

300 000 EUR pour avoir violé la loi espagnole sur la pro-
tection des données, déclarant que Google avait effectué 
des traitements d’informations illégaux grâce à sa nou-
velle politique en matière de respect de la vie privée70.

Moteurs de recherche de Google

En Allemagne, la Cour de justice fédérale a statué en 
faveur de plaignants qui demandaient que Google 
désactive une fonction de son moteur de recherche qui 
aboutissait à l’affichage automatique de termes compro-
mettants lorsque les noms des plaignants étaient tapés 
dans le champ de recherche de Google. Le Tribunal ne 
s’attendait pas à ce que Google prenne des mesures de 
précaution pour empêcher que les effets indésirables de 
cette fonction se produisent encore. Les juges ont décidé, 
cependant, que l’entreprise doit examiner les plaintes 
des personnes concernées et faire cesser l’affichage 
de termes, appelés « prédictions », apparaissant dans 
la recherche avec le nom d’une personne, si cela est 
nécessaire afin de protéger la vie privée des plaignants71.

Dans une autre affaire, une personne qui souhaitait 
que certaines données soient effacées de la page 
d’un journal publié en ligne a déposé une réclamation 
auprès de l’Autorité espagnole chargée de la protection 
des données (AEPD). Dans cette affaire, l’APD espa-
gnole a considéré que les données étaient publiées de 
manière licite et a refusé d’ordonner leur retrait. L’affaire 
a été portée devant la Haute Cour nationale espagnole 
(Audiencia Nacional), qui a présenté une série de ques-
tions préliminaires à la CJUE. Le 25 juin 2013, l’avocat 
général de la CJUE a communiqué son avis dans l’affaire 
Google c. AEPD.72 Celui-ci a conclu que Google n’était 
pas responsable des informations ou de la diffusion 
des données composant les résultats d’une recherche. 
Il a refusé de qualifier Google de « contrôleur » des 
données à caractère personnel selon la signification 
donnée par la directive sur la protection des données 
et a, enfin, considéré que la directive n’assure pas de 
droit général à l’oubli. La CJUE rendra son arrêt en 2014.

Google Street View

En juillet 2013, Google a commencé à photographier les 
rues de Slovénie pour son application Google Street View. 
Le Commissaire à  l’information a signalé que Google 
s’était engagé à adopter des mesures visant à réduire 
l’interférence avec la vie privée qui se produit inévitable-
ment dans de telles occasions. Ces mesures comprennent, 
entre autres : informer le public régulièrement sur la 
localisation des voitures de Google ; fournir plus d’infor-
mations sur cette application ; flouter les visages et les 
plaques d’immatriculation sur les photographies avant 
leur publication ; installer des boutons « signaler une 
erreur » dans chaque image ; introduire des procédures 
de sécurité et des mesures visant à la protection des 
données collectées ; former les chauffeurs et adapter les 
calendriers de tournage et les lieux73.
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3�3� Société de l’information : 
l’UE propose de protéger 
et de codifier les droits 
fondamentaux en ligne

Les technologies modernes ont un impact considérable 
sur la protection des droits fondamentaux en ce qu’elles 
présentent de nouvelles voies pour réaliser pleinement 
ces droits tout en posant aussi de nouveaux défis pour 
leur protection. Les révélations d’Edward Snowden sur 
la surveillance de masse ont fourni un exemple mar-
quant en 2013. Pour la première fois en 2013, le Forum 
sur la gouvernance d’internet74 a organisé une séance 
plénière sur les droits de l’homme sur internet. L’accès 
à internet et son utilisation du point de vue des droits 
de l’homme ont été au centre des discussions. Il a été 
unanimement admis que les droits de l’homme et la 
liberté d’expression en ligne devaient rester une priorité 
de l’ordre du jour du Forum sur la gouvernance75.

3�3�1� La protection des droits 
fondamentaux en ligne

La protection des droits fondamentaux dans l’envi-
ronnement numérique est une question très contro-
versée. Au niveau universel, il est maintenant admis 
que les droits de l’homme sont protégés de la même 
manière en ligne et dans le monde physique76. Au 
niveau régional, le Conseil de l’Europe a  adopté 
cette approche, affirmant dans sa Stratégie sur la 
gouvernance d’internet que la législation en matière 
de droits de l’homme est autant applicable en ligne 
qu’hors ligne77. L’UE a aussi accepté dans sa Stratégie 
de cybersécurité que les valeurs fondamentales de 
l’UE s’appliquent tant dans le cyberespace que dans 
le monde réel et que les droits fondamentaux inscrits 
dans la Charte des droits fondamentaux de l’UE doivent 
être promus au sein du cyberespace78.

« Pour que le cyberespace reste libre et ouvert, les normes, 
principes et valeurs que l’UE défend hors ligne doivent 
aussi s’appliquer en ligne. »
Cecilia Malmström, Commissaire européenne chargée des Affaires  
intérieures, « Présentation de la stratégie de cybersécurité visant  
à protéger une Europe interconnectée », 16 mai 2013, Discours/13/423,  
http://europa.eu/rapid/press-release_SPEECH-13-423_en.htm?locale=en

La Stratégie de cybersécurité de la Commission euro-
péenne met en évidence les tâches respectives des 
acteurs clés tant au sein du secteur public que du sec-
teur privé : les gouvernements ont besoin de sécuriser 
l’accès et l’ouverture d’internet, de respecter et de pro-
téger les droits fondamentaux en ligne et de maintenir 
la fiabilité et l’interopérabilité d’internet. En parallèle, 
le rôle prépondérant du secteur privé, qui détient et 
exploite des parties importantes du cyberespace, devra 
être reconnu si l’on veut de garantir la réussite de toute 
initiative dans ce domaine79.

3�3�2� Codifier les droits 
fondamentaux en ligne

La contribution du secteur privé est essentielle quand 
il s’agit de la mise en œuvre des droits fondamentaux 
en ligne. En effet, les représentants du secteur privé, 
conjointement avec les personnes concernées, les ONG 
et les acteurs gouvernementaux, travaillent ensemble 
sur tous les sujets liés au développement d’internet. En 
2013, le suivi d’une approche multi-parties prenantes 
a permis d’obtenir des résultats concrets dans la codi-
fication des droits fondamentaux en ligne. Le projet 
de guide des droits de l’homme pour les utilisateurs 
d’internet par le Conseil de l’Europe et la Charte des 
droits de l’homme et principes pour internet ont été 
publiés. En outre, l’UE a publié le Code des droits en 
ligne dans l’UE. Le Tableau 3.4 présente les similitudes 
et différences existant entre ces deux textes.

La proposition de la Commission européenne d’un 
règlement fixant des mesures concernant le marché 
unique européen des communications électroniques 
et visant à faire de l’Europe un continent connecté80 
établit la liberté des utilisateurs finaux d’accéder à des 
informations et à des contenus et de les distribuer, 
d’exploiter des applications et d’utiliser les services de 
leur choix par l’intermédiaire de leur fournisseur d’accès 
à internet. Elle vise à garantir un internet véritablement 
libre et ouvert en interdisant aux opérateurs de blo-
quer, ralentir, dégrader ou exercer une discrimination 
à l’encontre de contenus, applications et services ou 
catégories particuliers , à l’exception d’un nombre très 
limité de cas où une opération raisonnable de gestion 
du trafic peut être appliquée. Ces mesures doivent être 
transparentes, non-discriminatoires et proportionnées.

Le Code des droits en ligne dans l’UE81, publié le 
21 décembre 2012, n’établit pas de droits nouveaux et 
n’est pas non plus directement exécutoire. Il résume et 
consolide les droits existants dérivant de la législation 
de l’Union sur les communications électroniques, le 
commerce électronique, la protection des données et 
la protection des consommateurs. Conformément à ce 
code, les droits fondamentaux inscrits dans la Charte des 
droits fondamentaux de l’UE doivent être respectés et le 
caractère ouvert et neutre d’internet doit être préservé.

La Charte des droits de l’homme et principes pour l’in-
ternet est le document phare de la Coalition dynamique 
droits et principes d’internet82. Cette coalition fait partie du 
Forum sur la gouvernance d’internet qui fournit à toutes 
les parties prenantes un espace neutre permettant de 
discuter des questions liées à la gouvernance d’internet83. 
La coalition est composée de chercheurs, de juristes, de 
militants, d’ONG, d’organisations intergouvernemen-
tales et de fournisseurs d’accès à  internet. La Charte 
s’appuie sur les normes existantes en matière de droits 
de l’homme, notamment la Déclaration universelle des 
droits de l’homme. Elle doit être un document de politique 

http://europa.eu/rapid/press-release_SPEECH-13-423_en.htm?locale=en
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pour toutes les parties prenantes. Elle est sous-tendue par 
l’idée que chacun a le droit d’avoir accès à internet et de 
l’utiliser. À partir des consultations en vue de la Charte, la 
coalition a aussi compilé les « dix droits et principes » qui 
doivent constituer le socle de la gouvernance d’internet84. 
Certains de ces principes, tels que la liberté d’expression, 
la protection de la vie, de la liberté, de la sécurité et de la 
vie privée, sont enracinés dans les droits fondamentaux. 

Conformément à la Stratégie du Conseil de l’Europe 
2012-2015 sur la gouvernance d’internet85, le Conseil 
de l’Europe a finalisé un projet de guide des droits de 
l’homme pour les utilisateurs d’internet86. Ce guide vise 
à informer et à aider les utilisateurs d’internet à com-
prendre et à exercer les droits qu’ils ont en ligne. Il ne 
crée pas de droits nouveaux mais il s’ajoute aux droits 
inscrits dans la CEDH et d’autres documents du Conseil 
de l’Europe, tels qu’ils sont interprétés par la CouEDH. 
Ce guide donne des informations sur leur application 
aux environnements en ligne. Il doit être adopté par le 
Comité des Ministres du Conseil de l’Europe en 2014.

3�3�3� Responsabilité des entreprises

Le résultat du modèle multi-parties prenantes qui sous-
tend la gouvernance d’internet est que les acteurs du 
secteur privé jouent un rôle important dans la sauve-
garde des droits fondamentaux dans l’environnement 
numérique. Les principes directeurs des Nations Unies 
sur le monde des affaires et les droits de l’homme 
ont été largement acceptés et sont maintenant un 
point de référence global pour les affaires et les 
droits de l’homme. Ils sont basés sur les trois piliers 
des Nations Unies « protéger, respecter, remédier » 
qui sont : le devoir de l’État de fournir une protection 
contre les violations des droits de l’homme par des 
tiers, y compris les entreprises ; la responsabilité pour 
les entreprises de respecter les droits de l’homme, ce 
qui signifie à la fois éviter les violations des droits de 
l’homme et traiter les conséquences négatives lorsque 
des entreprises sont impliquées dans ces violations ; et 
la nécessité d’un meilleur accès aux voies de recours 
effectives des victimes de violations des droits de 
l’homme liées aux entreprises, tant par des moyens 
judiciaires que non judiciaires (voir le Chapitre 10 sur 
les États membres et les obligations internationales)87.

Dans le cadre de sa politique en matière de respon-
sabilité des entreprises88, la Commission européenne 
a publié trois guides en juin 2013, appliquant les principes 
directeurs des Nations Unies dans les secteurs suivants : 
agences de recrutement et pour l’emploi, technologies 
de l’information et des communications (TIC) et pétrole 
et gaz. Le guide du secteur des TIC89 n’est pas un ins-
trument juridiquement contraignant mais il a été conçu 
pour être utile à toutes les entreprises de ce secteur, en 
les aidant à mettre ces principes efficacement en œuvre 
dans leur politique. En particulier, ce guide établit les 
éléments clés que les entreprises pourront mettre en 

place afin de garantir le respect des droits de l’homme: 
l’élaboration de plans d’actions engagés visant à faire 
respecter les droits de l’homme ; une étude d’impact 
des droits de l’homme au sein de l’entreprise, dont les 
conclusions doivent ensuite être prises en compte ; la 
mise en place d’un suivi et d’une communication sur la 
manière avec laquelle ces impacts pourront être effi-
cacement traités; et enfin des mécanismes de recours. 
Pour chacun de ces éléments, le guide résume ce que 
prévoient les principes directeurs des Nations Unies, il 
explique en quoi cela est important et donne ensuite 
des orientations en indiquant les approches possibles 
que l’entreprise pourrait utiliser pour s’attaquer au 
problème. Il propose aussi une liste de ressources 
visant à fournir des informations complémentaires et 
donne des exemples pris dans la vie quotidienne des 
entreprises : comment une entreprise de TIC utilise des 
icônes pour informer les utilisateurs sur des questions 
liées à la vie privée ou comment une entreprise de 
télécommunications a élaboré un contrat cadre mondial.

3�3�4� Responsabilité intermédiaire

Dans quelle mesure un portail web peut-il être tenu pour 
responsable du contenu téléchargé par les utilisateurs de 
blogs ou de sites d’informations ? Cela est sujet à débat 
et soulève la question de l’objectif de la responsabilité 
intermédiaire, particulièrement dans le cas de commen-
taires diffamatoires postés par ces lecteurs. La CouEDH 
a rendu un jugement dans l’affaire Delfi AS c. Estonie90 qui 
a généré une inquiétude considérable parmi les acteurs 
d’internet. La Cour a soutenu que tenir un portail pour 
responsable des commentaires répréhensibles postés par 
des lecteurs au-dessous de l’un des articles mis en ligne 
constituait une restriction justifiée et proportionnée du 
droit de ce portail à la liberté d’expression.

En Pologne, la Cour suprême administrative91 a consi-
déré qu’une personne a  le droit de demander à un 
fournisseur d’accès internet de divulguer les adresses 
électroniques et celles des protocoles internet associées 
aux communications en ligne répréhensibles parce que 
ces données sont nécessaires pour que les victimes 
d’une violation du droit à la vie privée en ligne puissent 
revendiquer efficacement leur droit devant le tribunal. 
Les fournisseurs d’accès à internet avaient pour la plu-
part allégué le fait que, selon le droit du commerce 
électronique92, seules des autorités chargées de l’appli-
cation des lois pouvaient avoir accès à ces données et 
que les tribunaux avaient généralement accepté cet 
argument. La Cour suprême administrative, cependant, 
a jugé que les fournisseurs d’accès internet devaient 
permettre aux personnes d’avoir accès à ces données 
si cette divulgation répond à un but légitime et est 
proportionnée aux circonstances d’une affaire donnée.

Au Royaume-Uni, la Cour d’appel a rendu sa décision 
dans l’affaire Tamiz c. Google93 au sujet de la respon-
sabilité de Google concernant des commentaires 
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diffamatoires postés sur un blog hébergé par le service 
de blogs de Google. La Haute Cour avait soutenu que 
Google ne pouvait pas être considéré comme un éditeur 
en raison de son rôle passif par rapport aux mentions et 
aux commentaires d’un blog. La Cour d’appel a soutenu 
la majeure partie de ces conclusions. Cependant, elle 
a analysé de manière différente la période suivant la 
notification de la plainte, concluant que Google aurait 
très bien pu devenir un éditeur puisqu’il permettait 
aux commentaires diffamatoires de rester sur le blog 
après la notification. L’appel a toutefois été rejeté, car 
le tribunal a jugé que le dommage pour la réputation du 
demandeur était négligeable.

Beaucoup considèrent l’affaire Google-Vividown comme 
l’affaire italienne la plus significative en ce qui concerne 
les droits sur internet. En février 2013, la Cour d’appel 
a renversé la décision de première instance qui avait 
condamné trois dirigeants de Google à six mois de 
prison parce que le moteur de recherche de Google 
avait diffusé une vidéo montrant un garçon handicapé 
se faire brutaliser. La Cour d’appel a considéré que le 
responsable était la personne qui avait mis la vidéo en 
ligne, et non le site hébergeur.

3�3�5� Le droit à une voie de  
recours efficace

ACTIVITÉ DE LA FRA

Obtenir des voies de recours en 
matière de violation en ligne du 
droit à la protection des données 
à caractère personnel
En 2014, la FRA a publié un rapport sur l’Accès aux 
voies de recours en matière de protection des don-
nées à caractère personnel dans les États membres 
de l’UE qui examine les mécanismes des voies de re-
cours possibles pour traiter les violations du droit à la 
protection des données. Ce rapport identifie les défis 
auxquels sont confrontées les personnes et propose 
des améliorations. Les violations de la protection des 
données à  caractère personnel les plus fréquentes 
mentionnées lors du travail de recherche sur le ter-
rain dans 16 États membres de l’UE concernent des 
activités liées à  internet. Celles-ci comprennent les 
médias sociaux, les achats en ligne, la fuite de don-
nées à caractère personnel depuis un site de e-com-
merce, le piratage d’un compte de messagerie ou 
d’une base de données, l’usurpation d’identité, les 
atteintes à la sécurité et l’utilisation abusive de don-
nées à caractère personnel par des multinationales 
présentes sur le net. C’est la raison pour laquelle des 
voies de recours efficaces sur internet doivent être 
mises en place (voir aussi la Section 3.2.3).
Pour de plus amples informations, voir : FRA (2014), Accès aux voies de 
recours en matière de protection des données à caractère personnel dans  
les États membres de l’UE – Résumé, Luxembourg, Office des publications

Le caractère unique d’internet ne modifie pas le prin-
cipe selon lequel les victimes de violations des droits 
fondamentaux ont besoin d’avoir accès à des voies de 
recours. Le droit à une voie de recours effective est 
inscrit dans tous les documents principaux mentionnés 
dans le cadre des droits fondamentaux des utilisateurs 
d’internet. La fréquente violation de droits en ligne rend 
indispensable l’existence de mécanismes de recours 
dans le domaine de la société de l’information. En même 
temps, le rôle crucial que joue le secteur privé dans la 
gouvernance d’internet est à l’origine des défis concer-
nant la mise en œuvre appropriée de voies de recours.

Pratique encourageante

En France, l’APD a  créé un document en ligne, 
consultable sur son site internet et intitulé « Com-
ment effacer des informations me concernant sur 
un moteur de recherche? ». Cette fiche de conseils 
fournit les instructions quant à la procédure à suivre, 
et un modèle de lettre à envoyer à l’administrateur 
du site, ainsi que des informations sur la procédure 
en vue de la désindexation volontaire du site web.
Pour de plus amples informations, voir : www.cnil.fr/documen-
tation/fiches-pratiques/fiche/article/comment-effacer-des-in-
formations-me-concernant-sur-un-moteur-de-recherche/

3�3�6� Lutte contre la cybercriminalité

L’UE a adopté en 2013 un certain nombre d’initiatives 
visant à renforcer la lutte contre la cybercriminalité. Dans 
la majorité des cas, les activités criminelles commises en 
ligne aboutissent à des violations des droits de l’homme 
et des libertés fondamentales. La Stratégie de l’UE en 
matière de cybersécurité, adoptée le 7  février 2013, 
établit comme l’un de ses principes les plus importants 
la protection des droits fondamentaux, de la liberté 
d’expression, des données à caractère personnel et de 
la vie privée et exprime l’opinion selon laquelle les droits 
des « personnes » ne peuvent être garantis sans des 
réseaux et des systèmes sécurisés. Dans le même temps, 
cette stratégie ne pourra être valable et efficace que si 
elle est basée sur les libertés et les droits fondamentaux 
inscrits dans la Charte des droits fondamentaux de l’Union 
européenne et les valeurs de l’UE.

Les principaux exemples de violation des droits de 
l’homme et des libertés fondamentales par des activités 
criminelles commises en ligne sont la production et la 
diffusion de contenus portant sur l’abus sexuel d’enfants, 
qui est une violation grave des droits des enfants, et les 
intrusions dans des systèmes informatiques, ce qui, dans 
la plupart des cas, a un impact direct sur la vie privée 
des utilisateurs et/ou se traduit par une atteinte à  la 
protection des données.

Pour intensifier la lutte contre la cybercriminalité avec 
comme objectif une meilleure protection des droits 

http://www.cnil.fr/documentation/fiches-pratiques/fiche/article/comment-effacer-des-informations-me-concernant-sur-un-moteur-de-recherche/
http://www.cnil.fr/documentation/fiches-pratiques/fiche/article/comment-effacer-des-informations-me-concernant-sur-un-moteur-de-recherche/
http://www.cnil.fr/documentation/fiches-pratiques/fiche/article/comment-effacer-des-informations-me-concernant-sur-un-moteur-de-recherche/


Société de l’information, respect de la vie privée et protection des données à caractère personnel 

101

fondamentaux des citoyens, le législateur européen 
a adopté le 12 août 2013 une directive sur les attaques contre 
les systèmes d’information. Cette directive complète la 
directive 2011/93/UE déjà adoptée le 13 décembre 2011, qui 
introduit des mesures communes contre les abus sexuels 
et l’exploitation sexuelle d’enfants et la pédopornographie.

De plus, un Centre européen de lutte contre la cybercri-
minalité (EC3) a été créé en janvier 2013 au sein d’Europol 
afin de devenir le point focal en Europe de la lutte contre la 
cybercriminalité. Celui-ci a pour tâche principale d’aider et 
de coordonner les enquêtes transfrontalières en matière 
de cybercriminalité dans les trois domaines prioritaires 
suivants : les crimes de haute technologie (cyberattaques, 
logiciels malveillants), l’exploitation sexuelle des enfants 
en ligne et la fraude des moyens de paiement.

Les conclusions de trois grandes enquêtes de la FRA sur 
les personnes lesbiennes, gaies, bisexuelles et trans-
genres (LGBT), sur la violence contre les femmes et sur 
l’antisémitisme révèlent que les manifestations en ligne 
de crimes de haine sont un problème de plus en plus 
sérieux car internet peut servir de plateforme de diffusion 
de la haine et du harcèlement. L’anonymat qu’internet 
permet d’obtenir peut conduire certains utilisateurs 
à publier en ligne du contenu répréhensible.

Les conclusions de l’enquête de la FRA sur les personnes 
LGBT dans l’UE94 ont montré que dans les 12 mois précédant 
l’enquête, une personne sur cinq (19 %) sur l’ensemble des 
personnes interrogées a été victime de harcèlement, qu’elle 
pensait lié en partie ou entièrement au fait qu’elle était 
perçue comme une personne LGBT95. Presqu’un incident 
sur 10 (9 %) des incidents les plus récents de harcèlement 
dû à la haine et 6 % des expériences les plus sérieuses de 
discrimination se sont produits en ligne96.

Les données de l’enquête réalisée par la FRA sur la 
violence à l’égard des femmes97 montrent qu’une femme 
sur 10 (11 %) dans l’UE a été victime de cyberharcèlement 
au moins une fois depuis l’âge de 15 ans, et 5 % au cours 
des 12 mois précédant l’enquête. Le risque pour des 
jeunes femmes âgées de 18 à 29 ans de devenir la cible 
d’avances menaçantes ou répréhensibles sur internet 
est deux fois plus élevé que pour les femmes âgées de 
40 à 49 ans, et plus de trois fois plus élevé que pour les 
femmes âgées de 50 à 59 ans. Sur la base de l’enquête de 
la FRA, 5 % des femmes dans l’UE ont fait l’objet d’une ou 
plusieurs formes de traque furtive sur l’internet98 depuis 
l’âge de 15 ans, et 2 % au cours des 12 mois précédant 
l’enquête. En tenant compte de l’âge de la victime, les 
chiffres sur 12 mois varient de 4 % pour les 18–29 ans 
à 0,3 % pour les femmes âgées de 60 ans et plus.

L’enquête de la FRA sur la discrimination et les crimes 
de haine contre les juifs99 indique de la même manière 
que les victimes voient l’antisémitisme en ligne comme 
un problème sérieux. Les trois quarts de toutes les per-
sonnes interrogées (75 %) le voient comme un problème 

soit « très grand » soit « plutôt grand » et presque 
autant (73 %) estiment qu’il a augmenté au cours des 
cinq dernières années. Dans l’ensemble, 10 % des per-
sonnes interrogées ont fait l’objet de commentaires 
antisémites répréhensibles ou menaçants sur internet.

Au Royaume-Uni, deux personnes qui ont fait des 
commentaires abusifs et menaçants sur Twitter contre 
une militante féministe ont été condamnés à douze et 
huit semaines de prison100. La destinataire des tweets 
contenant des menaces a toutefois qualifié cette affaire 
de « petite goutte dans l’océan » en comparaison avec 
les discours de haine qu’elle et d’autres femmes avaient 
subis en ligne. Cette affaire est un exemple des pro-
blèmes aigus auxquels nous devons faire face et du 
défi qui nous attend pour trouver des solutions par des 
moyens juridiques traditionnels.

ACTIVITÉ DE LA FRA

S’attaquer à la cyberhaine
La FRA a organisé sa conférence annuelle 2013 sur 
les droits fondamentaux sur le thème du crime de 
haine, avec un atelier consacré à  la cyberhaine. 
L’atelier de la conférence, qui a eu lieu à Vilnius les 
12 et 13  novembre  2013, a  examiné les problèmes 
liés à la montée de la cyberhaine, les défis pour la 
combattre, les bonnes pratiques et les solutions 
possibles. Les points clés soulevés comprennent la 
nécessité de renforcer l’éducation, la formation et le 
cyber alphabétisme pour tous les acteurs, y compris 
l’application du droit, les utilisateurs, les entreprises 
et les gouvernements, ainsi que d’augmenter la 
transparence et le reporting pour une plus grande 
sensibilisation. Ces objectifs pourraient être atteints 
par la réduction de l’anonymat des utilisateurs, tout 
en assurant la protection des données. Le discours 
haineux en ligne étant une préoccupation globale, 
une approche commune est nécessaire. Il convient 
d’harmoniser les différences entre les législations et 
les codes pénaux de sorte que les victimes soient 
toutes traitées selon des règles égales. Il convient 
aussi d’établir des normes minimales portant sur 
ce qui n’est absolument pas admis. D’autres propo-
sitions concernaient l’élaboration de mécanismes 
pour le signalement de contenu indésirable qui vont 
au-delà de la poursuite judiciaire du discours hai-
neux. Pour sensibiliser les jeunes et répondre au défi 
que représente l’impunité, les participants ont for-
tement suggéré d’instituer des cyber acteurs d’ap-
plication de la loi, dans des services, du contenu pri-
vés et chez des fournisseurs de plateformes, comme 
un médiateur pour Facebook. Parmi les bonnes pra-
tiques signalées se trouvent les lignes secours pour 
les enfants au Royaume-Uni, des policiers affectés 
à  la répression de la cyberhaine en Finlande, des 
campagnes de sensibilisation au Danemark et une 
unité de police fédérale en Belgique travaillant dans 
les écoles et sensibilisant les victimes potentielles.



Les droits fondamentaux : défis et réussites en 2013

102

Une action est nécessaire pour empêcher un mauvais 
usage d’internet pris comme une zone dans laquelle le 
crime de haine peut être commis en toute impunité. L’UE 
et ses États membres doivent identifier les moyens effi-
caces et les pratiques encourageantes pour répondre 
aux préoccupations croissantes concernant la haine en 
ligne. Cela est d’autant plus nécessaire que la nature 
du crime de haine en ligne signifie que le problème 
n’est pas limité par les frontières des États membres 
mais est au contraire un problème transfrontalier 
auquel il convient de s’attaquer conjointement (voir le 
Chapitre 6 sur le racisme et la discrimination ethnique).

Au niveau national, les États membres de l’UE se sont 
aussi engagés activement pour garantir le respect des 
droits de l’homme dans l’environnement numérique 
et promouvoir des campagnes de sensibilisation. 
En Autriche, le conseil consultatif sur la société de 
l’information sous la tutelle de la Chancellerie fédérale 
s’est réuni quatre  fois en 2013101 pour discuter des 
développements pertinents au niveau européen et 
au niveau mondial, tels l’agenda numérique de la 
Commission européenne pour l’Europe102, le Paquet 
Télécom103, le Forum sur la gouvernance de l’Internet 
et le Dialogue européen sur la gouvernance de 
l’internet (EuroDIG)104, et au niveau national, tels le 
renforcement de la sécurité de l’information en Autriche 
et la garantie d’un internet plus sûr. Dans ce contexte, 
la Journée pour un internet plus sûr le 5 février 2013 
était axée sur les droits et les responsabilités en ligne. 
Le gouvernement français a annoncé sa feuille de 
route sur le numérique à la fin de février105. En plus de 
propager l’utilisation des technologies de l’information 
et des communications  (TIC) parmi les jeunes et 
d’accroître la compétitivité des entreprises grâce 
aux technologies numériques, la feuille de route vise 
à assurer la protection des libertés civiles sur internet.

Pratique encourageante

Décourager les comportements 
à risque des enfants en ligne
L’initiative espagnole « Tu choisis », qui cible les 
enfants âgés de 10 à  15  ans, utilise des fiches 
d’exercices et une bande dessinée pour faire ré-
fléchir les élèves aux conséquences possibles des 
actions qu’ils effectuent en ligne. L’accent est mis 
sur les réseaux sociaux et les situations à risque, 
comme la cyberintimidation et le harcèlement 
sexuel en ligne.
Pour de plus amples informations, voir : www.agpd.es/porta-
lwebAGPD/index-ides-idphp.php

ACTIVITÉ DE LA FRA

Mettre des chiffres sur la violence 
exercée contre les femmes
L’enquête de la FRA menée dans toute l’UE sur la 
violence exercée contre les femmes montre que 
5  % des femmes dans l’UE ont fait l’objet d’une 
ou plusieurs formes de cyberharcèlement depuis 
l’âge de 15  ans, et pour 2  % d’entre elles dans 
les 12  mois précédant l’enquête. Par comparaison 
avec une moyenne de 2  % de cyberharcèlement 
pour toutes les femmes, celles qui faisaient par-
tie du groupe d’âge le plus jeune (dans l’enquête :  
18–29  ans) étaient les plus touchées. Pour ces 
femmes, le cyberharcèlement correspond à la ma-
jeur partie du harcèlement qu’elles ont connu au 
cours des 12 mois précédant l’enquête.

Trois éléments spécifiques de l’enquête ont été 
examinés au titre de la cyberintimidation  : l’envoi 
de courriels, de textos (SMS) ou de messages ins-
tantanés qui étaient répréhensibles ou menaçants ; 
la mise en ligne de commentaires répréhensibles 
sur le répondant sur l’internet ; le partage de photos 
ou de vidéos intimes du répondant, sur l’internet ou 
grâce à un téléphone portable. Pour que ces inci-
dents soient considérés comme de l’intimidation, il 
faut qu’ils se soient produits plusieurs fois et que la 
même personne les ait commis.

http://www.agpd.es/portalwebAGPD/index-ides-idphp.php
http://www.agpd.es/portalwebAGPD/index-ides-idphp.php
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Perspectives
Le scandale sur la surveillance de masse qui a miné la 
confiance des utilisateurs d’internet et violé leur droit 
à la vie privée influera sur l’élaboration des politiques 
en 2014. La manière dont la confiance des utilisateurs 
dans les technologies de l’information et les commu-
nications sera restaurée dominera les débats liés à la 
société de l’information, au respect de la vie privée et 
à la protection des données à caractère personnel. Les 
révélations de l’affaire Snowden se traduiront nécessai-
rement par des appels à un plus grand respect des droits 
fondamentaux en ligne, dans les discussions relatives 
à la gouvernance de l’internet. Les initiatives de suivi, 
lancées en 2013, nécessiteront une implication accrue des 
décideurs et du secteur privé, avec des acteurs du secteur 

privé qui doivent s’engager davantage dans l’application 
des droits fondamentaux.

Au niveau de l’UE, le paquet relatif à la réforme sur la 
protection des données restera parmi les premières 
préoccupations du législateur européen. Le Conseil de 
l’Union européenne et le Parlement européen après les 
élections devront entrer rapidement dans des négocia-
tions pour rendre possible l’adoption de la réforme d’ici 
la fin de 2014. Les arrêts de la CJUE continueront aussi 
à donner des lignes directrices sur la manière d’amender 
la législation, comme ceux prononcés sur la directive sur 
la conservation des données, en précisant le champ d’ap-
plication des garanties liées à la protection des données 
et en éclairant la question de l’indépendance nécessaire 
des autorités chargées de la protection des données.
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ONU et CdE UE
 Janvier
 Février

27 mars – Le commissaire aux Droits de l’homme du Conseil de l’Europe publie une déclaration relative à sa 
visite en Estonie selon laquelle la citoyenneté devrait être automatiquement accordée à tous les enfants à leur 

naissance, même si leurs parents sont apatrides

 Mars
17 avril – Le Comité des droits de l’enfant des Nations Unies (CRC) rédige une Observation générale n° 15 sur le 

droit de l’enfant de jouir du meilleur état de santé possible et une Observation générale n° 16 sur les obligations 
des États concernant les incidences du secteur des entreprises sur les droits de l’enfant

23 avril – L’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe adopte une résolution relative à la lutte 
contre le tourisme sexuel impliquant des enfants et une résolution visant à mettre fin à la discrimination 

contre les enfants roms

 Avril
29 mai – Le Comité CRC rédige une Observation générale n° 17 sur le droit de l’enfant au repos et aux loisirs, de 
se livrer au jeu et à des activités récréatives et de participer à la vie culturelle et artistique et une Observation 

générale n° 14 sur le droit de l’enfant à ce que son intérêt supérieur soit une considération primordiale 

 Mai
 Juin

8 juin – Le Comité CRC publie ses Observations finales sur les troisième et quatrième rapports périodiques 
combinés de la Slovénie

 Juillet
20 août – Le commissaire aux Droits de l’homme du CdE indique que le travail des enfants reste un problème grave 

en Europe

 Août
 Septembre

1er octobre – L’Assemblée parlementaire du CdE adopte une résolution sur les violations de l’intégrité physique des 
enfants

9 octobre – Le commissaire aux Droits de l’homme du CdE avertit que les mesures d’austérité affaiblissent la 
protection des droits de l’enfant

16 octobre – Le Comité des Ministres du CdE adopte la recommandation intitulée Garantir la pleine inclusion des 
enfants et des jeunes handicapés dans la société

29 octobre – Le Comité CRC publie ses Observations finales sur les troisième et quatrième rapports périodiques 
combinés du Luxembourg et de la Lituanie

 Octobre 
22 novembre – Le commissaire aux Droits de l’homme du CdE signale qu’il convient de tenir plus 

systématiquement compte de l’intérêt supérieur de l’enfant dans les politiques et procédures 
d’immigration et d’asile

 Novembre
 Décembre

Janvier 
20 février – La Commission européenne adopte une recommandation intitulée Investir dans l’enfance pour briser 
le cercle vicieux de l’inégalité

Février 
12 mars – La Commission européenne adopte une communication intitulée « Améliorer la nutrition maternelle et 
infantile dans le cadre de l’aide extérieure »

Mars 
6 avril – Date limite de transposition dans le droit national de la directive concernant la prévention de la traite des 
êtres humains et la lutte contre ce phénomène ainsi que la protection des victimes, parmi lesquelles notamment 
les enfants victimes

24 avril – La Commission européenne adopte un livre vert intitulé Se préparer à un monde audiovisuel totalement 
convergent : croissance, création et valeurs, couvrant également la protection des mineurs

Avril 
Mai 
12 juin – Le Parlement européen et le Conseil de l’Union européenne adoptent un règlement relatif à la 
reconnaissance mutuelle des mesures de protection en matière civile, assurant également des mesures de 
protection aux enfants

12 juin – Le Parlement européen adopte une résolution sur la communication de la Commission européenne 
intitulée Investir dans le domaine social en faveur de la croissance et de la cohésion, notamment par 
l’intermédiaire du Fonds social européen, au cours de la période 2014-2020, encourageant la Commission et les 
États membres à agir sans délai pour lutter contre la pauvreté des enfants

13 juin – Le Conseil de l’UE adopte des conclusions relatives à un cadre de l’UE concernant l’information proposée 
sur les droits des victimes de la traite des êtres humains

26 juin – Le Parlement européen et le Conseil de l’UE adoptent la refonte de la directive relative aux procédures 
d’asile, la directive sur les conditions d’accueil, le règlement de Dublin et le règlement Eurodac, comprenant 
des dispositions spécifiques aux enfants sur l’accès à des procédures d’asile et conditions d’accueil adaptées 
aux enfants

26 juin – Publication du règlement (UE) n° 610/2013 modifiant certaines parties du code frontières Schengen qui 
exige que les programmes de formation des garde-frontières comprennent une formation spécialisée dans le 
domaine de la détection et la gestion des cas impliquant des personnes vulnérables, telles que des mineurs non 
accompagnés et des victimes de la traite des êtres humains

27–28 juin – Les chefs d’État ou de gouvernement réunis lors du Conseil européen de Bruxelles approuvent un plan 
global de lutte contre le chômage des jeunes

Juin 
Juillet 
Août 
12 septembre – Le Parlement européen adopte une résolution sur la situation des mineurs non accompagnés dans 
l’UE, identifiant les domaines dans lesquels de nouveaux efforts devraient être déployés aux niveaux nationaux et 
de l’Union afin de renforcer la protection de ce groupe d’enfants particulièrement vulnérables

Septembre 
Octobre 
27 novembre – La Commission européenne adopte une proposition de directive du Parlement européen et du 
Conseil relative aux garanties procédurales en faveur des enfants soupçonnés ou poursuivis dans le cadre des 
procédures pénales

25 novembre – La Commission européenne adopte une communication au Parlement européen et au Conseil 
intitulée Vers l’éradication des mutilations génitales féminines

Novembre 
17–18 décembre – La Commission européenne organise le 8e Forum européen sur les droits de l’enfant consacré au 
rôle des systèmes de protection des enfants

18 décembre – Date limite de transposition de la directive relative à la lutte contre les abus sexuels et l’exploitation 
sexuelle des enfants, ainsi que la pédopornographie

Décembre 
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contre le tourisme sexuel impliquant des enfants et une résolution visant à mettre fin à la discrimination 

contre les enfants roms

 Avril
29 mai – Le Comité CRC rédige une Observation générale n° 17 sur le droit de l’enfant au repos et aux loisirs, de 
se livrer au jeu et à des activités récréatives et de participer à la vie culturelle et artistique et une Observation 

générale n° 14 sur le droit de l’enfant à ce que son intérêt supérieur soit une considération primordiale 

 Mai
 Juin

8 juin – Le Comité CRC publie ses Observations finales sur les troisième et quatrième rapports périodiques 
combinés de la Slovénie

 Juillet
20 août – Le commissaire aux Droits de l’homme du CdE indique que le travail des enfants reste un problème grave 

en Europe

 Août
 Septembre

1er octobre – L’Assemblée parlementaire du CdE adopte une résolution sur les violations de l’intégrité physique des 
enfants

9 octobre – Le commissaire aux Droits de l’homme du CdE avertit que les mesures d’austérité affaiblissent la 
protection des droits de l’enfant

16 octobre – Le Comité des Ministres du CdE adopte la recommandation intitulée Garantir la pleine inclusion des 
enfants et des jeunes handicapés dans la société

29 octobre – Le Comité CRC publie ses Observations finales sur les troisième et quatrième rapports périodiques 
combinés du Luxembourg et de la Lituanie

 Octobre 
22 novembre – Le commissaire aux Droits de l’homme du CdE signale qu’il convient de tenir plus 

systématiquement compte de l’intérêt supérieur de l’enfant dans les politiques et procédures 
d’immigration et d’asile

 Novembre
 Décembre

Janvier 
20 février – La Commission européenne adopte une recommandation intitulée Investir dans l’enfance pour briser 
le cercle vicieux de l’inégalité

Février 
12 mars – La Commission européenne adopte une communication intitulée « Améliorer la nutrition maternelle et 
infantile dans le cadre de l’aide extérieure »

Mars 
6 avril – Date limite de transposition dans le droit national de la directive concernant la prévention de la traite des 
êtres humains et la lutte contre ce phénomène ainsi que la protection des victimes, parmi lesquelles notamment 
les enfants victimes

24 avril – La Commission européenne adopte un livre vert intitulé Se préparer à un monde audiovisuel totalement 
convergent : croissance, création et valeurs, couvrant également la protection des mineurs

Avril 
Mai 
12 juin – Le Parlement européen et le Conseil de l’Union européenne adoptent un règlement relatif à la 
reconnaissance mutuelle des mesures de protection en matière civile, assurant également des mesures de 
protection aux enfants

12 juin – Le Parlement européen adopte une résolution sur la communication de la Commission européenne 
intitulée Investir dans le domaine social en faveur de la croissance et de la cohésion, notamment par 
l’intermédiaire du Fonds social européen, au cours de la période 2014-2020, encourageant la Commission et les 
États membres à agir sans délai pour lutter contre la pauvreté des enfants

13 juin – Le Conseil de l’UE adopte des conclusions relatives à un cadre de l’UE concernant l’information proposée 
sur les droits des victimes de la traite des êtres humains

26 juin – Le Parlement européen et le Conseil de l’UE adoptent la refonte de la directive relative aux procédures 
d’asile, la directive sur les conditions d’accueil, le règlement de Dublin et le règlement Eurodac, comprenant 
des dispositions spécifiques aux enfants sur l’accès à des procédures d’asile et conditions d’accueil adaptées 
aux enfants

26 juin – Publication du règlement (UE) n° 610/2013 modifiant certaines parties du code frontières Schengen qui 
exige que les programmes de formation des garde-frontières comprennent une formation spécialisée dans le 
domaine de la détection et la gestion des cas impliquant des personnes vulnérables, telles que des mineurs non 
accompagnés et des victimes de la traite des êtres humains

27–28 juin – Les chefs d’État ou de gouvernement réunis lors du Conseil européen de Bruxelles approuvent un plan 
global de lutte contre le chômage des jeunes

Juin 
Juillet 
Août 
12 septembre – Le Parlement européen adopte une résolution sur la situation des mineurs non accompagnés dans 
l’UE, identifiant les domaines dans lesquels de nouveaux efforts devraient être déployés aux niveaux nationaux et 
de l’Union afin de renforcer la protection de ce groupe d’enfants particulièrement vulnérables

Septembre 
Octobre 
27 novembre – La Commission européenne adopte une proposition de directive du Parlement européen et du 
Conseil relative aux garanties procédurales en faveur des enfants soupçonnés ou poursuivis dans le cadre des 
procédures pénales

25 novembre – La Commission européenne adopte une communication au Parlement européen et au Conseil 
intitulée Vers l’éradication des mutilations génitales féminines

Novembre 
17–18 décembre – La Commission européenne organise le 8e Forum européen sur les droits de l’enfant consacré au 
rôle des systèmes de protection des enfants

18 décembre – Date limite de transposition de la directive relative à la lutte contre les abus sexuels et l’exploitation 
sexuelle des enfants, ainsi que la pédopornographie

Décembre 
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La pauvreté et la violence portent atteinte à l’existence d’un trop grand nombre d’enfants dans l’ensemble 
de l’Union européenne (UE). Afin de faire face au problème urgent et récurrent de la pauvreté des enfants, la 
Commission européenne a formulé une recommandation énonçant une approche commune. Les États membres 
de l’UE devront mettre ce cadre d’action en pratique. Dans un grand nombre d’États membres toutefois, les 
budgets de l’éducation, qui contribuent au bien-être des enfants, ont été restreints en raison de la crise. De 
même, les réductions budgétaires imposées aux services de protection de l’enfance peuvent mettre en péril 
les filets de sécurité nécessaires aux enfants victimes de violence, alors même que les nouvelles technologies, 
en particulier internet, augmentent le risque lié à certains types de violence. L’UE et un certain nombre d’États 
membres ont pris des mesures pour lutter contre la violence et les abus sexuels à l’encontre des enfants, ainsi 
que d’autres formes de violence touchant les enfants ; l’année 2013 était, pour les États membres, la date limite 
de transposition de deux directives connexes. Dans un autre domaine hautement prioritaire, le traitement des 
enfants dans le cadre de procédures judiciaires, en tant que victimes ou témoins d’actes criminels, et dans 
le cadre de procédures civiles a souvent été inapproprié, même si de récentes réformes judiciaires devraient 
améliorer la situation.

Au niveau international, le Comité des droits de 
l’enfant des Nations Unies s’est montré particu-
lièrement actif en 2013 en rendant public quatre 
nouvelles observations générales. L’une des plus 
pertinentes est l’observation traitant de l’« intérêt 
supérieur de l’enfant », l’un des principes inclus dans 
l’article 24 de la Charte des droits fondamentaux de 
l’UE. Le comité a noté qu’il s’agit d’un concept dyna-
mique couvrant diverses questions qui évoluent 
continuellement et, par conséquent, l’observation 
générale ne prescrit pas ce qu’il y a de « meilleur » 
pour l’enfant dans une situation donnée, mais vise 
plutôt à fournir un cadre pour évaluer et déterminer 
l’intérêt supérieur de l’enfant dans chaque cas. Les 
autres observations générales concernent les droits 
de l’enfant et les entreprises, le droit à la santé et 
le droit aux loisirs.

Le Protocole facultatif à la Convention relative aux 
droits de l’enfant établissant une procédure de présen-
tation de communications1, qui permet aux enfants de 
présenter leurs plaintes pour violation de leurs droits 
directement au comité, a été ouvert à la signature 

4 
Droits de l’enfant et 
protection des enfants

Développements clés dans le domaine des droits de l’enfant

• La Commission européenne adopte une recommandation 
fournissant aux États membres de l’UE un cadre commun de 
lutte contre la pauvreté infantile.

• Les délais de transposition de la directive relative à la traite 
des êtres humains et de la directive relative à la lutte contre 
les abus sexuels et l’exploitation sexuelle des enfants, ainsi 
que la pédopornographie sont venus à échéance en 2013. Au 
cours de 2012 et 2013, la plupart des États membres de l’UE ont 
réformé leur code civil et pénal, influant ainsi sur les modalités 
d’accès des enfants à la justice.

• L’Union européenne continue d’adopter des mesures contre 
la violence faite aux femmes et aux jeunes filles, telles que le 
règlement relatif à la reconnaissance mutuelle des mesures 
de protection et la communication relative à l’éradication des 
mutilations génitales féminines.

• Les systèmes judiciaires des États membres de l’UE ne 
répondent pas correctement aux besoins particuliers des enfants 
et à leurs droits dans le cadre des procédures pénales et civiles.
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en février  2012. À  la fin de 2013, seuls quatre États 
membres de l’UE avaient ratifié le protocole : l’Allemagne, 
l’Espagne, le Portugal et la Slovaquie. Celui-ci entrera en 
vigueur en avril 2014, après avoir atteint un nombre total 
de 10 ratifications dans le monde entier.

4�1� L’Europe prend des 
mesures pour améliorer 
l’accès à une justice 
adaptée aux enfants

L’Europe cherche à garantir les droits des enfants et 
à subvenir à leurs besoins au sein du système judiciaire, 
étant donné que les réponses sont souvent inadaptées 
et ne tiennent pas compte des besoins particuliers des 
enfants. Assurer une justice adaptée aux enfants et 
mettre en œuvre les lignes directrices du Conseil de 
l’Europe sur une justice adaptée aux enfants2 sont l’un 
des objectifs du Programme de l’UE en matière de 
droits de l’enfant.3

Les droits des enfants participant à des procédures 
pénales en qualité de victimes ou de témoins ont donc 
été renforcés grâce au train de propositions législatives 
en faveur des victimes, principalement la directive 
de 2012 établissant des normes minimales concernant 
les droits, le soutien et la protection des victimes de 
la criminalité4 et la directive relative à la lutte contre 
les abus sexuels et l’exploitation sexuelle des enfants, 
ainsi que la pédopornographie, qui a établi un certain 
nombre de garanties procédurales.5

Les États membres avaient jusqu’à décembre 2013 pour 
transposer la directive relative à la lutte contre les abus 
sexuels et l’exploitation sexuelle des enfants, ainsi que 
la pédopornographie dans leurs législations nationales 
respectives. Les États membres doivent : veiller à ce que 
les enfants victimes des crimes visés par ladite directive 
reçoivent une aide appropriée avant, pendant et après 
la procédure pénale ; éviter tout retard injustifié ; former 
des professionnels chargés d’interviewer les enfants ; 
ou organiser des auditions à huis clos. Dans le cadre de 
la directive sur le droit des victimes dans l’UE, les États 
membres devront s’assurer que des mesures de protec-
tion spéciales sont à la disposition de tous les enfants 
victimes qui participent à une procédure pénale. Ces 
mesures de protection comprennent notamment la pos-
sibilité d’utiliser l’enregistrement audiovisuel pendant 
toutes les auditions et le fait que celles-ci soient menées 
par des professionnels formés, dans des locaux conçus 
ou adaptés à cet effet. Les États membres ont jusqu’au 
16 novembre 2015 pour transposer cette directive.

L’Union européenne promeut une justice adaptée aux 
besoins des enfants victimes de la criminalité, mais 
aussi de ceux soupçonnés ou accusés de crimes. La 

Commission européenne a adopté une proposition de 
directive relative aux garanties procédurales en faveur 
des enfants soupçonnés ou poursuivis dans le cadre des 
procédures pénales.6 La proposition comprend plusieurs 
mesures de protection des droits de l’enfant, la mesure 
principale étant l’accès obligatoire à un avocat à tous 
les stades de la procédure à l’exception de certaines 
infractions mineures. Les enfants devraient également 
bénéficier d’autres garanties comme celles d’être rapi-
dement informés de leurs droits, d’être assistés de leurs 
parents (ou d’autres personnes appropriées), du droit 
de faire l’objet d’une évaluation personnalisée, du droit 
de passer un examen médical et d’être séparés des 
détenus adultes s’ils sont privés de liberté. De plus, la 
privation de liberté devrait constituer une mesure de 
dernier ressort et le recours à des mesures alterna-
tives devrait être assuré lorsque cela est possible. Une 
formation spécifique relative aux besoins des enfants 
est aussi prévue pour les professionnels des autorités 
policières, judiciaires ou autres.

« [...] Je ne pouvais jamais témoigner complètement, je 
ne pouvais jamais dire tout ce que je ressentais, ce que 
je pensais, ce qui me dérangeait ou d’autres choses. Et 
puis on m’interrompait tout le temps [...] »
Croatie, un garçon âgé de 14 ans participant à une procédure relative à la 
garde d’un enfant (FRA, 2013, Recherches concernant une justice adaptée 
aux enfants)

Conformément aux disposit ions législat ives 
 susmentionnées, la Commission européenne, en étroite 
coopération avec la FRA, a lancé un projet de collecte 
de données relatives aux enfants et à la justice dans 
l’ensemble des États membres. Ce projet analyse les 
garanties judiciaires offertes aux enfants au sein des 
différents systèmes nationaux, il définit des indicateurs 
de la justice et fournit des données statistiques sur la 
participation des enfants dans les procédures judiciaires. 
Diverses conclusions seront disponibles sur l’ensemble 
des années 2014 et 2015. Parallèlement, la FRA examine 
le traitement effectif des enfants dans le cadre des pro-
cédures judiciaires à travers une recherche sur le terrain 
complémentaire à celle de la Commission et évaluant 
comment les lignes directrices du Conseil de l’Europe 
sur une justice adaptée aux enfants sont appliquées.

« Dans l’idéal, l’enfant ne devrait pas partir de la salle 
d’audience en ayant accumulé des émotions négatives 
supplémentaires ou sur une mauvaise impression. 
Cela est notre objectif. »
Estonie, spécialiste de la protection de l’enfance, femme (FRA, Recherches 
concernant une justice adaptée aux enfants)

Au cours de la première étape de ce projet, la FRA 
a interrogé 574 professionnels dans 10 États membres 
de l’UE à  propos de leurs expériences concernant 
les audiences des tribunaux en matière de violence 
domestique, d’abus sexuels et de droits de garde et 
de visite dans le cadre des procédures de divorce. Les 
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professionnels ont également été questionnés sur 
l’étendue et la qualité des audiences, de même que 
sur leur impact sur les enfants.

Les principales conclusions des recherches menées par 
la FRA en 2013 indiquent des pratiques très différentes 
quant à la manière dont les enfants sont traités lors-
qu’ils sont impliqués dans des procédures judiciaires, 
en fonction de la gravité et du type d’affaires, ainsi que 
de l’approche adoptée par les différents magistrats ou 
autres professionnels intervenus dans l’affaire. Dans 
certains États membres, la participation des enfants aux 
procédures judiciaires est plus formalisée, normalisée 
et adaptée aux besoins des enfants que dans d’autres 
États. De nombreux professionnels, tels que les juges, 
les policiers ou les travailleurs sociaux, n’avaient pas 
connaissance des lignes directrices du Conseil de l’Eu-
rope et recouraient surtout à la réglementation natio-
nale et/ou s’en tenaient à leur propre compréhension et 
jugement. La majorité des répondants ont affirmé que 
l’information apportée aux enfants peut être améliorée 
en termes de cohérence, de quantité, de clarté et de 
pertinence pour les enfants. Beaucoup ont également 
souligné la nécessité d’une coopération interservices 
et d’une meilleure formation des juges aux questions 
ayant trait à  l’enfant et des professionnels sociaux 
aux questions juridiques.

ACTIVITÉ DE LA FRA

À l’écoute des enfants
Après avoir interrogé 574  professionnels sur le 
traitement des enfants dans les procédures de 
justice, la FRA interroge à  présent les enfants 
eux-mêmes sur leurs expériences du système 
judiciaire.

Les entretiens avec des enfants seront menés au 
cours de l’année 2014 dans 10 États membres. Les 
enfants se verront demander comment ils ont été 
traités par les représentants de la justice, qui les 
a entendus, de quelle manière et où ; comment ils 
ont été soutenus  ; quel effet ce traitement a eu 
sur eux ; et comment ils auraient aimé être trai-
tés, ou comment faire de la justice une meilleure 
expérience pour les enfants.

Une phase préparatoire a  été mise en œuvre 
en  2013 afin d’identifier des canaux appropriés 
pour atteindre les enfants, mettre en place des 
mécanismes de protection ainsi qu’élaborer et 
tester les instruments de recherche.

Ces recherches conduiront à une évaluation plus 
large de l’impact sur les diverses pratiques rela-
tives à l’implication d’enfants dans les procédures 
judiciaires. Cela permettra également de relever 
les pratiques encourageantes ainsi que les do-
maines à  améliorer. La publication des résultats 
de ces recherches est prévue pour 2015.

En 2013, la moitié des États membres ont examiné des 
propositions ou approuvé des réformes juridiques qui 
influent sur la manière dont les enfants, en particulier 
victimes et témoins, accèdent au système judiciaire et 
sont entendus au cours de la procédure, et sur le type 
d’assistance qui leur est fourni (pour plus d’informations 
concernant l’accès à la justice, voir le Chapitre 8).

Une révision du code pénal et du code de procédure 
pénale7 en Pologne permet désormais de procéder 
à l’audition d’un enfant dans une salle spécialement 
adaptée à l’intérieur ou à l’extérieur du tribunal. Ces 
audiences devront en outre être enregistrées. L’audition 
d’une victime ne sera autorisée que si sa déposition 
est justifiée dans le cadre de la procédure ; l’audition 
n’est effectuée qu’une fois, sauf s’il existe des preuves 
de circonstances pertinentes dont l’explication exige 
une nouvelle audition, ou si elle est demandée par 
l’inculpé(e) dans le cas où il/elle n’avait pas d’avocat 
au moment de la première déposition de la victime. Ce 
type de protection couvre les enfants qui, au moment 
de l’audition, sont âgés de moins de 15 ans. Cependant, 
les personnes âgées de 15 ans ou plus sont obligatoire-
ment entendues dans les conditions susmentionnées 
seulement s’il existe un risque raisonnable que l’audi-
tion menée dans d’autres circonstances puisse avoir 
un impact négatif sur leur état mental. L’application de 
ces procédures a en outre été étendue aux témoins.

La République tchèque a  également adopté une 
 nouvelle législation concernant les procédures avec des 
enfants victimes, la loi relative aux droits des victimes8 
en vigueur depuis août 2013. Considérant que l’enfant 
est une victime particulièrement vulnérable, elle prévoit 
donc des droits spéciaux, tels que le droit à une aide 
spécialisée gratuite (psychologique, sociale, etc.) ou le 
droit à la traduction d’un témoignage par un interprète 
du même sexe ou du sexe opposé. L’interrogatoire d’un 
enfant est également soumis à des règles différentes 
de la procédure ordinaire – un enfant doit être traité 
avec tact et sensibilité, et des dispositifs audiovisuels 
peuvent être utilisés pour enregistrer le témoignage.

Avec la nouvelle loi renforçant les droits des victimes 
d’abus sexuels, l’Allemagne prescrit les normes de 
qualification des juges entendant les enfants victimes 
d’abus sexuels, intensifie les efforts pour éviter plu-
sieurs audiences et garantit que celles-ci sont menées 
par des procureurs expérimentés dans les domaines de 
l’enfance et de la jeunesse.9

Le parlement slovaque a voté un amendement au 
code de procédure pénale10 pour faire en sorte que les 
mineurs témoins aient droit à un certain nombre de 
protections jusqu’à l’âge de 18 ans. Le code antérieur 
n’assurait de protection spéciale qu’aux mineurs de 
moins de 15 ans. Ces mesures de protection concernent 
l’audition des enfants témoins et la nécessité d’éviter 
toute interrogation concernant des problèmes qui 
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pourraient affecter négativement leur intégrité mentale 
et morale. L’audition doit être conduite de sorte qu’il 
ne soit pas nécessaire de la répéter, et les examens de 
suivi ne sont autorisés que dans des cas spécifiquement 
justifiés et avec le consentement du procureur.

Au Royaume-Uni, le ministère de la justice a entamé 
une consultation visant à améliorer le code déonto-
logique pour les victimes de la criminalité11. Le code 
révisé, en vigueur depuis décembre 2013, accorde aux 
victimes le droit d’obtenir de la police une évaluation 
de leurs besoins afin de déterminer l’assistance et l’ac-
compagnement dont la victime pourrait avoir besoin. 
Le code comporte également une partie écrite dans un 
langage accessible aux mineurs consacrée aux victimes 
mineures de moins de 18 ans. Tous les mineurs de moins 
de 18 ans au moment des faits pourront bénéficier de 
droits renforcés comprenant : une orientation rapide 
vers des services d’accompagnement ; l’accès à une 
thérapie ou à une aide psychologique tout au long du 
processus d’enquête et de poursuites, lorsqu’elle existe 
et qu’elle est appropriée ; et l’offre de conseils et de ren-
seignements concernant les mesures spéciales prévues 
pour les témoins vulnérables. Tous les prestataires de 
services sont également tenus de faire primer l’intérêt 
supérieur de l’enfant.

« Disons que, de temps en temps, je me sentais très triste. 
J’étais très en colère. Et j’avais très peur parce que je n’avais 
pas compris qu’ils (le beau-père et la mère) pouvaient 
écouter tout ce que je disais. Eh bien, parfois je me sentais 
bien. Et d’autres fois j’étais heureuse que tout cela se 
termine. J’ai apprécié que l’assistante familiale soit avec 
moi. En fait, je donnerais, tout compte fait, la mention 
« bien » à la procédure. »
Allemagne, jeune fille de 15 ans, victime de violence familiale, impliquée 
dans une procédure pénale (FRA, Recherches concernant une justice 
adaptée aux enfants)

Certains pays ont opéré des réformes dans la manière 
dont le système judiciaire répond non seulement aux 
enfants victimes ou témoins d’actes criminels, mais 
aussi aux enfants accusés d’avoir enfreint la loi.

En Pologne, l’amendement à la loi sur la justice pour 
mineurs12 prévoit une durée maximale pendant laquelle 
un enfant peut être détenu sous la protection de la 
police des mineurs à la suite de la décision de les placer 
dans un centre d’hébergement ou une famille d’accueil ; 
il clarifie et énumère les droits des enfants détenus dans 
des centres d’hébergement de la police des mineurs et 
les règles relatives à l’obligation d’informer un mineur 
sur ses droits procéduraux.

Le Luxembourg a achevé la construction d’une « unité 
de sécurité » pour mineurs dans l’un des deux centres 
socioéducatifs (un centre pour les jeunes filles et un 
centre pour les garçons) en réponse à une critique que 
lui a adressée le Comité des Nations Unies contre la 
torture. Celui-ci avait condamné le Luxembourg pour 

l’emprisonnement de jeunes personnes dans l’établisse-
ment pénitentiaire habituellement réservé aux détenus 
adultes.13 En juillet 2013, le ministère de la famille et 
de l’intégration a déposé un projet de loi sur cette 
unité de sécurité ainsi qu’un projet de règlement sur 
l’organisation de ladite unité.14 Ils définissent les droits 
et obligations des jeunes délinquants et comprennent 
des lignes directrices précises concernant la fouille au 
corps (l’exploration corporelle doit, par exemple, être 
effectuée par un médecin), garantissant le respect des 
droits fondamentaux et définissant des mesures et pro-
cédures disciplinaires dans le cadre d’un centre fermé.

Aux Pays-Bas, un projet de loi de justice pénale pour 
mineurs délinquants a été adopté ; allouant aux juges 
le pouvoir de choisir entre le droit pénal applicable aux 
jeunes et le droit pénal applicable aux adultes dans 
les affaires impliquant des actes délictueux graves 
commis par des jeunes âgés de 16 à 23 ans. Le média-
teur pour l’enfance a demandé au gouvernement de 
modifier ce projet de loi dans le respect de la Convention 
des Nations Unies relative aux droits de l’enfant.15 Ce 
nouveau projet de loi implique une détérioration de la 
situation des 16–17 ans qui sont actuellement jugés sur 
la seule base du droit pénal applicable à la jeunesse.

Le ministère de la justice de l’Irlande du Nord, 
Royaume-Uni, a entamé des consultations publiques 
à propos des questions opérationnelles, d’orientation 
et de législation actuelles concernant les enfants placés 
en détention, les possibilités de changement et l’impact 
que de tels changements peuvent avoir.16 Les informa-
tions reçues alimenteront le débat législatif en cours.

Les enfants présentant des besoins particuliers sont 
également pris en compte dans les réformes en matière 
d’accès à la justice. Par exemple, la Lettonie discute 
d’un projet de règlement permettant à la police d’aider 
les enfants ayant des besoins spéciaux.17 Ce document 
établit la procédure selon laquelle la police évalue si 
l’enfant présente des besoins particuliers et si un sou-
tien spécialisé est nécessaire. Un enfant malentendant 
bénéficiera des services d’un interprète en langue des 
signes et un enfant ayant des difficultés de communi-
cation de ceux d’un psychologue. Un enfant amené au 
poste de police devra jouir d’un environnement sécu-
ritaire, de possibilités de mouvements et devra avoir 
accès à des toilettes.

La Cour européenne des droits de l’homme (CouEDH) 
a statué sur la question des garanties procédurales et de 
la justice adaptée aux enfants dans l’affaire Vronchenko 
c. Estonie. La Cour a reconnu la violation des droits de 
la défense du requérant, étant donné qu’il n’a jamais 
eu la possibilité d’interroger la victime, une jeune fille 
victime d’abus sexuels. La CouEDH souligne toutefois 
que cette reconnaissance ne doit pas être interprétée 
comme l’obligation de procéder à un contre-interroga-
toire, mais plutôt que les autorités auraient dû examiner 
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s’il était possible d’interroger le témoin, par exemple 
par le biais de l’avocat de la partie défenderesse, d’un 
enquêteur de la police ou d’un psychologue, dans un 
environnement placé sous le contrôle des autorités 
chargées de l’enquête, afin d’éviter tout préjudice et 
une nouvelle victimisation de l’enfant.18

Certaines réformes ont également affecté les modalités 
de traitement des enfants dans le cadre des procédures 
civiles. Par exemple, en Belgique, une nouvelle loi crée 
le tribunal de la famille et de la jeunesse.19 Elle introduit 
aussi le principe « une famille, un dossier, un juge », ce 
qui signifie que toutes les décisions de fond et les déci-
sions relatives à des mesures provisoires de quelque 
caractère familial que ce soit (mariage, divorce, pension 
alimentaire pour l’enfant, adoption, filiations, logement, 
liquidation de successions, etc.) seront regroupées et 
prises par un juge unique. Auparavant, les compétences 
liées aux litiges familiaux étaient réparties entre plu-
sieurs juridictions, conduisant à la multiplication des 
procédures judiciaires et à l’augmentation des coûts 
pour les citoyens et le ministère de la justice. La loi 
prévoit également l’obligation d’informer les enfants 
de plus de 12 ans de leur droit à être entendus par le 
juge dans le cadre des litiges civils et familiaux. Les 
enfants de moins de 12 ans ne seront entendus qu’à 
leur demande, à la demande des parties, du procureur 
du Roi ou du juge.

En Italie, la loi n° 219/2012 est entrée en vigueur en 
 janvier 2013, introduisant une nouvelle disposition dans 
le code civil qui établit le droit de l’enfant âgé de 12 ans ou 
moins, s’il est capable de discernement, d’être entendu 
dans toutes les affaires le concernant20. Cependant, la 
jurisprudence nationale a réaffirmé la nécessité de se 
conformer aux normes internationales en matière de 
justice adaptée aux enfants à différentes occasions. La 
Cour suprême a souligné dans l’arrêt n° 11687 le droit 
de l’enfant à être effectivement entendu conformément 
à la Convention des Nations Unies relative aux droits 
de l’enfant et à l’article 24 de la Charte des droits fon-
damentaux de l’Union européenne. L’arrêt a annulé la 
décision de la cour d’appel (corte d’appello) portant sur 
les conditions de séparation des parents au motif que 
l’enfant n’avait pas été entendu.21

4�2� L’Europe s’attaque à la 
violence à l’encontre 
des enfants

En Europe, beaucoup trop d’enfants sont encore 
 victimes de violences. L’UE et un certain nombre de ses 
États membres ont pris des mesures pour lutter contre 
la violence familiale et les abus sexuels à l’égard des 
enfants, les intimidations, les châtiments corporels et 
d’autres formes de violence touchant les enfants, telles 
que les mariages forcés. Les coupes budgétaires dans 

les services de protection de l’enfance et les risques 
associés à l’utilisation abusive des nouvelles technolo-
gies sont quelques-uns des facteurs qui exacerbent les 
problèmes. Diverses initiatives ont été prises en 2013 
aux niveaux européen et international pour faire 
face au problème.

La violence a  été identifiée comme une cause 
 importante de la mortalité et de la morbidité chez les 
enfants, en particulier les adolescents, par le Comité des 
droits de l’enfant dans son observation générale n° 15.22 
Semblablement, le Représentant spécial du Secrétaire 
général sur la violence contre les enfants a, dans son 
rapport annuel,23 souligné que l’urgence de protéger 
les enfants de la violence n’a pas diminué. Tandis que 
les progrès en matière de protection de l’enfance 
restent inégaux dans le monde entier, les enfants sont 
encore victimes de pratiques violentes à l’école, dans 
les établissements d’accueil, les institutions judiciaires 
et à la maison.

Comme indiqué dans un rapport de l’OMS de 201324, 
en Europe, au moins 850 enfants de moins de 15 ans 
succombent chaque année aux mauvais traitements 
qui leur sont infligés. En outre, on estime qu’en Europe, 
18 millions d’enfants subissent des abus sexuels et 
44 millions des sévices physiques.

4�2�1� Violence domestique et abus 
sexuels

L’UE a  progressé dans l’assurance d’une meilleure 
 protection des victimes de violences familiales, y com-
pris des enfants, en garantissant qu’à partir de jan-
vier 2015, les mesures de restriction appliquées contre 
leurs auteurs soient effectives dans toute l’UE et pas 
uniquement dans les États membres dans lesquels 
elles sont émises. Cette nouvelle décision25 viendra 
compléter la « décision de protection européenne », 
adoptée en décembre 2011, en étendant son applica-
tion des affaires pénales aux affaires civiles (voir le 
Chapitre 9 pour en savoir davantage sur les droits des 
victimes de la criminalité).

Une ratification étendue de la Convention du Conseil de 
l’Europe sur la protection des enfants contre l’exploi-
tation et les abus sexuels, aussi appelée « convention 
de Lanzarote »,26 représente un autre progrès. Jusqu’à 
présent, 18 États membres l’ont ratifiée  : Autriche, 
Belgique, Bulgarie, Croatie, Danemark, Espagne, 
Finlande, France, Grèce, Luxembourg, Malte, Pays-Bas, 
Portugal, Roumanie avant 2013, ainsi qu’Italie, Lituanie, 
Slovénie et Suède pendant l’année 2013.

La Convention du Conseil de l’Europe sur la prévention 
et la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la 
violence domestique, également intitulée « convention 
d’Istanbul »27, n’a pas encore atteint le nombre minimum 
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de ratifications pour pouvoir entrer en vigueur. Seuls 
trois États membres de l’UE ont ratifié la convention 
l’Autriche, l’Italie et le Portugal, tous dans le courant 
de l’année 2013.

L’enquête réalisée par la FRA, qui est fondée sur des 
entretiens avec 42 000 femmes à travers l’UE, met 
également en évidence l’exposition directe des enfants 
à la violence familiale et le risque de victimisation qu’ils 
encourent dans leur vie d’adulte. À ce propos, 41 % des 
traitements violents envers les mères ont au moins un 
enfant pour témoin. De plus, 7 % des femmes qui 
avaient un conjoint préalablement ou au moment de 
l’enquête et avaient fait l’objet de violence dans leur 
relation ont fait état de menaces d’enlèvement des 
enfants par le partenaire. Dans 3 % des cas, le parte-
naire menaçait de battre les enfants, et 3 % des femmes 
affirment effectivement que le partenaire l’a fait.

La perception des femmes quant à la fréquence de la 
violence à leur encontre dans leur pays est étroitement 
liée à leurs expériences personnelles de la violence 
conjugale ou perpétrée par une personne autre que le 
partenaire, à leur connaissance de violences subies par 
d’autres femmes et de campagnes de sensibilisation 
à la violence envers les femmes. L’interaction entre 
ces facteurs doit être prise en considération lors de 

l’interprétation des données en provenance des diffé-
rents États membres.

Les États membres de l’UE ont eu jusqu’à décembre 2013 
pour transposer la directive relative à la lutte contre les 
abus sexuels et l’exploitation sexuelle des enfants, ainsi 
que la pédopornographie dans leur législation natio-
nale.28 Ainsi, 2013 a continué de faire l’objet de réformes 
du droit pénal dans le domaine des abus sexuels, de 
la violence domestique, de la pédopornographie et du 
tourisme sexuel, notamment dans les États membres 
suivants : Allemagne, Autriche, Hongrie, Italie, Lettonie 
et Pays-Bas. D’autres États membres, tels que l’Es-
pagne, la Lituanie, la Pologne, discutent encore de 
projets de propositions.

L’Autriche a mis en place en juillet 2013 une nouvelle loi 
modifiant le code pénal et le code de procédure pénale29 
afin d’introduire des changements à la législation sur les 
crimes à caractère sexuel. La loi définit la prostitution 
des enfants et le crime de traite des êtres humains, elle 
augmente également la peine minimale pour le crime 
de viol de six mois à un an et la peine pour contrainte 
sexuelle entraînant de graves conséquences pour la 
victime (par exemple des blessures corporelles graves 
ou une grossesse) d’un an à un minimum de cinq ans. 
Les victimes de moins de 14 ans se verront octroyer 

Figure 4.1 : Expérience de toutes formes de violence physique ou sexuelle vécue avant l’âge de 15 ans (en %)
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une aide psychosociale. L’interdiction de travailler 
avec des enfants dans le cas d’une condamnation 
pour crime sexuel contre des enfants a été modifiée 
conformément à la directive 2011/93/UE afin d’inclure 
les activités professionnelles impliquant des contacts 
étroits avec des enfants.

FRA ACTIVITY

Questionnaire invitant les femmes 
à parler de leurs expériences de 
violence pendant l’enfance

Dans le cadre d’une en-
quête de la FRA, des 
femmes de l’ensemble 
des États membres de 
l’UE ont été interrogées 
sur les expériences de 
violence vécues durant 
leur enfance. Les résul-
tats montrent que 27 % 
des femmes ont fait 
l’expérience d’une cer-
taine forme d’abus phy-
sique commis par un 

adulte pendant leur enfance et un peu plus d’une 
femme sur 10 (12 %) a fait l’expérience d’une cer-
taine forme d’abus sexuel commis par un adulte 
avant l’âge de 15 ans. Cela représente 21 millions 
de femmes dans l’UE.

L’Autriche dispose également d’une nouvelle loi sur 
la protection de l’enfant.30 Entre autres modifications, 
le processus réglementant l’évaluation des risques 
qui menacent l’intérêt supérieur de l’enfant a  été 
structuré et unifié par la législation pour toutes les 
provinces autrichiennes. Il prévoit que deux experts 
doivent évaluer s’il existe un danger imminent pour 
l’intérêt supérieur de l’enfant. Il mentionne également 
explicitement les personnes et les institutions tenues 
d’informer l’Office de l’enfance et de la jeunesse lors-
qu’elles ont des raisons de croire que le bien-être de 
l’enfant est menacé.

En Hongrie, le commissaire chargé des droits 
 fondamentaux a rendu public un rapport sur la prosti-
tution des enfants. Le rapport souligne que les obstacles 
les plus sérieux pour lutter efficacement contre cette 
prostitution sont le manque de coopération entre les 
autorités et les institutions, le manque de connaissances, 
de protocoles et de lignes directrices professionnelles, 
et le fait que la police traite les enfants vivant dans la 
prostitution comme des délinquants et non comme des 
victimes.31 La Hongrie a réformé son code pénal en 2012, 
en introduisant certaines innovations concernant la 
violence sexuelle, en définissant plus précisément 

la prostitution infantile et en augmentant le délai de 
prescription pour certains crimes jusqu’à l’âge de 23 ans.

Un certain nombre d’États membres de l’UE ont réformé 
des lois régissant la violence domestique à l’égard des 
femmes et des enfants. Par exemple, en Lettonie, la 
notion de violence émotionnelle a été élargie aux mau-
vais traitements infligés à une personne proche d’un 
enfant en la présence de celui-ci.32 L’Italie a adopté un 
nouveau décret-loi introduisant l’imposition d’une sanc-
tion aggravante à l’auteur de l’acte de violence domes-
tique si celui-ci a eu lieu en présence d’un enfant et 
introduisant la possibilité d’accorder un permis de séjour 
aux victimes de violence domestique ressortissantes 
de pays tiers.33 Le décret-loi promeut les programmes 
de prévention dans les écoles et le renforcement des 
programmes de soutien pour les femmes victimes de 
violence et leurs enfants.

ACTIVITÉ DE LA FRA

Recherches sur les tuteurs européens 
pour les enfants victimes de la traite 
des êtres humains
En 2013, la FRA a étudié les systèmes de tutelle 
dans les 28 États membres de l’UE afin d’identifier 
des pratiques encourageantes. L’examen a porté 
sur des questions telles que le rôle des tuteurs, 
leur qualification et leur formation ou la procédure 
de désignation d’un tuteur. L’étude a  également 
abordé la manière dont des mécanismes spéci-
fiques de tutelle qui sont utilisés pour un enfant 
victime de traite sont liés à des modalités de tu-
telle pour d’autres enfants temporairement ou 
définitivement privés de leur milieu familial.

La FRA a été sollicitée pour aider la Commission 
européenne à élaborer un modèle de bonnes pra-
tiques concernant le rôle des tuteurs et/ou des 
représentants des enfants victimes de la traite, 
comme le suggère la stratégie de l’Union euro-
péenne de lutte contre la traite des êtres humains 
(2012–2014). Pour ce faire, la FRA a actualisé des 
parties du rapport concernant la Traite des enfants 
dans l’Union européenne – Défis, perspectives et 
bonnes pratiques, publié par la FRA en juillet 2009.

À la suite de ces recherches, la FRA publiera 
en  2014 deux rapports, à  savoir  : un modèle de 
bonnes pratiques concernant la tutelle et la re-
présentation juridique des enfants victimes de la 
traite des êtres humains et un rapport compara-
tif sur les systèmes de tutelle dans les 28  États 
membres.

Aux Pays-Bas, la loi relative à un code de signalement 
obligatoire sur la violence domestique et la maltraitance 
de l’enfant est entrée en vigueur le 1er juillet 2013,34 obli-
geant les organisations et professionnels indépendants 
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à le respecter. Ce code cible donc la violence domestique 
et la maltraitance des enfants, y compris la violence 
sexuelle, les mutilations génitales féminines, la violence 
fondée sur l’honneur, les mauvais traitements contre 
les personnes âgées et les mariages forcés. Il s’applique 
aux organisations et professionnels indépendants de 
l’éducation, des soins de santé, des services de garde 
d’enfants, à des services de protection de l’enfance 
et de la jeunesse, du travail social et du système de 
justice pénale, qui sont obligés de rapporter les cas 
de maltraitance d’enfants soupçonnée. Les organisa-
tions et professionnels indépendants doivent établir 
leurs propres systèmes de signalement, en fonction de 
leur situation spécifique. Le ministère de la santé, du 
bien-être et des sports a publié un modèle de code de 
notification pouvant être utilisé à cette fin.35 L’Inspection 
sanitaire néerlandaise a mené une enquête avant que 
la loi n’entre en vigueur et a conclu que les codes de 
signalement relatifs à  la violence domestique et la 
maltraitance des enfants n’ont pas été correctement 
utilisés dans le secteur de la santé, leur degré d’adop-
tion variant selon les sous-secteurs.36

Pratique encourageante

Dédommagement des victimes 
d’abus sexuels intrafamiliaux
Pour dédommager les victimes d’abus sexuels 
commis au sein de la famille, l’Allemagne a créé 
un fonds pour les abus sexuels de 50 millions EUR 
(Fonds Sexueller Missbrauch). Les Länder de-
vraient également y  contribuer à  hauteur de 
50 millions EUR supplémentaires. La création d’un 
fonds pour les victimes d’abus sexuels commis 
dans les milieux institutionnels et en dehors du 
cadre familial est en cours de discussion.38

Les personnes qui ont, dans leur enfance, été 
victimes d’agressions sexuelles au sein de 
leur famille et souffrent aujourd’hui encore de 
leurs conséquences ont droit à  des prestations 
en nature d’un montant pouvant aller jusqu’à 
10 000 EUR. Cela couvre les cas de violence sur-
venus depuis la fondation de la République d’Al-
lemagne en mai 1949 jusqu’en juin 2013. Les de-
mandes de prestations peuvent être présentées 
jusqu’au 30 avril 2016. L’assistance va des trans-
ferts de coûts pour des soins psychothérapeu-
tiques à des mesures de formation et de qualifi-
cation ou autre soutien personnalisé dans des cas 
particuliers.39

Pour plus d’informations, voir : www.fonds-missbrauch.de/

Au niveau politique, les Pays-Bas discutent également 
d’un plan d’action contre le tourisme sexuel impliquant 
des enfants.37 Il contient des mesures visant à lutter 
contre cette pratique, notamment la confiscation des 
passeports des récidivistes et une coopération étroite 

entre les fonctionnaires néerlandais et ceux des pays 
où ce tourisme est courant, tels le Brésil, la Thaïlande, 
les Philippines et l’Inde. Cela inclut le déploiement d’ex-
perts de police pour aider à la poursuite des auteurs 
d’infractions, l’amélioration de l’enregistrement inter-
national de ces délinquants, ainsi que les modalités 
d’échange d’informations entre pays.

4�2�2� Hausse de la violence 
sur internet

La sécurité des enfants est particulièrement menacée 
sur internet tant par des prédateurs adultes que par les 
jeunes eux-mêmes qui mettent en ligne du contenu 
sexuellement explicite. Le danger d’exploitation sexuelle 
des enfants sur internet augmente à mesure que la 
technologie évolue et que les délinquants trouvent des 
méthodes plus sûres de diffusion du matériel porno-
graphique, comme le signale Europol.40 La quantité de 
vidéos montrant des agressions sexuelles d’enfants sur 
internet a fortement augmenté. On estime que seuls 
6 à 18 % du matériel montrant l’exploitation d’enfants 
est actuellement échangé pour de l’argent, compte tenu 
de l’étendue du matériel gratuit, notamment grâce à la 
technologie pair à pair qui permet à des particuliers 
d’échanger des fichiers. L’augmentation de la diffusion 
d’images et de vidéos à caractère sexuel par les jeunes 
eux-mêmes, connue sous le nom de « sexting » (ou 
textopornographie), est tout aussi alarmante. Selon la 
Virtual Global Taskforce, un réseau d’agences chargées 
de l’application des lois, d’ONG et d’entreprises, 15 % 
des 11–16 ans en Europe déclarent avoir reçu de leurs 
pairs des messages à contenu pornographique.41

Des acteurs européens ont pris diverses initiatives 
visant à promouvoir la sécurité des enfants sur internet. 
La Commission européenne a adopté un livre vert42 en 
vue de réglementer les outils de signalement pour les 
utilisateurs, les paramètres de confidentialité adaptés 
à l’âge, l’utilisation du contrôle parental et le retrait 
effectif du matériel pédopornographique. En outre, un 
nouveau centre européen de lutte contre la cybercri-
minalité, dont les activités portent, entre autres, sur 
l’exploitation sexuelle des enfants sur internet, a ouvert 
en janvier 2013.43 Au titre du programme Daphné III, une 
campagne européenne de sensibilisation à l’intimida-
tion en ligne, appelée « Delete Cyberbullying »,44 a été 
lancée en février 2013. Ce projet contribue au déve-
loppement d’une approche commune de la prévention 
des risques en établissant des lignes directrices pour 
les enfants, les familles et les parents (voir aussi le 
Chapitre 3 concernant la société de l’information et la 
protection des données).

Des États membres ont adopté un certain nombre de 
mesures législatives et politiques. Au Luxembourg, 
un projet de loi45 abordant la question du harcèlement 
en ligne est actuellement débattu. Il devrait habiliter 

http://www.fonds-missbrauch.de/
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les victimes et en particulier les écoliers à saisir les 
tribunaux. En Italie, l’autorité nationale pour l’enfance 
et l’adolescence a signé un accord avec le chef de la 
police afin de diffuser les pratiques encourageantes en 
ce qui concerne l’usage correct des technologies du web 
par les enfants. L’observatoire pour la lutte contre la 
pédophilie et la pédopornographie a lancé son propre 
site dans le but de diffuser les connaissances sur ce 
phénomène, y compris la législation et les informations 
pratiques pour les victimes46 (voir, au Chapitre 3, les 
pratiques encourageantes en matière de technolo-
gies du web).

Un rapport de 2013 du médiateur néerlandais 
pour l’enfance47 a  fait état d’une augmentation de 
158 pour cent des notifications de pédopornographie 
entre 2011 et 2012. Le racolage en ligne (grooming), 
qui consiste pour un adulte à approcher un mineur 
dans le but d’en abuser sexuellement, est punis-
sable depuis 2010. Plusieurs affaires ont fait surface, 
y compris une affaire portée en 2013 devant la Cour 
suprême48 ainsi qu’une affaire engagée devant le 
tribunal de première instance d’Assen, dans laquelle 
un homme a été accusé de racolage en ligne à l’en-
contre de 300 jeunes filles entre 2005 et 2013. L’objet 
des poursuites s’étend du téléchargement de matériel 
pédopornographique aux abus sexuels d’enfants et à la 
production et distribution de pornographie infantile. 
L’Espagne a approuvé le IIe plan stratégique 2013–2014 
sur l’enfance et l’adolescence, qui consacre un de ses 

huit objectifs à la prévention des abus sexuels et du 
racolage en ligne, préparant également une réforme 
du droit pénal en la matière.49

Un programme novateur et controversé de repérage 
d’individus cherchant à avoir des relations sexuelles 
par webcam avec des enfants en provenance de pays 
en développement a également été élaboré par une 
organisation néerlandaise, Terres des Hommes.50 Avec 
l’aide de « Sweetie », une petite fille de 10 ans générée 
par ordinateur, cette organisation a pu identifier plus de 
1 000 prédateurs sexuels dans plus de 65 pays en moins 
de deux mois et demi. Les séquences vidéo et toutes 
les informations recueillies auprès des prédateurs ont 
été transférées aux autorités policières.

4�2�3� Intimidation

L’intimidation en ligne constitue une autre menace 
 courante à l’encontre du bien-être des enfants, entraî-
nant des conséquences graves qui peuvent aller jusqu’à 
l’automutilation. Elle est considérée comme une forme 
de harcèlement véhiculée par la technologie électro-
nique. Elle consiste, par exemple, en SMS ou courriers 
électroniques malveillants, en rumeurs colportées par 
e-mail ou affichées sur les sites de réseaux sociaux, en 
photos, vidéos et sites embarrassants, ou en faux profils. 
En 2013, quelques cas de suicides ont été rapportés dans 
les médias de plusieurs États membres, notamment en 

Figure 4.2 : Avez-vous entendu ou été témoin de commentaires ou comportements négatifs au cours de votre 
scolarité avant l’âge de 18 ans parce que l’un de vos camarades de classe était perçu comme étant 
une personne L, G, B et/ou T, par État membre et sous-groupe LGBT (%)
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Italie où, en mai, une adolescente de 14 ans de Novara 
s’est suicidée à la suite de la mise en ligne de vidéos 
blessantes. L’intimidation ne se limite pas au contexte 
d’internet, elle est également très répandue à l’école. 
Afin de sensibiliser l’opinion aux conséquences très 
graves de ce phénomène, des membres du Parlement 
européen ont, en janvier 2013, appelé à l’instauration 
d’une journée européenne contre l’intimidation et la 
violence à l’école.51

La FRA a mené la toute première enquête en ligne 
à l’échelle de l’UE afin de dresser un tableau précis de la 
situation des personnes lesbiennes, gays, bisexuelles et 
transgenres (LGBT) et de leurs expériences en matière 
de droits fondamentaux.52 Au total, 93 079 personnes 
LGBT y ont pris part. L’enquête, qui portait sur les expé-
riences qu’elles avaient vécues pendant leur enfance, 
a montré que plus de huit personnes interrogées sur 
dix, dans chaque sous-groupe LGBT et dans chaque État 
membre (soit plus de 80 % des personnes LBGT inter-
rogées dans l’ensemble des États membres de l’UE), 
avaient été témoins auditifs ou oculaires, au cours de 
leur scolarité, de commentaires ou de comportements 
négatifs liés au fait qu’un de leurs camarades de classe 
était perçu comme étant LGBT (voir la Figure 4.2).

Deux  tiers  (68  %) de l’ensemble des répondants 
à  cette question ont dit que ces commentaires ou 
comportements avaient souvent ou toujours eu 
lieu au cours de leur scolarité avant leurs 18 ans ; la 
Bulgarie, Chypre, l’Espagne, la Grèce, l’Irlande, Malte 
et le Royaume-Uni enregistrant les pourcentages les 
plus élevés.53 Deux  tiers (67 %) de l’ensemble des 
personnes interrogées ont répondu avoir, au cours de 
leur scolarité, souvent ou toujours caché ou dissimulé 
qu’elles étaient LGBT.

L’intimidation et la violence à l’école restent un sujet 
de préoccupation important dans l’UE, et de nombreux 
États membres ont pris des mesures pour combattre ces 
phénomènes. Un projet de loi du gouvernement a été 
présenté au Parlement de Finlande le 6 juin 2013 ; il vise 
à réduire l’intimidation en mettant davantage l’accent 
sur les mesures collectives et la prévention que sur les 
mesures individuelles et la réparation. La proposition 
législative comprend l’obligation d’offrir les services 
d’assistants sociaux et de psychologues scolaires aux 
élèves du second degré, et pas seulement aux élèves du 
premier degré comme dans la législation en vigueur.54 
La Bulgarie a mis en place, au ministère de l’éducation, 
un groupe de travail composé d’experts qui a élaboré 
un dispositif de lutte contre l’intimidation à l’école.55 
En Grèce, le Centre pour la prévention de la violence 
en milieu scolaire créé par le ministère de l’éducation 
en 201256 a présenté, en s’appuyant sur certains rap-
ports, les conclusions d’une grande enquête réalisée 
auprès d’un échantillon de 41 422 écoliers qui montrent 
que 33 % d’entre eux ont souffert de violences en raison 

de leur lieu d’origine et 11 % en raison de leur apparte-
nance à un groupe minoritaire.57

Le plan d’action contre l’intimidation à  l’école aux 
Pays-Bas58 inclut une proposition de loi qui obligera 
toutes les écoles primaires et secondaires à appliquer 
des mesures efficaces de lutte contre l’intimidation, 
à garantir leur suivi et à désigner une personne qui coor-
donnera les actions de lutte. En 2013, le secrétaire d’État 
à l’enseignement, à la culture et aux sciences a désigné 
un comité d’experts indépendants qui examinera l’effi-
cacité des programmes de lutte contre l’intimidation.59 
Il est prévu qu’une proposition législative soit envoyée 
à la Chambre des représentants en 2014.60

Les recherches démontrent que la vulnérabilité des 
enfants à la violence scolaire augmente considérable-
ment si l’enfant appartient ou est vu comme apparte-
nant à un groupe minoritaire comme, par exemple, les 
enfants migrants, roms ou LGBT.

De multiples incidents racistes impliquant des élèves 
mais aussi des parents et même des enseignants contre 
des élèves se sont produits, comme l’a signalé en sep-
tembre 2013 le médiateur grec. La plupart sont liés aux 
origines raciales ou ethniques des élèves. Les ensei-
gnants sont souvent perçus comme tolérants à l’égard 
de ce type de violence.61

Au Royaume-Uni, la principale ligne d’assistance 
 téléphonique pour les enfants a rapporté une hausse 
de 65 % des jeunes qui font l’expérience d’intimidation 
à caractère raciste. De façon récurrente, ces jeunes se 
voyaient traités de « terroristes », de « poseurs de 
bombes » ou s’entendaient dire de « retourner dans 
leur pays ». Ces insultes répétées engendraient des 
sentiments de tristesse, d’insécurité et de frustration 
chez nombre de jeunes62 (pour plus d’informations 
concernant le racisme et la discrimination ethnique, 
voir le Chapitre 6).

4�2�4� Autres formes de violence

Les enfants sont également touchés par d’autres 
formes de violence comme les mutilations génitales, les 
mariages forcés et les châtiments corporels. Les États 
membres de l’UE tendent de plus en plus à pénaliser les 
mariages forcés et les châtiments corporels, et l’Union 
s’est focalisée sur les mutilations génitales féminines. 
La Commission européenne a adopté une communica-
tion au Parlement européen et au Conseil intitulée Vers 
l’éradication des mutilations génitales féminines.63 La 
communication vise à aider les États membres de l’UE 
en matière de protection des jeunes filles, de lancement 
de poursuites contre les parents et les exciseurs, et en 
particulier de prévention par l’éducation et la sensibi-
lisation. Les mutilations génitales féminines peuvent 
faire l’objet de poursuites dans tous les États membres 
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de l’UE, soit par le biais de la législation pénale géné-
rale, soit par l’intermédiaire de dispositions spécifiques 
du droit pénal, telles que celles qui existent déjà dans 
les pays suivants  : Allemagne, Autriche, Belgique, 
Chypre, Croatie, Danemark, Espagne, Irlande, Italie, 
Royaume-Uni et Suède. Toutefois, les auteurs des faits 
ne sont effectivement poursuivis et condamnés que 
dans très peu de cas.

L’Allemagne est l’un des États membres à  avoir 
 récemment introduit dans son code pénal la mutilation 
des organes génitaux féminins. La nouvelle loi classe 
clairement les mutilations génitales féminines comme 
un acte criminel, passible d’une peine d’emprisonne-
ment d’au moins un an. En outre, les droits procéduraux 
des victimes ont été renforcés et le délai de prescrip-
tion devrait uniquement commencer à courir lorsque 
les victimes atteignent l’âge de la majorité.64 En 2012, 
à la suite d’un procès controversé en Allemagne (pour 
plus d’informations à ce propos, voir le Chapitre 5 du 
Rapport annuel 2012 portant sur l’égalité et la non-dis-
crimination), la question de la circoncision masculine 
est restée en bonne place sur l’agenda européen. 
Malgré les objections de ceux qui voient la circoncision 
comme une question de liberté religieuse, l’Assemblée 
parlementaire du Conseil de l’Europe a approuvé, en 
octobre 2013, une résolution sur le droit des enfants 
à l’intégrité physique.65 Cette initiative vise à inclure les 
violations médicalement injustifiées de l’intégrité phy-
sique des enfants dans le corpus des principes relatifs 
aux droits de l’homme. Il est recommandé aux gou-
vernements de restreindre certaines pratiques, telles 
que la circoncision des jeunes garçons pour des motifs 
religieux et le recours à la chirurgie visant à « norma-
liser » les organes génitaux des enfants intersexués, 
jusqu’à ce que l’enfant soit assez âgé pour donner son 
consentement ou refuser de le donner. La résolution 
appelle également les États à définir les conditions 
médicales et sanitaires de ces pratiques, ainsi qu’à 
adopter des dispositions juridiques garantissant que 
certaines opérations ne seront pas entreprises avant 
qu’un enfant ait atteint l’âge du consentement.

Les médiateurs pour enfants de cinq pays nordiques 
(Danemark, Finlande et Suède côté États membres 
de l’UE, ainsi qu’Islande et Norvège) sont convenus 
en septembre de travailler avec leur gouvernement 
respectif pour restreindre la circoncision masculine 
afin qu’elle ne soit plus exécutée, pour des raisons non 
médicales, sur des garçons mineurs n’ayant pas donné 
leur consentement.66 En outre, les associations médi-
cales de 17 pays européens se sont également élevées 
contre la circoncision de routine des nourrissons de sexe 
masculin et des garçons en tant que procédure médi-
calement inutile allant à l’encontre de toute éthique 
médicale. Dans une édition de 2013 de la revue médi-
cale Pediatrics, des pédiatres et associations médi-
cales reconnaissent que la « [c]irconcision ne remplit 
pas les critères généralement admis pour justifier des 

interventions médicales préventives sur des enfants, » 
et qu’à ce jour, les recherches ne justifient pas le recours 
à la « chirurgie avant que les garçons soient assez âgés 
pour décider pour eux-mêmes. »67

La question du mariage forcé a été analysée dans une 
étude de la FRA qui sera publiée en 2014. Sept États 
membres de l’UE sur 28 considèrent le fait d’obliger 
une personne à se marier contre sa volonté comme une 
infraction pénale à part entière. Il s’agit de l’Allemagne, 
de l’Autriche, de la Belgique, de Chypre, de la Croatie, 
du Danemark et de la France. On enregistre dans toute 
l’Europe une tendance à la pénalisation du mariage 
forcé. En 2013, trois États membres ont adopté une 
législation spécifique de lutte contre le mariage forcé 
(Croatie, France et Pays-Bas), tandis que trois autres 
(le Luxembourg, Malte et le Royaume-Uni) examinent 
actuellement cette question dans le cadre de proposi-
tions de loi. Certains pays, appliquent des limites d’âge 
légales contre le mariage des enfants, et imposent que 
les conjoints soient âgés d’au moins 18 ans, comme 
c’est le cas en Allemagne, en France, aux Pays-Bas et 
en Suède. Dans d’autres pays, le mariage de personnes 
de moins de 18 ans requiert l’approbation des parents. 
Dans d’autres pays encore, la limite est fixée à 16 ans, 
ou moins, dans les cas où la loi du pays d’origine (pour 
les non-citoyens) s’applique.

Ces dernières années, le nombre d’États membres 
de l’UE qui ont promulgué des lois visant à interdire 
les châtiments corporels des enfants a augmenté. En 
particulier, 16 États membres de l’Union européenne 
ont interdit les châtiments corporels pratiqués sur les 
enfants dans tous les milieux : à la maison, à l’école, 
dans les établissements du système pénal et des 
soins de santé.68 Au cours des cinq dernières années, 
neuf États membres de l’UE ont reçu, dans le cadre de 
l’examen périodique universel réalisé par le Conseil des 
droits de l’homme de l’ONU, des recommandations en 
vue d’interdire les châtiments corporels : la Belgique,69 
l’Estonie,70 l’Irlande,71 l’Italie,72 la Lituanie,73 Malte,74 la 
Slovaquie,75 la Slovénie76 et le Royaume-Uni.77 

En 2013, il a été fait appel à des mécanismes régionaux 
pour contester la légalité des châtiments physiques 
infligés aux enfants. En juillet, le Comité européen des 
droits sociaux a déclaré recevable, dans le cadre de 
sa procédure de réclamations collectives, une série 
de plaintes affirmant que la Belgique, Chypre, la 
France, l’Irlande, l’Italie, la République tchèque et la 
Slovénie ne remplissent pas leurs obligations en vertu 
de la Charte sociale européenne, qui exige des États 
membres qu’ils protègent les enfants contre la violence 
dans tous les contextes.78 Depuis lors, plusieurs des 
États membres se sont engagés à abolir tout châtiment 
corporel sur les enfants.

Le fait que, dans le système judiciaire, les jeunes 
soient particulièrement vulnérables à la violence est 

http://fra.europa.eu/sites/default/files/annual-report-2012-chapter-5_fr.pdf
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également confirmé par une étude récente consacrée 
aux expériences des jeunes détenus dans cinq États 
membres européens, à savoir le Royaume-Uni (seule-
ment l’Angleterre), l’Autriche, Chypre, les Pays-Bas et 
la Roumanie.79 D’après plus de 120 mineurs, il semble 
que la violence soit une pratique relativement courante 
en détention, où le personnel use de méthodes vio-
lentes pour affirmer ses positions ou pour mettre fin aux 
incidents entre jeunes. Des résultats similaires ont été 
enregistrés dans une étude, publiée par le médiateur 
des enfants en Suède, qui analysait la situation des 
mineurs dans les cellules de la police et dans les centres 
de détention provisoire.80 Des mineurs rencontrés par 
les chercheurs décrivent les membres du personnel 
des cellules de police comme tyranniques et recourant 
à divers subterfuges pour casser le mental des mineurs. 
Il peut s’agir de menaces, de la peur des violences phy-
siques, d’humiliations et de divers jeux de pouvoir. Une 
partie positive des conclusions montrent également 
que, dans le contexte de la garde à vue, le personnel 
pénitentiaire n’utilise que rarement son pouvoir pour 
humilier les jeunes détenus. Et aucun mineur n’a signalé 
qu’il ou elle avait eu peur du personnel des centres de 
détention provisoire, ou avait subi des menaces ou été 
en proie à la crainte de violences physiques.

4�3� L’Europe s’attaque à la 
pauvreté des enfants

Beaucoup d’enfants en Europe souffrent encore de la 
pauvreté. La lutte contre la pauvreté infantile a été un 
point central des ordres du jour européen et nationaux, 
ainsi que des médias nationaux. Quelques-uns des pro-
blèmes les plus importants étaient les restrictions dans 
les budgets de l’éducation et l’impact de la pauvreté 
des enfants sur certains groupes particulièrement vul-
nérables. En 2013, l’adoption par la Commission euro-
péenne d’une recommandation sur la pauvreté infantile 
a permis de faire un pas en avant.

Eurostat a publié en 2013 une étude analysant les 
données existantes sur la pauvreté des enfants. Selon 
Eurostat, en 2011, 27 % des enfants (âgés de 0 à 17 ans) 
dans l’UE-27 étaient menacés par la pauvreté ou l’ex-
clusion sociale, contre 24 % des adultes (âgés de 18 
à 64 ans) et 20 % des personnes âgées (âgées de 65 ans 
ou plus). De plus, 49 % des enfants dont le niveau 
d’éducation des parents était bas étaient menacés par 
la pauvreté par rapport à 7,5 % des enfants dont les 
parents présentaient un niveau d’éducation élevé. Les 
enfants de migrants étaient plus exposés au risque de 
pauvreté que les enfants dont les parents étaient nés 
dans le pays (13 points de plus). En ce qui concerne les 
conditions de vie, 18 % des familles monoparentales 
souffraient de privation matérielle grave, contre 9,6 % 
des ménages à deux parents avec enfants à charge.81

4�3�1� Orientations de la Commission 
européenne sur la promotion 
du bien-être des enfants

À la suite des conclusions sur la pauvreté infantile et 
l’exclusion sociale approuvées par le Conseil de l’Union 
européenne en  2012, la Commission européenne 
a adopté en février 2013 la recommandation intitulée 
Investir dans l’enfance pour briser le cercle vicieux 
de l’inégalité.82 La recommandation fournit aux États 
membres des orientations en matière de lutte contre 
la pauvreté infantile et de promotion du bien-être des 
enfants, et instaure un cadre européen commun fondé 
sur la reconnaissance des enfants en tant que titulaires 
de droits. Ce faisant, elle s’écarte du paradigme domi-
nant qui consiste à considérer les enfants uniquement 
comme des personnes à charge pour mettre l’accent 
sur l’indépendance des enfants.

« Si la lutte contre la pauvreté des enfants est avant tout du 
ressort des États membres, un cadre commun européen est 
susceptible d’accroître les synergies entre les domaines 
pertinents d’intervention et d’aider les États membres 
à revoir leurs stratégies et à s’inspirer de leurs expériences 
respectives pour améliorer l’efficience et l’efficacité de 
leurs actions par des approches innovantes, tout en tenant 
compte de la variété des situations et des besoins au 
niveau local, régional et national. »
Commission européenne, Investir dans l’enfance pour briser le cercle 
vicieux de l’inégalité, Recommandation, Bruxelles, 20 février 2013

La Commission européenne a recommandé aux États 
membres d’arrêter et d’appliquer des politiques visant 
à éradiquer la pauvreté et l’exclusion sociale des enfants 
et à promouvoir leur bien-être au moyen de stratégies 
fondées sur trois piliers :

· l’accès à des ressources suffisantes : favoriser la 
 participation des parents au marché du travail et assurer 
des conditions de vie appropriées grâce à une combi-
naison de prestations ;

· l’accès à  des services de qualité et d’un coût 
 abordable : réduire les inégalités dès la petite enfance 
en investissant dans l’éducation et l’accueil des jeunes 
enfants, renforcer l’influence du système éducatif sur 
l’égalité des chances, améliorer la réactivité des sys-
tèmes de santé pour répondre aux besoins des enfants 
défavorisés, offrir aux enfants un logement et un 
cadre de vie sûrs et adéquats et améliorer les services 
d’assistance aux familles et la qualité des services de 
soins alternatifs ;

· droit des enfants à  participer  : encourager la 
 participation de tous les enfants à des activités ludiques, 
récréatives, sportives et culturelles et adopter des 
mécanismes qui favorisent la participation des enfants 
aux processus décisionnels les concernant.
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La Commission recommande également d’élaborer 
des mécanismes d’exécution et de suivi et d’intensi-
fier l’utilisation de la recherche. La recommandation 
comprend une gamme d’indicateurs pour surveiller 
le bien-être des enfants. Les États membres doivent 
exploiter pleinement les instruments pertinents de l’UE, 
en considérant la lutte contre la pauvreté et l’exclusion 
sociale des enfants en tant que priorité de la stratégie 
Europe 2020 et en mobilisant les instruments financiers 
pertinents de l’UE.

À la suite de la recommandation de la Commission, 
la Plateforme européenne pour l’investissement 
dans l’enfance a été lancée début 2013. Il s’agit d’une 
plateforme en ligne gérée par la DG Emploi, affaires 
sociales et inclusion de la Commission européenne. 
Cet outil permet de partager les meilleures politiques 
prises en faveur des enfants et de leurs familles et 
d’encourager la coopération et l’apprentissage mutuel 
dans ce domaine.83

L’offre de services de garde d’enfants est indispensable 
pour que les parents puissent travailler. Il existe des 
liens évidents entre la pauvreté infantile et le chômage 
des parents. L’occupation professionnelle de davantage 
de parents, et notamment de femmes, est essentielle 
pour atteindre les objectifs de l’UE en matière d’emploi 
et améliorer la situation économique générale. Dans un 
rapport de 2013, la Commission européenne a adressé 
à 11 États membres des recommandations en matière 
d’emploi des femmes, de disponibilité et de qualité des 
services de garde d’enfants, de places disponibles dans 
des écoles accueillant les enfants toute la journée et de 
services de soins de santé. Le rapport révèle que huit 
États membres seulement, la Belgique, le Danemark, 
l’Espagne, la France, les Pays-Bas, le Royaume-Uni, la 
Slovénie et la Suède, ont atteint les objectifs adoptés 
par le Conseil européen en matière de disponibilité et 
d’accessibilité des services de garde d’enfants.84

4�3�2� Les États membres cherchent 
à éradiquer la pauvreté infantile

L’UNICEF a publié une étude sur le bien-être des enfants 
dans 29 des économies les plus avancées du monde.85 
Cinq dimensions de la vie des enfants ont été ana-
lysées : le bien-être matériel, la santé et la sécurité, 
l’éducation, les comportements et les risques, ainsi que 
le logement et l’environnement. Au total, 26 indicateurs 
comparables à l’échelle internationale ont servi à cette 
étude. Il apparaît comme principales conclusions que 
les Pays-Bas se démarquent clairement comme chef 
de file et comme le seul pays à se classer parmi les cinq 
premiers pays dans toutes les dimensions du bien-être 
des enfants. Des États membres des pays nordiques de 
l’Union – la Finlande et la Suède – se rangent juste der-
rière les Pays-Bas dans le haut du tableau du bien-être 
des enfants. Trois États membres du Sud – l’Espagne, 

l’Italie et le Portugal – se situent dans la deuxième partie 
du tableau. Les trois pays les plus pauvres étudiés, la 
Lettonie, la Lituanie et la Roumanie, la Grèce frappée 
par la crise, ainsi que l’un des pays les plus riches, les 
États-Unis, occupent les cinq dernières places. L’UE dans 
son ensemble (exceptés la Bulgarie, la Croatie, Chypre et 
Malte qui ne figuraient pas dans l’étude) est moins bien 
classée (15,6) que certains pays non membres de l’UE 
à 12,12 (Canada, États-Unis, Islande, Norvège et Suisse).

Certains États membres ont également généré leurs 
propres données ou études sur le bien-être et la pau-
vreté des enfants. Malgré les résultats positifs des 
Pays-Bas dans l’étude réalisée par l’UNICEF, le média-
teur néerlandais des enfants a publié en juin un rapport 
sur la pauvreté chez les enfants qui conclut qu’un enfant 
néerlandais sur neuf grandit dans la pauvreté.86 Le rap-
port examine les politiques de lutte contre la pauvreté 
infantile de 198 communes sur les 408 existantes, 
compte tenu du rôle essentiel qu’elles jouent dans ce 
domaine. Seules trois communes disposent de poli-
tiques ciblant spécifiquement les enfants vivant dans 
la pauvreté. Le médiateur des enfants recommande aux 
communes de fournir une gamme de services pour les 
enfants aux ménages dont les revenus ne dépassent 
pas un certain plafond. Dans la semaine qui a suivi la 
publication de ce rapport, 26 communes ont annoncé 
qu’elles intègreraient cette offre de services dans leurs 
politiques.87 

En 2013, l’Office statistique central polonais a publié 
un rapport sur la pauvreté qui montre qu’en Pologne 
les jeunes, y compris les enfants, forment les groupes 
sociaux les plus exposés au risque de pauvreté. En 2012, 
10 % des personnes âgées de moins de 18 ans ont vécu 
dans des conditions de pauvreté extrême.88 Le Bureau 
de statistique de l’Estonie a publié sur son blog des don-
nées sur la pauvreté relative pour montrer qu’un enfant 
sur six en Estonie vivait en dessous du seuil de pauvreté 
relative et qu’un enfant sur onze vivait en dessous du 
seuil de pauvreté absolue ou connaissait de très grandes 
difficultés matérielles en 2011. Selon ces informations, 
ces pourcentages ont peu évolué depuis 2007.89

Au Royaume-Uni, l’Office du Commissaire à l’enfance 
a  publié une évaluation de l’impact des décisions 
budgétaires prises entre 2010 et 2015 sur les droits de 
l’enfant, dont les résultats seraient préoccupants.90 Le 
rapport d’évaluation conclut que, malgré des mesures 
progressistes et les engagements apparents du gouver-
nement du Royaume-Uni, « les familles avec enfants 
ont, sous l’effet des politiques économiques élaborées, 
perdu plus que celles sans enfants, et quelques-uns des 
groupes les plus vulnérables ont été les plus affectés ».91

Les conséquences de la crise financière sur les femmes 
ayant des enfants se répercutent également sur le 
niveau de vie des enfants. En Slovaquie, un rapport 
sur l’égalité des sexes conclut que la crise a aggravé de 
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manière significative la situation financière des mères 
de jeunes enfants, entraînant une possible aggravation 
de la pauvreté des familles.92 En outre, la crise a pro-
voqué un transfert massif des femmes dans la sphère 
des emplois non rémunérés qui, d’après les auteurs 
du rapport, a pour origine la forte augmentation des 
frais de garderie.

Les comités nationaux de l’UNICEF ont également réalisé 
des études sur la pauvreté des enfants en Allemagne, 
en Espagne93 et en Grèce.94 L’enquête effectuée en 
Allemagne a révélé qu’entre 2000 et 2010, 8,6 % des 
enfants vivant en Allemagne ont connu une situation de 
pauvreté à long terme en vivant au sein d’un ménage 
gagnant moins de 60 % du revenu moyen.95

Pratique encourageante

Recherches sur les conditions 
de vie des enfants
Growing Up in Ireland (grandir en Irlande) est le 
titre d’une étude nationale sur les enfants dont 
les résultats influeront sur différents domaines 
de la politique gouvernementale. L’étude tente 
d’examiner les facteurs qui améliorent ou com-
promettent le bien-être des enfants au sein des 
familles irlandaises actuelles. Elle a  été lancée 
en  2006 dans le cadre de la Stratégie nationale 
en faveur des enfants. Les recherches s’éche-
lonneront sur plusieurs années et consisteront 
à  analyser les progrès et le bien-être du même 
groupe d’enfants (environ 20 000 individus) à un 
certain nombre d’occasions, à  des périodes im-
portantes pendant toute leur enfance. Ces re-
cherches intègrent des méthodes qualitatives et 
quantitatives.

L’étude la plus récente, publiée en septembre 2013, 
a constaté que l’impact de la pauvreté sur les en-
fants était déjà perceptible dès l’âge de trois ans. 
Les autres domaines couverts par ces rapports 
concernent le bien-être, l’éducation, la santé, la 
situation familiale et d’autres questions sociales.

Ce projet a mis en place un Forum consultatif des 
enfants composé de 84 enfants pour veiller à ce 
que les voix des enfants soient entendues dans 
le cadre de l’étude. Son rôle consiste à conseiller 
les chercheurs sur la meilleure manière de me-
ner l’étude et à veiller à ce qu’il soit tenu compte 
des avis et des points de vue des enfants et des 
jeunes lorsque des décisions sont prises.

« Growing Up in Ireland » est un projet gouver-
nemental financé par le ministère de l’enfance et 
de la jeunesse, en association avec le ministère 
de la protection sociale et le bureau central des 
statistiques.
Pour plus d’informations, voir : www.growingup.ie

Plusieurs États membres ont des politiques de lutte 
contre la pauvreté en général ou qui ciblent spécifi-
quement des familles. De plus, d’autres États membres 
disposent de plans d’action ou d’autres mesures direc-
tement focalisés sur la pauvreté infantile. En juin 2013, 
la Belgique a adopté un plan national de lutte contre 
la pauvreté des enfants qui vise à appliquer la recom-
mandation de la Commission européenne intitulée 
Investir dans l’enfance pour briser le cercle vicieux de 
l’inégalité. Ce plan résulte du travail de collaboration 
entre le gouvernement fédéral, les communautés lin-
guistiques, les régions et d’autres parties prenantes, et 
il inclut au total 140 actions réparties sur trois piliers. Il 
souligne entre autres l’importance qu’il y a à permettre 
un meilleur accès au travail et à une aide financière 
pour les familles avec enfants, à faciliter la concilia-
tion de la vie professionnelle et de la vie familiale des 
parents, et à promouvoir la participation des enfants 
aux activités sociales, de loisirs et aux événements 
culturels et sportifs.96

« Au cours des dernières années, certaines de nos 
institutions membres ont assisté à la réduction de leurs 
domaines d’action, à la compression de leurs ressources 
humaines et matérielles et même à la remise en cause de 
leur existence propre. »
Réseau européen des médiateurs des enfants (2012), Document de prise de 
position sur les conséquences de la crise économique sur les institutions 
indépendantes de défense des droits des enfants, octobre 2012

Le plan d’action national espagnol pour l’inclusion 
sociale de 2013-201697 regroupe toutes les politiques 
espagnoles de lutte contre la pauvreté et l’exclusion 
sociale et comprend 240 mesures destinées à extraire 
1,5 million de personnes de la misère, conformément 
à  la stratégie Europe  2020. Ce plan est le premier 
à inclure comme première priorité et objectif transversal 
la lutte contre la pauvreté infantile ainsi qu’un fonds 
spécial destiné à couvrir les besoins fondamentaux de 
l’enfant (17 millions EUR). Le financement total alloué 
à ce plan s’élève à 136 600 millions EUR.

La Bulgarie a  inclus un objectif « enfants » dans la 
stratégie nationale pour la réduction de la pauvreté et 
l’inclusion sociale de 2020 qu’elle a récemment adoptée. 
L’un de ses principaux objectifs est de réduire de 78 000 
le nombre actuel d’enfants vivant dans la misère.98 En 
Allemagne, le Conseil fédéral a adopté en juillet 2013 
la loi d’allégement administratif dans le domaine des 
services d’aide à l’enfance et à la jeunesse, qui devrait 
améliorer l’accès aux soins pour les enfants et les jeunes 
dont les parents disposent d’un faible revenu et simpli-
fier les procédures auprès des bureaux d’aide sociale 
à l’enfance et à la jeunesse.99

Pauvreté des enfants et éducation

La crise financière a engendré un certain nombre de 
réductions des dépenses en matière d’éducation dans 
les États membres de l’UE. Selon un rapport publié par la 

http://www.growingup.ie
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Commission européenne en 2013100, 20 États membres 
ont procédé en 2011–2012 à des coupes budgétaires dans 
le secteur de l’éducation nationale. Des diminutions de 
plus de 5 % ont été observées à Chypre, en Croatie, en 
Grèce, en Hongrie, en Italie, en Lettonie, en Lituanie, 
au Portugal, en Roumanie et au Royaume-Uni (pays 
de Galles), alors que des baisses de l’ordre de 1 à 5 % 
ont été enregistrées dans la communauté française 
de Belgique, en Bulgarie, en Espagne, en Estonie, en 
France, en Irlande, en Pologne, en République tchèque, 
au Royaume-Uni (Écosse), en Slovénie et en Slovaquie.

Plusieurs initiatives ont été prises par des États 
membres pour s’attaquer tout particulièrement à la 
question de la pauvreté et de l’accès à l’éducation. Les 
taux de décrochage scolaire demeurent un problème 
qu’il convient de contrer dans certains États membres 
de l’UE. Les causes en sont souvent la pauvreté des 
familles, la distance entre l’école et les petits villages 
éloignés, le faible niveau d’éducation des parents, les 
problèmes de santé, la faiblesse des compétences 
de langage, ainsi que des attitudes discriminatoires. 
Selon les recherches de l’UNICEF, la Bulgarie enregistre 
l’âge moyen d’abandon scolaire le plus bas (14,3 ans) 
parmi les États membres de l’UE.101 Le gouvernement 
a adopté une stratégie pour la prévention et la réduc-
tion du pourcentage de cas de décrochage scolaire 
entre 2013 et 2020 en vue de garantir l’égalité d’accès 
à l’éducation pour les élèves et d’aider les familles via 
l’offre de manuels scolaires et l’assistance financière 
pour l’achat des livres obligatoires.102

La Finlande, occupant l’un des premiers rangs du 
Programme international pour le suivi des acquis des 
élèves (PISA), envisage de relever l’âge de la scolarité 
obligatoire. Le programme de politique structurelle 
du gouvernement d’août  2013 sur le soutien de la 
croissance économique vise à garantir aux jeunes une 
formation et leur entrée dans la vie professionnelle. 
Pour cela, l’enseignement préscolaire sera rendu obli-
gatoire, la fréquentation des écoles du secondaire devra 
augmenter et l’âge de la scolarité obligatoire passera 
de 16 à 17 ans.103

L’Autriche a  modifié sa loi relative à  l’allocation 
 scolaire104 introduisant un changement significatif dans 
les modalités d’accord de cette aide aux enfants dans le 
besoin (couvrant notamment les frais de scolarité dans 
des établissements scolaires spécialisés situés loin du 
domicile familial, ou les frais de transport). L’octroi ou 
le montant d’une allocation scolaire ne dépend plus 
de l’obtention de bonnes notes, mais uniquement de 
la situation financière et sociale de la famille. L’ancien 
système exigeait des enfants qu’ils soient également 
de bons élèves.

En matière de pauvreté et d’accès à  l’éducation, 
 certains groupes de population sont particulièrement 
touchés par le manque de ressources ou par le taux 

élevé de décrochage scolaire. On compte parmi ces 
groupes les enfants migrants, les enfants roms ou 
les enfants handicapés.

La Commission européenne a mis en avant le cas des 
enfants migrants et leurs difficultés de scolarisation 
dans un rapport présenté en avril 2013.105 Le rapport 
révèle que les risques de ségrégation et d’inscription 
dans des écoles disposant de ressources moindres sont 
plus élevés pour les enfants migrants nouvellement 
arrivés. Leurs résultats scolaires sont, par conséquent, 
plus faibles et la probabilité qu’ils abandonnent l’école 
prématurément est élevée. Cette étude propose que 
les États membres mettent en place des mesures 
d’accompagnement éducatif ciblées pour les enfants 
migrants, incluant notamment la présence de profes-
seurs spécialisés et la participation systématique des 
parents et des communautés pour améliorer l’intégra-
tion des enfants. L’étude passe en revue les politiques 
nationales de soutien apporté aux enfants migrants 
nouvellement arrivés dans 15 États membres. Elle révèle 
que le Danemark et la Suède disposent du meilleur 
modèle d’accompagnement, fondé sur l’offre d’une aide 
ciblée et un niveau raisonnable d’autonomie pour les 
écoles (pour plus d’informations concernant l’asile et 
l’immigration, voir le Chapitre 1).

Au Royaume-Uni, l’Office du Commissaire à l’enfance 
pour l’Angleterre a publié une étude consacrée aux 
expériences d’enfants handicapés vivant dans la pau-
vreté.106 Elle révèle que certains jeunes handicapés 
vivent dans des conditions ne leur permettant pas 
de bénéficier du chauffage, de l’alimentation et d’un 
logement adéquats et doivent faire face à des obsta-
cles évidents avant de pouvoir accéder à une gamme 
de services (santé, éducation, activités récréatives 
et de loisirs) par rapport aux autres enfants. Malgré 
des témoignages positifs faisant état du soutien des 
autorités locales et de l’école, il y est aussi mentionné 
les cas de parents éprouvant des difficultés à accéder 
à des opportunités d’apprentissage appropriées et sti-
mulantes, de familles devant parcourir de longues dis-
tances pour recevoir des services éducatifs appropriés 
et de l’insuffisance de l’aide et du soutien personnel 
disponible dans certaines régions.

« Je suis très préoccupé par le peu d’attention que l’on 
accorde aux dangers du travail des enfants en Europe. Dans 
la plupart des pays, les responsables sont conscients du 
problème, mais rares sont ceux qui sont prêts à s’y 
attaquer. Le seul fait que chiffres et données sont très 
approximatifs, voire pratiquement inexistants, est déjà 
inquiétant. En effet, comment lutter contre un phénomène 
dont on ne connaît ni l’ampleur, ni les caractéristiques, ni 
les effets ? »
Muižnieks, N., Commissaire du Conseil de l’Europe aux droits de l’homme 
(2013), « Le travail des enfants n’a pas disparu en Europe », Le carnet des 
droits de l’homme, 20 août 2013.
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Il ressort des recherches menées par la FRA dans 11 États 
membres qu’un enfant rom sur dix en âge de scolari-
sation obligatoire en Grèce et en Roumanie travaille 
à l’extérieur de sa maison. Leurs conditions de travail 
sont généralement dangereuses, étant donné que leur 
activité consiste principalement à collecter des objets 
pour les revendre ou les recycler, ou à mendier dans la 
rue107 (pour plus d’informations sur les enfants roms, 
voir aussi le Chapitre 6).

ACTIVITÉ DE LA FRA

Cartographie de la protection 
de l’enfance en Europe
La Commission européenne entend élaborer les 
lignes directrices de l’UE concernant les systèmes 
de protection de l’enfance. Ce projet est envisagé 
au sein de la stratégie de l’UE en vue de l’éradica-
tion de la traite des êtres humains108, en confor-
mité avec le Programme de l’UE en matière de 
droits de l’enfant, et en réponse à  la nécessité 
identifiée de recueillir des données pour combler 
les lacunes au niveau des connaissances sur la si-
tuation et les besoins des groupes d’enfants les 
plus vulnérables.

Afin d’élaborer ces lignes directrices, la Commis-
sion a demandé à la FRA d’analyser les systèmes 
de protection de l’enfance des 28 États membres. 
La cartographie se concentrera en particulier 
sur le cadre juridique national, la structure et les 
fonctions du système national actuel, l’assistan-
ce à  l’enfance fournie par les acteurs étatiques 
et non étatiques, la coopération interservices, la 
coopération transfrontière, la collecte des don-
nées et le suivi.

Les résultats seront publiés à la fin de l’année 2014.

Perspectives
Transposer dans les réa l i tés nat ionales la 
 recommandation de la Commission européenne sur la 
pauvreté des enfants constitue un défi, en particulier 
dans les États membres qui se battent aujourd’hui 
encore contre les effets de la crise économique. Les 
États membres devront réévaluer leurs politiques 
relatives au bien-être des enfants sous tous leurs 
aspects – difficultés matérielles et accès à l’éducation, 
santé et services sociaux – afin d’assurer le respect 
de l’intérêt supérieur de l’enfant conformément à la 
Convention des Nations Unies relative aux droits de 
l’enfant et à  la Charte des droits fondamentaux de 
l’UE. La reprise économique dont pourraient bénéficier 
certains États membres devrait favoriser des politiques 
qui améliorent les dispositions en matière de protection 
de l’enfance, en particulier pour les enfants en situation 

de vulnérabilité, tels que les demandeurs d’asile, les 
migrants en situation irrégulière et les Roms.

En 2013, les États membres ont dû transposer dans leur 
législation nationale deux directives importantes, l’une 
relative à la traite des êtres humains, aux abus sexuels 
et à l’exploitation sexuelle, l’autre à la pédopornogra-
phie. Elles améliorent la manière dont les systèmes 
judiciaires réagissent face aux enfants victimes ou 
témoins d’actes criminels. La mise en œuvre de ce 
nouveau cadre juridique nécessitera une formation aux 
politiques et l’acquisition de compétences spécifiques 
en 2014 et au-delà.

La « directive Victimes » de l’UE, l’adoption attendue 
d’une directive traitant de la protection des enfants 
soupçonnés ou accusés dans le cadre de procédures 
pénales, ainsi qu’un cadre commun pour la protection 
de l’enfance favoriseront également des évolutions au 
niveau national. Les États membres de l’UE seront tenus 
d’adapter leurs dispositions pénales et leurs systèmes 
de protection de l’enfance tout en garantissant que les 
lignes directrices du Conseil de l’Europe sur une jus-
tice adaptée aux enfants soient pleinement prises en 
compte. Plusieurs études à venir de la Commission euro-
péenne et de la FRA consacrées aux enfants et à la jus-
tice permettront d’identifier des enjeux et des pratiques 
encourageantes et orienteront les améliorations au 
niveau national. La collecte de données concernant les 
enfants et la justice, ainsi que dans d’autres domaines 
des droits de l’enfant, reste essentielle pour aborder 
efficacement les violations des droits de l’enfant.

Davantage d’États membres devraient ratifier le 
 troisième protocole à  la Convention des droits de 
l’enfant, qui est entré en vigueur en avril 2014, afin 
de permettre aux enfants d’engager individuellement 
des poursuites contre leur pays pour violation des 
droits de l’homme.
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ONU et CdE UE
15 janvier – Dans l’affaire Eweida et autres c� Royaume-Uni, la Cour européenne des droits de l’homme (CouEDH) juge qu’il est contraire 

à la loi : d’interdire le port de symboles religieux sur le lieu de travail s’ils ne présentent aucun risque pour la santé ni aucun danger ; et de 
refuser de servir des couples homosexuels – y compris dans l’exercice de l’autorité publique – sur la base de croyances religieuses

29 janvier – Le Comité européen des droits sociaux constate que 22 États sont en violation de l’interdiction de discrimination dans le domaine 
de l’emploi (article 1, paragraphe 2, de la Charte sociale européenne) et que 12 États sont en violation du droit à l’égalité des chances et de 

traitement en matière d’emploi et de profession sans discrimination fondée sur le sexe (article 20)

 Janvier
12 février – Dans l’affaire Vojnity c� Hongrie, la CouEDH juge que le retrait total des droits de visite d’un père, au motif que ses convictions 

religieuses pourraient nuire à l’éducation de son fils, en l’absence de preuve que ces pratiques aient exposé son fils à un risque de préjudice 
réel, constitue une violation de l’interdiction de discrimination (article 14 de la Convention européenne des droits de l’homme, CEDH), lue 

conjointement avec le droit au respect de la vie privée et familiale (article 8)

19 février – Dans l’affaire X et autres c� Autriche, la CouEDH juge que le fait de ne pas autoriser des partenaires homosexuels à adopter 
l’enfant de leur partenaire est discriminatoire lorsque la législation nationale permet à des partenaires hétérosexuels non mariés de le faire

 Février
1er mars – Le Comité des Nations Unies pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes publie des observations concernant 

l’Autriche, Chypre, la Grèce et la Hongrie

15 mars – La Commission sur l’égalité et la non-discrimination de l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe (APCE) publie un rapport 
sur la discrimination fondée sur l’orientation sexuelle et l’identité de genre

 Mars
24 avril – L’APCE publie la résolution Sauvegarder les droits de l’homme en relation avec la religion et la conviction, et protéger les 

communautés religieuses de la violence

 Avril
 Mai

26 juin – L’APCE adopte la résolution 1945 (2013) Mettre fin aux stérilisations et castrations forcées, car elle considère que ces actes 
constituent de graves violations des droits de l’homme

 Juin
10 juillet – Le Comité des Ministres du Conseil de l’Europe adopte une recommandation sur l’égalité entre les femmes et les hommes 

et sur les médias

26 juillet – Le Comité des Nations Unies pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes publie des observations 
concernant le Royaume-Uni

 Juillet
 Août

4 septembre – Le Commissaire aux droits de l’homme du Conseil de l’Europe intervient de sa propre initiative dans l’affaire Valentin 
Câmpeanu c� Roumanie, portant sur l’accès à la justice des personnes handicapées

13 septembre 2013 – Le Comité des droits des personnes handicapées des Nations Unies publie des observations finales sur l’Autriche

 Septembre
16 octobre – Le Comité des Ministres du Conseil de l’Europe publie une recommandation visant à garantir la pleine inclusion des enfants et 

des jeunes handicapés dans la société

 Octobre
7 novembre – Dans l’affaire Vallianatos et autres c� Grèce, la CouEDH juge qu’en ne permettant pas aux couples homosexuels vivant en Grèce 
de conclure un pacte de vie commune, sans faire état de raisons solides et convaincantes pouvant justifier une telle exclusion, l’État Grec est 

en violation des droits protégés par l’interdiction de discrimination (article 14) et du droit au respect de la vie privée et familiale (article 8) 
de la Convention européenne des droits de l’homme

7 novembre – Dans l’affaire E�B et autres c� Autriche, la CouEDH juge que l’Autriche s’est rendue coupable de discrimination à l’égard 
de quatre hommes homosexuels en refusant d’effacer de leur casier judiciaire des condamnations résultant d’une loi discriminatoire sur 

l’âge du consentement

 Novembre
6 décembre – Le Comité européen des droits sociaux constate que huit États membres de l’UE sont en violation des droits des personnes 

âgées (article 23 de la Charte sociale européenne) au motif qu’ils ne disposent pas d’une législation suffisamment complète interdisant la 
discrimination fondée sur l’âge

11 décembre – Le Comité des Ministres du Conseil de l’Europe publie une recommandation en vue d’assurer la participation pleine, égale et 
effective des personnes handicapées à la culture, au sport, au tourisme et aux activités de loisirs

 Décembre

Janvier 
Février 
Mars 
11 avril – Dans les affaires HK Danmark, agissant pour Jette Ring c� Dansk Almennyttigt Boligselskab DAB et HK Danmark agissant pour Lone 
Skouboe Werge c� Pro Display A/S16, la CJUE interprète et clarifie le concept de handicap dans le cadre de la directive sur l’égalité en matière 
d’emploi conformément à l’article premier de la Convention des Nations Unies relative aux droits des personnes handicapées (CRPD)

16 avril – La Commission européenne publie une proposition relative à la communication par certains grands groupes et entreprises 
d’informations non financières et liées à la diversité

16 avril – Le Parlement européen adopte une résolution sur la transposition et l’application de la directive 2004/113/CE du Conseil 
mettant en œuvre le principe de l’égalité de traitement entre les femmes et les hommes

24 avril – La Commission européenne publie une proposition visant à favoriser la libre circulation des citoyens et des entreprises en 
simplifiant l’acceptation de certains documents publics dans l’Union européenne

25 avril – Dans l’affaire Asociaţia ACCEPT c� Consiliul Naţional pentru Combaterea Discriminării, la CJUE juge que si des propos homophobes 
sont tenus par un actionnaire d’un club de football, ce club peut être amené à prouver qu’il ne mène pas une politique discriminatoire en 
matière d’emploi

Avril 
30 mai – La Commission européenne renvoie la République slovaque devant la CJUE pour ne pas avoir versé de pensions d’invalidité à des 
personnes sévèrement handicapées résidant dans d’autres États membres de l’UE, de même qu’en Islande, au Liechtenstein, en Norvège 
et en Suisse

Mai 
24 juin – Le Conseil de l’Union européenne publie des lignes directrices visant à promouvoir et à défendre l’exercice de l’ensemble 
des droits humains des personnes LGBT et intersexuées dans le cadre de la politique étrangère de l’UE

Juin 
4 juillet – Le Parlement européen adopte une résolution sur l’impact de la crise en ce qui concerne l’accès des groupes vulnérables aux soins 
de santé

4 juillet – Dans l’affaire Commission c� Italie, la CJUE juge que l’Italie a manqué à ses obligations définies par la directive sur l’égalité en matière 
d’emploi en s’abstenant d’appliquer l’article 5 relatif à la nécessité de fournir des aménagements raisonnables pour les personnes handicapées

Juillet 
Août 
11 septembre – Le Parlement européen publie une résolution sur les langues menacées de disparition et la diversité linguistique au sein de 
l’Union européenne

26 septembre – Dans l’affaire HK Danmark c� Experian A/S, la CJUE juge que l’application de niveaux de cotisation progressant en fonction de 
l’âge dans le cadre des régimes professionnels de retraite pourrait être justifiée objectivement, mais que les tribunaux nationaux doivent 
décider s’il s’agit d’un moyen approprié et nécessaire pour atteindre l’objectif légitime

26 septembre – Dans l’affaire Dansk Jurist-og Økonomforbund c� Indenrigs-og Sundhedsministeriet, la CJUE juge que l’article 6, paragraphe 2 
de la directive sur l’égalité en matière d’emploi s’applique uniquement aux pensions de retraite ou d’invalidité dans le cadre de régimes 
professionnels de sécurité sociale� Elle conclut également que les articles 2 et 6, paragraphe 1, de la directive doivent être interprétés en 
ce sens qu’ils s’opposent à une réglementation nationale en vertu de laquelle les fonctionnaires qui ont atteint l’âge leur permettant de 
percevoir une pension de retraite ne peuvent, en raison de ce seul fait, bénéficier d’un traitement de mise en disponibilité destiné aux 
fonctionnaires qui ont été licenciés en raison de la suppression de leur poste

Septembre 
Octobre 
7 novembre – La CJUE juge que les personnes LGBT peuvent être considérées en tant que groupe social dans le cadre de la directive 
« qualification », leur ouvrant droit à l’asile dans l’UE si des sanctions sont appliquées en cas d’actes homosexuels dans leur pays d’origine

Novembre 
10 décembre – Le Parlement européen adopte l’enveloppe financière de l’UE dédiée aux droits et à l’égalité pour la période 2014–2020

11 décembre – Le Parlement européen adopte une résolution relative aux femmes handicapées, notamment concernant la discrimination 
créée par l’intersection du genre et du handicap

12 décembre – Dans l’affaire Frédéric Hay c� Crédit agricole mutuel de Charente-Maritime et des Deux-Sèvres, la CJUE juge que les employés 
concluant un pacte civil avec un partenaire de même sexe dans un État membre où le mariage homosexuel n’est pas autorisé doivent 
pouvoir bénéficier des mêmes avantages que ceux dont jouissent leurs collègues mariés

17 décembre – Le Parlement européen adopte des dispositions générales sur le Fonds européen de développement régional, le Fonds social 
européen et le Fonds de cohésion

Décembre 
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ONU et CdE UE
15 janvier – Dans l’affaire Eweida et autres c� Royaume-Uni, la Cour européenne des droits de l’homme (CouEDH) juge qu’il est contraire 

à la loi : d’interdire le port de symboles religieux sur le lieu de travail s’ils ne présentent aucun risque pour la santé ni aucun danger ; et de 
refuser de servir des couples homosexuels – y compris dans l’exercice de l’autorité publique – sur la base de croyances religieuses

29 janvier – Le Comité européen des droits sociaux constate que 22 États sont en violation de l’interdiction de discrimination dans le domaine 
de l’emploi (article 1, paragraphe 2, de la Charte sociale européenne) et que 12 États sont en violation du droit à l’égalité des chances et de 

traitement en matière d’emploi et de profession sans discrimination fondée sur le sexe (article 20)

 Janvier
12 février – Dans l’affaire Vojnity c� Hongrie, la CouEDH juge que le retrait total des droits de visite d’un père, au motif que ses convictions 

religieuses pourraient nuire à l’éducation de son fils, en l’absence de preuve que ces pratiques aient exposé son fils à un risque de préjudice 
réel, constitue une violation de l’interdiction de discrimination (article 14 de la Convention européenne des droits de l’homme, CEDH), lue 

conjointement avec le droit au respect de la vie privée et familiale (article 8)

19 février – Dans l’affaire X et autres c� Autriche, la CouEDH juge que le fait de ne pas autoriser des partenaires homosexuels à adopter 
l’enfant de leur partenaire est discriminatoire lorsque la législation nationale permet à des partenaires hétérosexuels non mariés de le faire

 Février
1er mars – Le Comité des Nations Unies pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes publie des observations concernant 

l’Autriche, Chypre, la Grèce et la Hongrie

15 mars – La Commission sur l’égalité et la non-discrimination de l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe (APCE) publie un rapport 
sur la discrimination fondée sur l’orientation sexuelle et l’identité de genre

 Mars
24 avril – L’APCE publie la résolution Sauvegarder les droits de l’homme en relation avec la religion et la conviction, et protéger les 

communautés religieuses de la violence

 Avril
 Mai

26 juin – L’APCE adopte la résolution 1945 (2013) Mettre fin aux stérilisations et castrations forcées, car elle considère que ces actes 
constituent de graves violations des droits de l’homme

 Juin
10 juillet – Le Comité des Ministres du Conseil de l’Europe adopte une recommandation sur l’égalité entre les femmes et les hommes 

et sur les médias

26 juillet – Le Comité des Nations Unies pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes publie des observations 
concernant le Royaume-Uni

 Juillet
 Août

4 septembre – Le Commissaire aux droits de l’homme du Conseil de l’Europe intervient de sa propre initiative dans l’affaire Valentin 
Câmpeanu c� Roumanie, portant sur l’accès à la justice des personnes handicapées

13 septembre 2013 – Le Comité des droits des personnes handicapées des Nations Unies publie des observations finales sur l’Autriche

 Septembre
16 octobre – Le Comité des Ministres du Conseil de l’Europe publie une recommandation visant à garantir la pleine inclusion des enfants et 

des jeunes handicapés dans la société

 Octobre
7 novembre – Dans l’affaire Vallianatos et autres c� Grèce, la CouEDH juge qu’en ne permettant pas aux couples homosexuels vivant en Grèce 
de conclure un pacte de vie commune, sans faire état de raisons solides et convaincantes pouvant justifier une telle exclusion, l’État Grec est 

en violation des droits protégés par l’interdiction de discrimination (article 14) et du droit au respect de la vie privée et familiale (article 8) 
de la Convention européenne des droits de l’homme

7 novembre – Dans l’affaire E�B et autres c� Autriche, la CouEDH juge que l’Autriche s’est rendue coupable de discrimination à l’égard 
de quatre hommes homosexuels en refusant d’effacer de leur casier judiciaire des condamnations résultant d’une loi discriminatoire sur 

l’âge du consentement

 Novembre
6 décembre – Le Comité européen des droits sociaux constate que huit États membres de l’UE sont en violation des droits des personnes 

âgées (article 23 de la Charte sociale européenne) au motif qu’ils ne disposent pas d’une législation suffisamment complète interdisant la 
discrimination fondée sur l’âge

11 décembre – Le Comité des Ministres du Conseil de l’Europe publie une recommandation en vue d’assurer la participation pleine, égale et 
effective des personnes handicapées à la culture, au sport, au tourisme et aux activités de loisirs

 Décembre

Janvier 
Février 
Mars 
11 avril – Dans les affaires HK Danmark, agissant pour Jette Ring c� Dansk Almennyttigt Boligselskab DAB et HK Danmark agissant pour Lone 
Skouboe Werge c� Pro Display A/S16, la CJUE interprète et clarifie le concept de handicap dans le cadre de la directive sur l’égalité en matière 
d’emploi conformément à l’article premier de la Convention des Nations Unies relative aux droits des personnes handicapées (CRPD)

16 avril – La Commission européenne publie une proposition relative à la communication par certains grands groupes et entreprises 
d’informations non financières et liées à la diversité

16 avril – Le Parlement européen adopte une résolution sur la transposition et l’application de la directive 2004/113/CE du Conseil 
mettant en œuvre le principe de l’égalité de traitement entre les femmes et les hommes

24 avril – La Commission européenne publie une proposition visant à favoriser la libre circulation des citoyens et des entreprises en 
simplifiant l’acceptation de certains documents publics dans l’Union européenne

25 avril – Dans l’affaire Asociaţia ACCEPT c� Consiliul Naţional pentru Combaterea Discriminării, la CJUE juge que si des propos homophobes 
sont tenus par un actionnaire d’un club de football, ce club peut être amené à prouver qu’il ne mène pas une politique discriminatoire en 
matière d’emploi

Avril 
30 mai – La Commission européenne renvoie la République slovaque devant la CJUE pour ne pas avoir versé de pensions d’invalidité à des 
personnes sévèrement handicapées résidant dans d’autres États membres de l’UE, de même qu’en Islande, au Liechtenstein, en Norvège 
et en Suisse

Mai 
24 juin – Le Conseil de l’Union européenne publie des lignes directrices visant à promouvoir et à défendre l’exercice de l’ensemble 
des droits humains des personnes LGBT et intersexuées dans le cadre de la politique étrangère de l’UE

Juin 
4 juillet – Le Parlement européen adopte une résolution sur l’impact de la crise en ce qui concerne l’accès des groupes vulnérables aux soins 
de santé

4 juillet – Dans l’affaire Commission c� Italie, la CJUE juge que l’Italie a manqué à ses obligations définies par la directive sur l’égalité en matière 
d’emploi en s’abstenant d’appliquer l’article 5 relatif à la nécessité de fournir des aménagements raisonnables pour les personnes handicapées

Juillet 
Août 
11 septembre – Le Parlement européen publie une résolution sur les langues menacées de disparition et la diversité linguistique au sein de 
l’Union européenne

26 septembre – Dans l’affaire HK Danmark c� Experian A/S, la CJUE juge que l’application de niveaux de cotisation progressant en fonction de 
l’âge dans le cadre des régimes professionnels de retraite pourrait être justifiée objectivement, mais que les tribunaux nationaux doivent 
décider s’il s’agit d’un moyen approprié et nécessaire pour atteindre l’objectif légitime

26 septembre – Dans l’affaire Dansk Jurist-og Økonomforbund c� Indenrigs-og Sundhedsministeriet, la CJUE juge que l’article 6, paragraphe 2 
de la directive sur l’égalité en matière d’emploi s’applique uniquement aux pensions de retraite ou d’invalidité dans le cadre de régimes 
professionnels de sécurité sociale� Elle conclut également que les articles 2 et 6, paragraphe 1, de la directive doivent être interprétés en 
ce sens qu’ils s’opposent à une réglementation nationale en vertu de laquelle les fonctionnaires qui ont atteint l’âge leur permettant de 
percevoir une pension de retraite ne peuvent, en raison de ce seul fait, bénéficier d’un traitement de mise en disponibilité destiné aux 
fonctionnaires qui ont été licenciés en raison de la suppression de leur poste

Septembre 
Octobre 
7 novembre – La CJUE juge que les personnes LGBT peuvent être considérées en tant que groupe social dans le cadre de la directive 
« qualification », leur ouvrant droit à l’asile dans l’UE si des sanctions sont appliquées en cas d’actes homosexuels dans leur pays d’origine

Novembre 
10 décembre – Le Parlement européen adopte l’enveloppe financière de l’UE dédiée aux droits et à l’égalité pour la période 2014–2020

11 décembre – Le Parlement européen adopte une résolution relative aux femmes handicapées, notamment concernant la discrimination 
créée par l’intersection du genre et du handicap

12 décembre – Dans l’affaire Frédéric Hay c� Crédit agricole mutuel de Charente-Maritime et des Deux-Sèvres, la CJUE juge que les employés 
concluant un pacte civil avec un partenaire de même sexe dans un État membre où le mariage homosexuel n’est pas autorisé doivent 
pouvoir bénéficier des mêmes avantages que ceux dont jouissent leurs collègues mariés

17 décembre – Le Parlement européen adopte des dispositions générales sur le Fonds européen de développement régional, le Fonds social 
européen et le Fonds de cohésion

Décembre 
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L’UE dispose d’un cadre juridique solide qui lui permet de lutter contre la discrimination, notamment fondée 
sur la race ou sur l’origine ethnique. La proposition de la Commission européenne relative à une directive 
« horizontale » destinée à fournir une protection complète et équitable vis-à-vis de l’ensemble des critères de 
discrimination reste bloquée. La discrimination exclut souvent ceux qui en sont victimes, érigeant des barrières 
qui les empêchent de prendre part à la société sur un mode égalitaire et non discriminatoire. Les résultats des 
enquêtes menées par l’Agence des droits fondamentaux montrent, par exemple, que de nombreuses personnes 
lesbiennes, gays, bisexuelles et transgenres (LGBT) ont peur de tenir la main de leur partenaire en public ; 
qu’une personne juive sur cinq est confrontée à des situations de discrimination ou de harcèlement ; et que les 
femmes au sein de l’UE sont régulièrement harcelées au travail. Les États membres et les institutions de l’UE 
reconnaissent l’existence d’obstacles pouvant entraver la pleine participation à la société. Certains sont en 
passe d’adopter des mesures afin de faire face à ce problème, et ont aussi recours à des fonds européens pour 
lutter contre la discrimination et l’inégalité de traitement.

5�1 La législation de l’UE 
en matière d’égalité 
de traitement entre 
les personnes marque 
le pas

L’UE dispose d’un cadre juridique solide qui lui permet 
de lutter contre la discrimination1, mais le principe de 
l’égalité de traitement ne couvre pas encore la société 
européenne dans toute sa diversité2. Afin de remédier 
à cela, la Commission européenne a proposé en 2008 
une directive relative à  l’application du principe de 
l’égalité de traitement entre les personnes sans dis-
tinction de religion ou de conviction, de handicap, 
d’âge ou d’orientation sexuelle, connue sous le nom 
de directive horizontale3. Cinq ans ont passé depuis que 
cette proposition a été faite, et peu de progrès sont 
à signaler sur cette période. L’année 2013 n’a pas fait 
exception. Le Conseil de l’Union européenne a poursuivi 
son examen de la proposition dans le cadre du groupe 
de travail sur les questions sociales. D’après le Conseil : 
« Il faut travailler plus avant sur la proposition »4, bien 

5  

Égalité et non-discrimination

Développements clés dans le domaine de l’égalité 
et de la non-discrimination

• Le paquet législatif relatif aux Fonds structurels de l’UE a été 
adopté. Il comprend une condition thématique ex ante sur 
l’inclusion des Roms et une condition générale ex ante sur 
la capacité administrative des États membres à mettre en 
œuvre et à appliquer la législation et la politique de l’UE en 
matière de lutte contre la discrimination.

• Le nouveau programme de l’UE « Droits, égalité et 
citoyenneté » pour la période 2014–2020 a été adopté en 
décembre 2013. Celui-ci a pour objectif de promouvoir les 
droits fondamentaux afin de faire face à toutes les formes 
de discrimination et de combattre le racisme. Celui-ci 
continuera également à affecter des fonds en faveur de 
l’intégration des Roms.

• Les discussions relatives à la proposition de directive 
horizontale restent au point mort.

• L’acte législatif sur l’accessibilité dans l’Union européenne 
(European Accessibility Act) relatif à l’accès aux biens et aux 
services par les personnes handicapées et les personnes 
âgées est toujours en préparation.
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que le travail réalisé sous la Présidence irlandaise ait 
précisé le cadre de la proposition dans les domaines de 
l’éducation et de la protection sociale, et que certaines 
des dispositions aient été développées5.

La Commission européenne poursuit également ses 
 travaux concernant l’acte législatif sur l’accessibilité dans 
l’Union européenne (European Accessibility Act). Il était 
initialement prévu que l’initiative soit adoptée en sep-
tembre 20126. Les travaux préparatoires ont continué 
en 2013 pour cet acte dont le but est d’améliorer l’accès 
des personnes handicapées et des personnes âgées 
au marché des biens et des services. Son objectif est 
d’harmoniser les exigences en matière d’accessibilité 
dans l’ensemble des États membres de l’UE.

Les organisations de la société civile ont poursuivi leur 
étroite collaboration en vue de l’élaboration de cet acte 
législatif sur l’accessibilité. En janvier, le Forum européen 
des personnes handicapées a publié une prise de position 
demandant un élargissement du cadre juridique de cet 
acte, afin que celui-ci prenne en considération les avan-
tages en matière d’inclusion sociale et d’égalité pouvant 
résulter du fait de considérer les personnes handicapées 
comme des consommateurs7. Plusieurs consultations 
ont eu lieu avec des parties prenantes, y compris des 
consommateurs et des représentants de l’industrie. 
Des contributions ont été reçues de la part d’ONG et de 
représentations de l’industrie au niveau de l’UE.

Une coalition d’organisations agissant pour le compte du 
secteur ferroviaire et des passagers a également publié 
une déclaration conjointe soulignant la pertinence de 
financements européens pour des projets qui améliorent 
l’accessibilité des transports8 (pour plus d’informations 
concernant le rôle des financements de l’UE dans la 
lutte contre la discrimination, voir la Section 5.5). L’acte 
législatif sur l’accessibilité fait partie du programme de 
travail 2014 de la Commission européenne, mars 2014 
étant la date visée pour son adoption9.

La Commission des Libertés civiles, de la justice et des 
affaires intérieures (Commission LIBE) du Parlement 
européen estime qu’une politique globale visant 
à assurer la protection complète des droits fonda-
mentaux des personnes lesbiennes, gays, bisexuelles, 
transgenres et intersexuées (LGBTI) fait défaut à l’UE. La 
Commission LIBE a appelé la Commission européenne, 

les États membres et les agences concernées à tra-
vailler conjointement à l’élaboration d’une politique 
globale afin de protéger les droits fondamentaux des 
personnes LGBTI, appelée « Feuille de route de l’UE 
contre l’homophobie et les discriminations fondées 
sur l’orientation sexuelle et l’identité de genre »10. Des 
ministres de 11 États membres de l’UE ont également 
signé une déclaration conjointe à  l’occasion de la 
Journée mondiale de lutte contre l’homophobie 2013, 
appelant à ce qu’une approche globale des questions 
LGBT soit adoptée sur l’ensemble de l’UE.

De l’avis de la Commission européenne, il serait plus 
efficace d’adopter une approche ciblée plutôt que de 
développer une approche globale dans la lutte contre 
l’homophobie. En mettant pleinement en œuvre les 
directives relatives à l’égalité en matière d’emploi et 
aux droits des victimes, ainsi qu’en adoptant la directive 
horizontale, la Commission estime qu’une protection 
juridique contre les discriminations homophobe et trans-
phobe serait assurée. En termes d’actions concrètes, 
suite à la publication par la FRA d’une enquête sur la 
discrimination LGBT, la Commission européenne a réuni 
14 États membres ayant démontré un intérêt pour ces 
questions, afin qu’ils puissent débattre et échanger les 
bonnes pratiques existantes dans les domaines identi-
fiés par l’enquête comme étant les plus problématiques.

Une mesure importante de renforcement de la 
 protection contre la discrimination fondée sur le han-
dicap a été prise dans la jurisprudence relative à la direc-
tive sur l’égalité en matière d’emploi. Dans l’affaire HK 
Danmark, agissant pour Jette Ring c. Dansk Almennyttigt 
Boligselskab DAB et HK Danmark agissant pour di Lone 
Skouboe Werge c. Pro Display A/S, la Cour de Justice de 
l’Union européenne (CJUE) a revu son interprétation de 
la notion de handicap en tant que limitation, résultant 
notamment d’atteintes physiques, mentales ou psy-
chiques dont l’interaction avec diverses barrières peut 
faire obstacle à la participation pleine et effective de la 
personne concernée à la vie professionnelle sur la base 
de l’égalité avec les autres travailleurs11.

En alignant la directive sur l’égalité en matière d’emploi 
avec l’article 1er de la Convention des Nations Unies 
relative aux droits des personnes handicapées (CRPD), 
la CJUE a pris de la distance avec ses précédentes déci-
sions, qui traitaient le handicap sous un angle médical12. 
Elle a préféré adopter une approche sociale qui reflète 
plus fidèlement celle de la convention relative aux droits 
des personnes handicapées. De plus, cette décision 
illustre un mouvement au sein de la CJUE qui consiste 
à  interpréter la législation européenne existante 
conformément aux obligations juridiques internatio-
nales de l’Union.

• La Commission des libertés civiles, de la justice et des 
affaires intérieures du Parlement européen estime que 
l’UE doit adopter une politique globale afin d’assurer la 
protection intégrale des droits fondamentaux des personnes 
LGBT et intersexuées.
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ACTIVITÉ DE LA FRA

Évaluer la situation de l’égalité et de 
la non-discrimination dans l’Union 
européenne (UE) : une variété de 
normes
La Commission européenne a demandé à  la FRA 
d’émettre un avis sur la situation de l’égalité au 
sein de l’UE, 10 ans après la mise en œuvre ini-
tiale des directives sur l’égalité. La Commission, 
conformément à  l’article  17 de la directive rela-
tive à  l’égalité raciale, fait rapport au Parlement 
européen et au Conseil de la mise en œuvre des 
directives relatives à l’égalité raciale et à l’égalité 
en matière d’emploi, en prenant en considération 
les avis de la FRA.

Il ressort de l’avis de la FRA, publié en octobre, 
que les gens continuent à  faire l’objet de discri-
minations dans leur vie quotidienne, malgré des 
progrès considérables réalisés à  l’échelle natio-
nale et au niveau de l’UE en matière de politiques 
et de lois dont la portée va au-delà du domaine 
de l’emploi.

L’avis montre également que l’absence de pro-
grès notables de l’UE en vue de l’adoption de la 
directive horizontale relative à  la non-discrimi-
nation n’a pas empêché les systèmes nationaux 
d’élargir le champ de leur protection. Un certain 
nombre d’États membres ont adopté des mesures 
juridiques afin d’étendre leur protection selon un 
éventail de critères, créant ainsi une variété de 
normes sur l’ensemble de l’UE.

Un autre aspect important concernant l’égalité 
et la non-discrimination est la conscience que 
les gens ont de leurs droits dans ce domaine. La 
FRA a réuni un ensemble de preuves mettant en 
évidence un manque de connaissance de la popu-
lation vis-à-vis de ses droits. L’avis souligne en 
conséquence l’importance pour les autorités na-
tionales et locales d’intensifier leurs activités de 
sensibilisation aux droits. Celles-ci devraient atti-
rer l’attention du public sur la législation anti-dis-
crimination et tenter de cibler les personnes les 
plus exposées à la discrimination.

Il ressort également de cet avis que les États 
membres devraient faciliter l’accès à la justice afin 
de garantir l’égalité dans la pratique, en élargis-
sant le mandat des organismes de promotion de 
l’égalité afin qu’ils prennent en charge les plaintes 
lorsque ce n’est pas déjà le cas. De plus, les règles 
devraient être assouplies afin de permettre aux 
organisations de la société civile d’entamer des 
procédures au nom des personnes victimes de 
discrimination.
Pour plus d’informations, voir : FRA (2013), Avis de la FRA sur 
l’impact de la législation de l’UE en matière d’égalité, http://
fra.europa.eu/en/opinion/2013/fra-opinion-situation-equality-
european-union-10-years-initial-implementation-equality

5�2 Les discriminations, 
quels qu’en soient 
les motifs, persistent 
dans l’UE

L’absence de progrès sur la directive horizontale 
montre que les décideurs n’arrivent pas à reconnaître 
pleinement l’ampleur et la gravité de la discrimination 
au sein de l’UE. Les informations relevées par la FRA 
et les données des instances nationales de protection 
des droits de l’homme témoignent de la persistance 
et de l’étendue de la discrimination (voir le Chapitre 6 
sur le racisme, la xénophobie et l’intolérance qui y est 
associée, et le Chapitre 7 sur la discrimination à l’en-
contre des Roms).

L’enquête de la FRA sur les minorités et la  discrimination13 
confirme que les migrants et les membres des groupes 
minoritaires sont régulièrement confrontés à des situa-
tions de discrimination. Les résultats montrent que, 
dans les 12 mois qui ont précédé l’enquête, la moitié 
des Roms interrogés ont été victimes de discrimination 
au motif qu’ils étaient Roms. Les Africains de la zone 
sub-saharienne (41 %) présentent le deuxième taux 
le plus élevé en matière de discrimination globale. 
Un tiers des Nord-Africains interrogés déclarent avoir 
été victimes de discrimination. Huit personnes sur 10 
ayant été victimes de discrimination n’ont pas signalé 
leur dernière expérience de discrimination à quelque 
organisme qu’il soit, et ce principalement parce qu’elles 
pensaient que le fait de dénoncer l’incident n’apporte-
rait aucun changement.

« L’UE a été fondée après que l’Europe […] ait traversé les 
atrocités de la Seconde Guerre mondiale. Nous avons tous 
le devoir de nous assurer que personne ne soit victime de 
discrimination ou de violences en raison de son origine 
ethnique, de ses croyances religieuses, de son sexe ou de 
son orientation sexuelle. Trop peu sont ceux qui s’attachent 
aujourd’hui à lutter contre l’intolérance. Nous avons besoin 
de leaders politiques qui ne flirtent ni avec le populisme, ni 
avec la xénophobie. »
Cecilia Malmström, Crimes against the foundation of society, 
12 novembre 2013, http://blogs.ec.europa.eu/malmstrom/

Les personnes juives au sein de l’UE sont toujours 
confrontées à des situations de discrimination pour 
diverses raisons, comme le montre l’enquête de la 
FRA réalisée sur l’antisémitisme (voir le Chapitre 6 
sur le racisme, la xénophobie et l’intolérance qui 
y est associée)14. Plus d’un tiers des personnes juives 
interrogées ont été victimes de discrimination dans 
les 12 mois qui ont précédé l’enquête, que ce soit au 
motif de leur origine ethnique, de leur sexe, de leur 
orientation sexuelle, de leur âge, de leur religion ou de 
leurs croyances, de leur handicap, ou pour toute autre 
raison. Environ une personne interrogée sur cinq s’est 
sentie victime de discrimination ou de harcèlement 

http://fra.europa.eu/en/opinion/2013/fra-opinion-situation-equality-european-union-10-years-initial-implementation-equality
http://fra.europa.eu/en/opinion/2013/fra-opinion-situation-equality-european-union-10-years-initial-implementation-equality
http://fra.europa.eu/en/opinion/2013/fra-opinion-situation-equality-european-union-10-years-initial-implementation-equality
http://blogs.ec.europa.eu/malmstrom/
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en raison de sa religion ou de ses croyances. De plus, 
environ une personne interrogée sur dix a déclaré s’être 
sentie harcelée ou avoir été victime de discrimination 
sur la base à la fois de son origine ethnique et de sa 
religion, ce qui constitue la combinaison de critères la 
plus fréquente. Les circonstances de discrimination les 
plus fréquemment citées sont le lieu de travail ou lors 
de la recherche d’un emploi.

Environ deux tiers des personnes ayant été victimes 
de violence physique ou ayant reçu des menaces de 
violence n’ont signalé l’incident le plus grave ni à la 
police, ni auprès d’aucun organisme. Plus de huit per-
sonnes sur dix ayant déclaré avoir été l’objet d’une 
discrimination dans les 12 mois précédant l’enquête 
au motif qu’elles étaient juives n’ont signalé l’incident 
le plus grave à aucun organisme. La raison principale 
évoquée pour expliquer cette absence de signalement 
est un manque de confiance dans le fait que cela puisse 
améliorer la situation.

Les femmes dans l’UE sont également confrontées 
au harcèlement sexuel sur leur lieu de travail, comme 
l’indiquent les résultats de l’enquête de la FRA sur les 
violences faites aux femmes (pour plus d’informations, 
voir le Chapitre 9 sur les droits des victimes). Parmi les 
femmes ayant été victimes de harcèlement sexuel au 
moins une fois depuis l’âge de 15 ans, 32 % ont cité 
un collègue, un patron ou un client comme en étant 
le ou les auteurs. Ceci met en valeur l’importance de 
l’existence d’organisations de salariés et de syndicats 
qui prennent en charge des opérations de sensibili-
sation sur le harcèlement au travail. Une fois encore, 
on observe un faible taux de signalement de ces 
situations de discrimination, avec seulement 13 % de 
femmes ayant signalé à la police le plus grave de ces 
incidents de violence perpétrée par une personne autre 
que leur partenaire.

Malgré un faible taux de signalement d’incidents, des 
données recueillies par les organismes chargés de la 
promotion de l’égalité et par les instituts de recherches 
peuvent donner une idée quant à  la prévalence de 
certains types de discrimination. Des données de 
Belgique15, de Bulgarie16, de Croatie17, de France18, 
d’Allemagne19, de Grèce20, d’Italie21, d’Irlande22 et de 
Suède23 montrent que la discrimination fondée sur l’ori-
gine ethnique et/ou la race est le type le plus fréquem-
ment signalé en 2012, notamment dans le domaine de 
l’emploi. En Allemagne, les recherches menées par des 
experts en migration et en intégration24 révèlent que 
les minorités visibles telles que les personnes issues 
de l’immigration turque, les personnes d’origine afri-
caine/asiatique/latino-américaine, de même que les 
personnes de confession musulmane, sont tout spé-
cialement exposées à la discrimination sur le marché 
du travail, auprès des administrations et des autorités 
publiques ou lors de la recherche d’un logement.

Des taux relativement élevés de discrimination fondée 
sur l’âge ont été relevés en Belgique25, au Danemark26 
et en France27. L’âge et le handicap sont les critères 
de discrimination les plus fréquemment signalés en 
République tchèque28. Les organismes chargés de la 
promotion de l’égalité en Pologne29 ont classé le han-
dicap et le sexe comme étant les critères de discrimi-
nation les plus fréquents.

La plupart des plaintes déposées auprès de l’organisme 
chargé de la promotion de l’égalité en Estonie étaient 
liées à la discrimination fondée sur le sexe30. De plus, 
la discrimination à l’égard des femmes enceintes et 
des parents est considérée comme une discrimination 
directe fondée sur le sexe en Estonie31. Des preuves 
de discrimination à l’égard des femmes enceintes sur 
le marché du travail ont été relevées dans le cadre de 
recherches menées par la Commission pour l’égalité de 
traitement aux Pays-Bas32 et par le Médiateur en charge 
de l’égalité en Suède33.

Les décisions prises en 2013 par la Cour européenne des 
droits de l’homme (CouEDH) soulignent également la 
réalité de la discrimination au sein de l’UE. En janvier, 
la CouEDH s’est prononcée sur des questions liées 
à l’expression de convictions religieuses sur le lieu de 
travail et à la discrimination. Dans l’affaire Eweida et 
autres c. Royaume-Uni34, le problème était lié au port de 
symboles religieux visibles sur le lieu de travail. L’affaire 
concernait quatre requérants.

Pour le premier requérant, la Cour a jugé que le droit 
du plaignant à manifester ses convictions religieuses 
en portant de manière visible une croix sur son lieu de 
travail avait été enfreint par son employeur, car il n’y 
avait aucune preuve que le port de cette petite croix 
puisse empiéter sur le droit de tiers. Pour le second 
requérant, la Cour a jugé qu’il n’y avait pas eu de vio-
lation du droit à la liberté de religion, car l’interdiction 
du port visible d’une croix était justifiée par des raisons 
de santé et de sécurité pour les personnes travaillant 
en milieu hospitalier.

En ce qui concerne les troisième et quatrième 
 requérants, il s’agissait d’un conflit entre les convic-
tions religieuses d’un individu et son refus de fournir 
un service à autrui à cause de son orientation sexuelle. 
Ici, la CouEDH a jugé que le droit de manifester ses 
convictions religieuses ne pouvait être respecté au 
détriment d’autres groupes, notamment si cela entraî-
nait une discrimination. Les employeurs des plaignants 
avaient adopté des politiques d’égalité des chances 
exigeant que leurs employés agissent de manière non 
discriminatoire. La Cour a jugé que, bien que le droit de 
manifester ses convictions religieuses au travail soit 
protégé, un équilibre devait être trouvé entre ce droit 
et les droits d’autrui.
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ACTIVITÉ DE LA FRA

Mettre en évidence la discrimination et les crimes de haine contre les personnes 
lesbiennes, gays, bisexuelles et transgenres (LGBT)
Reconnaissant le manque de données fiables et comparables sur le respect et la protection des droits fonda-
mentaux des personnes LGBT et la jouissance qu’elles en ont, en 2010, suite aux appels du Parlement européen, 
la Commission européenne a demandé à la FRA de collecter des données d’enquête comparatives sur les crimes 
de haine et la discrimination à  l’encontre des personnes LGBT dans l’ensemble des États membres. La FRA 
a donc mené l’enquête européenne sur la discrimination et la victimisation des personnes lesbiennes, gays, 
bisexuelles et transgenres (enquête sur les personnes LGBT dans l’UE).

L’enquête réalisée en ligne auprès plus de 93  000  personnes LGBT dans l’ensemble de l’UE révèle que des 
pratiques d’intimidation et de harcèlement sont courantes. Elles démarrent tôt à l’école et se poursuivent sur 
le lieu de travail, dans le cadre des services sociaux, du logement et de l’accès aux biens et aux services. Sans 
une intervention appropriée, de telles attitudes peuvent déboucher sur des crimes de haine. Environ 80 % des 
personnes interrogées se souviennent avoir reçu des commentaires négatifs ou avoir été victimes d’intimida-
tions à l’école et près de 50 % ont déclaré avoir ressenti être personnellement l’objet de discrimination ou de 
harcèlement du fait de leur orientation sexuelle ou identité de genre.

Les résultats montrent que dans l’UE, les personnes LGBT souffrent de ne pas pouvoir être elles-mêmes à l’école, 
au travail ou en public. Un grand nombre d’entre elles dissimulent leur identité, agissent en secret et vivent dans 
l’isolement, parfois même dans la peur. D’autres, choisissant de se montrer telles qu’elles sont, peuvent faire 
l’objet de discrimination ou même de violences. La manière dont les personnes LGBT perçoivent et subissent 
violences, harcèlement et discrimination diffère selon les États membres. Cette remarque s’applique également 
à  la perception d’attitudes généralement négatives envers les personnes LGBT, et au fait que les personnes 
LGBT évitent ou non certains lieux ou certains comportements de peur d’être agressées, menacées ou harcelées 
du fait de leur orientation sexuelle ou identité de genre. Les principaux résultats de l’enquête révèlent que :

•  près de la moitié (47 %) des personnes interrogées ont déclaré avoir été personnellement l’objet de discrimi-
nation ou de harcèlement en raison de leur orientation sexuelle au cours de l’année ayant précédé l’enquête ;

•  plus de 80 % des répondants dans chaque État membre ont été témoins de commentaires négatifs ou d’inti-
midations à l’égard de jeunes LGBT à l’école ;

•  deux tiers (67 %) des personnes interrogées ont déclaré avoir souvent ou toujours caché ou masqué le fait 
qu’elles étaient LGBT pendant leur scolarité, avant l’âge de 18 ans ;

•  dans l’ensemble des États membres, deux tiers des personnes interrogées ont peur de tenir la main d’un 
partenaire de même sexe en public. Chez les hommes gays ou bisexuels interrogés, ce chiffre atteint respec-
tivement 74 % et 78 % ;

•  une personne sur cinq parmi les répondants salariés et/ou en recherche d’emploi au cours des 12 mois précé-
dant l’enquête s’est sentie victime de discrimination dans ces situations au cours de l’année passée. Ce chiffre 
grimpe à une personne sur trois parmi les personnes transgenres interrogées ;

•  parmi les répondants ayant eu un emploi rémunéré durant les cinq dernières années, près de la moitié (43 %) 
a fait l’expérience d’attitudes ou de commentaires négatifs au travail parce qu’ils étaient LGBT. Plus de la moi-
tié (55 %) des répondants transgenres ont ressenti une hostilité similaire et près d’un sur cinq (18 %) a déclaré 
que cette attitude était fréquente ou permanente ;

•  parmi les répondants s’étant rendus dans un café, un restaurant, un bar ou une discothèque au cours de 
l’année précédant l’enquête, un sur cinq (18 %) s’est senti personnellement victime de discrimination dans ce 
lieu parce qu’il était LGBT ;

•  un quart (26 %) de l’ensemble des personnes LGBT interrogées dans l’UE a été agressé ou menacé de vio-
lences au cours des cinq dernières années ;

•  sur dix personnes transgenres interrogées, près de trois ont déclaré avoir été victimes de violences ou de 
menaces de violences à plus de trois reprises au cours de l’année écoulée ;

•  la majorité des personnes interrogées ayant subi des violences (59 %) au cours de l’année écoulée ont déclaré 
que l’agression ou la menace de violences était partiellement ou entièrement liée au fait qu’elles étaient per-
çues comme étant LGBT ;

•  moins d’une personne sur cinq (17 %) a signalé à la police l’incident motivé par la haine le plus récent ;
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En novembre, dans l’affaire Vallianatos et autres c. 
Grèce35, la CouEDH a jugé qu’en refusant aux couples 
homosexuels vivant en Grèce de conclure un pacte de 
vie commune – une forme d’union juridique accessible 
aux couples hétérosexuels – l’État grec était en violation 
des droits protégés par l’interdiction de discrimination 
(article 14) et du droit au respect de la vie privée et 
familiale (article 8) de la Convention européenne des 
droits de l’homme (CEDH).

Fin 2013, la Cour comptait six affaires jointes en  instance 
concernant le refus par les autorités italiennes d’enregis-
trer des mariages homosexuels contractés à l›étranger 
et l›impossibilité pour les couples homosexuels de se 
marier ou de conclure quelque type d’union civile que 
ce soit en Italie36.

Une autre affaire en instance, S.A.S. c. France37, porte sur 
une plainte déposée par une musulmane pratiquante 
estimant qu’en lui interdisant de porter un voile intégral 
en public, ses employeurs avaient violé la CEDH en ce 
qui concerne : l’interdiction de la torture et des traite-
ments inhumains ou dégradants (article 3) ; le droit au 
respect de la vie privée et familiale (article 8) ; la liberté 
de pensée, de conscience et de religion (article 9) ; la 
liberté d’expression (article 10) ; la liberté de réunion 
et d’association (article 11) ; et l’interdiction de discri-
mination (article 14).

La jurisprudence au niveau national a également été 
confrontée à des questions de discrimination, avec 
un certain nombre de décisions venant préciser une 
notion importante de la directive sur l’égalité raciale 
relative à  l’exigence professionnelle essentielle et 
déterminante38. Cette exigence autorise des différences 
de traitement fondées sur une caractéristique liée à la 
race ou à l’origine ethnique, qui ne constitue pas une 
discrimination en raison de la nature d’une activité 
professionnelle particulière ou des conditions de son 
exercice. Comme dans le cas d’autres mesures spéci-
fiques similaires, l’exigence professionnelle essentielle 
et déterminante est sujette à des conditions d’objecti-
vité, de légitimité et de proportionnalité.

En Belgique, par exemple, le Tribunal du travail a jugé 
en janvier que le fait pour un employeur d’imposer un 
critère général d’interdiction de port de tout symbole 
religieux à l’ensemble de ses employés ne constitue 

pas une exigence professionnelle essentielle et déter-
minante telle que définie par la loi anti-discrimination39.

En Allemagne, la Cour fédérale du travail a rendu son 
jugement dans une affaire où le plaignant contestait 
son licenciement après que son employeur ait appris 
qu’il était infecté du virus du VIH. La Cour a jugé qu’un 
licenciement au seul motif d’une infection par le VIH 
constitue une violation de la loi sur l’égalité de traite-
ment. La Cour a estimé que le VIH doit être considéré 
comme un handicap au sens de la loi et de la CRPD.

En Roumanie, l’organisme national chargé de la 
 promotion de l’égalité a publié une décision dans l’af-
faire R.S.I c. S.C. CDI Oilfield Service SRL et S.C. Adecco 
Resurse Umane SRL40. Le requérant était un mécanicien 
souffrant d’un handicap auditif qui avait été licencié 
pour avoir échoué lors de tests d’évaluation menés 
par une société de ressources humaines engagée par 
son employeur. Le requérant s’est plaint du fait que 
son employeur n’avait pas mis la société de ressources 
humaines au courant de son handicap auditif, et que, 
n’ayant pas été informé de la tenue de ce test, il n’avait 
pas réclamé d’interprète. L’organisme chargé de la pro-
motion de l’égalité a constaté une discrimination directe 
fondée sur le handicap concernant ce licenciement, du 
fait que l’employeur n’ait pas adapté les premiers tests 
d’évaluation au handicap du plaignant.

5�3 La discrimination est 
un obstacle à la pleine 
participation à la 
société

La discrimination entraîne souvent une exclusion de 
ceux qui en sont victimes de la participation active à de 
nombreux domaines de la vie, érigeant des barrières qui 
empêchent de nombreuses personnes de participer à la 
société sur la base de l’égalité et de la non-discrimination. 
C’est le cas, par exemple, pour les minorités ethniques, 
religieuses, nationales et sexuelles, ou encore pour les 
migrants dans les domaines des soins de santé, de l’édu-
cation, de l’emploi et du logement, comme le mettent 
régulièrement en évidence les données de la FRA41.

•  plus de quatre répondants sur cinq ont déclaré qu’il était courant d’entendre des plaisanteries sur les 
 personnes LGBT ;

•  près de la moitié des répondants pensent que les politiciens tiennent régulièrement des propos insultants 
vis-à-vis des personnes LGBT dans l’État membre où ils vivent.

Pour plus d’informations, voir : FRA (2013), Enquête LGBT dans l’UE – Enquête sur les personnes lesbiennes, gays, bisexuelles et transgenres 
dans l’Union européenne. Les résultats en bref, http://fra.europa.eu/fr/publication/2014/enquete-sur-les-personnes-lgbt-dans-lue-enquete-
sur-les-personnes-lesbiennes-gays ; données disponibles avec l’outil d’exploration de données, http://fra.europa.eu/DVS/DVT/lgbt.php

http://fra.europa.eu/fr/publication/2014/enquete-sur-les-personnes-lgbt-dans-lue-enquete-sur-les-personnes-lesbiennes-gays
http://fra.europa.eu/fr/publication/2014/enquete-sur-les-personnes-lgbt-dans-lue-enquete-sur-les-personnes-lesbiennes-gays
http://fra.europa.eu/DVS/DVT/lgbt.php
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Pratique encourageante

Aborder le problème de la 
sous-représentation des femmes 
dans les postes à responsabilité
Reconnaissant le fait que les femmes sont 
sous-représentées aux postes décisionnels, un 
projet italien s’est donné pour objectif d’améliorer 
la connaissance et la compréhension de la dimen-
sion du genre à la direction des entreprises et dans 
la croissance économique. Ce projet, mené sur 
deux ans par le département italien pour l’égalité 
des chances du ministère du travail et des affaires 
sociales et par l’université Bocconi, étudiera l’équi-
libre entre les hommes et les femmes au sein des 
conseils d’administration et des commissions de 
contrôle des entreprises publiques italiennes.

Le projet, soutenu par la Commission européenne, 
analysera également les conséquences de la pré-
sence de femmes au sein du conseil d’adminis-
tration d’entreprises publiques et privées. Intitulé 
« Femmes : une promesse pour les affaires et la 
croissance économique – promouvoir l’équilibre 
hommes-femmes au sein de conseils d’adminis-
tration  » (Women Mean Business and Economic 
Growth – Promoting Gender Balance on Company 
Boards), cette initiative proposera des pistes pour 
augmenter le nombre de femmes aux postes de 
haut niveau.

Le projet entend également promouvoir l’échange 
de bonnes pratiques ainsi que les effets béné-
fiques du leadership féminin sur la croissance 
économique et les affaires.
Pour plus d’informations, voir : www.pariopportunita.gov.it/
index.php/primo-piano/2396-qwomen-mean-business-and-
economic-growthq

En Espagne, le projet Promociona a pour objectif 
d’augmenter le nombre de femmes cadres pré-
sentes au sein des comités de direction et des 
conseils d’administration des entreprises, les ai-
dant à briser le plafond de verre dont elles font 
souvent l’expérience au cours de leur vie profes-
sionnelle. À cette fin, des programmes de forma-
tion et de développement destinés à encourager 
et à  retenir les femmes talentueuses au sein 
des entreprises permettront à  ces dernières de 
recruter et de préparer les femmes afin qu’elles 
puissent occuper des postes de direction. Lancé 
en 2013, le projet courra jusqu’à fin 2015, avec des 
financements du mécanisme financier de l’Espace 
économique européen.
Pour plus d’informations, voir : www.eeagrants.spain.msssi.
gob.es/docsRelevantes/pdf/folleto_programa_igualdad.pdf

Ces exemples comprennent le cas de personnes 
transgenres qui, dans certains États membres de l’UE, 
doivent souvent remplir une liste longue et complexe 
de critères établis par la loi avant que leur marqueur 
de genre ne puisse être changé sur leurs documents 

officiels, comme a pu le constater la FRA42. Parmi ces 
critères figure une preuve de diagnostic médical ou 
psychologique de transsexualité ou de dysphorie de 
genre/de transgendérisme. Sans un tel document, les 
personnes transgenres peuvent avoir des difficultés 
lorsqu’elles veulent prendre part à de simples activités 
quotidiennes qui requièrent une pièce d’identité.

D’autres obstacles à la participation proviennent de la 
stigmatisation et des stéréotypes négatifs qui suscitent 
la peur d’agressions verbales ou physiques. Près de la 
moitié de l’ensemble des personnes interrogées lors 
de l’enquête sur les personnes LGBT dans l’UE estiment 
que les politiciens de leur pays de résidence tiennent 
régulièrement ou fréquemment des propos insultants 
vis-à-vis des personnes LGBT43. De même, l’enquête 
de la FRA sur les personnes juives dans l’UE montre 
qu’en moyenne, plus de la moitié des répondants consi-
dèrent que les commentaires antisémites formulés par 
des politiciens et apparaissant dans les médias sont un 
problème dans le pays où ils vivent.44

Les données de ces enquêtes montrent également que 
de nombreuses personnes évitent certains évènements 
ou certains lieux dans leur quartier, de peur d’être har-
celées ou attaquées. Près de la moitié des personnes 
juives interrogées ayant été victimes d’un incident anti-
sémite au cours des 12 derniers mois déclarent éviter 
certains endroits parce qu’elles ne s’y sentent pas en 
sécurité en tant que personnes juives. De même, la 
moitié des répondants à l’enquête sur les personnes 
LGBT ont déclaré éviter certains lieux, de peur d’être 
agressés, menacés ou harcelés en raison de leur orien-
tation sexuelle ou identité de genre.

« Des obstacles systématiques, tels des attitudes culturelles 
négatives, des insuffisances en matière de renforcement 
des capacités des candidates potentielles et des ressources 
financières limitées empêchent les femmes de participer 
à la vie publique de manière équitable. »
ONU, Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des 
femmes, Observations finales relatives au septième rapport 
périodique de la Grèce adopté par le Comité lors de sa 54e ses-
sion, 11 février–1er mars 2013, paragraphe 24, www2.ohchr.org/
english/bodies/cedaw/docs/co/CEDAW.C.GRC.CO.7.doc

En juin, l’Institut européen pour l’égalité entre les 
hommes et les femmes a publié un rapport sur la situa-
tion de l’égalité entre les hommes et les femmes dans 
l’UE (à l’exception de la Croatie)45. À l’aide de l’indice de 
l’égalité de genre, un outil statistique destiné à mesurer 
dans la durée les progrès réalisés dans le domaine de 
l’égalité entre les hommes et les femmes, le résultat 
principal montre que les États membres ne sont pas 
parvenus à surmonter les inégalités hommes-femmes. 
Sur une échelle où 1 équivaut à l’absence d’égalité des 
sexes et où 100 représente une égalité totale, les États 
membres ont obtenu une moyenne de 54. L’UE est 
encore loin d’être une société respectueuse de l’égalité 
entre les sexes.

http://www.pariopportunita.gov.it/index.php/primo-piano/2396-qwomen-mean-business-and-economic-growthq
http://www.pariopportunita.gov.it/index.php/primo-piano/2396-qwomen-mean-business-and-economic-growthq
http://www.pariopportunita.gov.it/index.php/primo-piano/2396-qwomen-mean-business-and-economic-growthq
http://www.eeagrants.spain.msssi.gob.es/docsRelevantes/pdf/folleto_programa_igualdad.pdf
http://www.eeagrants.spain.msssi.gob.es/docsRelevantes/pdf/folleto_programa_igualdad.pdf
http://www2.ohchr.org/english/bodies/cedaw/docs/co/CEDAW.C.GRC.CO.7.doc
http://www2.ohchr.org/english/bodies/cedaw/docs/co/CEDAW.C.GRC.CO.7.doc
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Les résultats indiquent que c’est dans le domaine du 
pouvoir, où l’UE obtient une note de 38 seulement, que 
les disparités entre les hommes et les femmes se font 
le plus sentir. Ce score montre que les femmes sont 
largement sous-représentées dans les postes à res-
ponsabilité, bien qu’elles constituent près de la moitié 
de la main-d’œuvre et qu’elles représentent plus de 
la moitié des diplômés du troisième cycle. Le second 
champ dans lequel les disparités entre les hommes et 
les femmes sont les plus criantes est celui du temps 
consacré à des tâches domestiques et à des activités de 
soins non rémunérées, où le score moyen est de 38,8. 
Cela signifie que les femmes accordent beaucoup plus 
de temps à ce type d’activités que les hommes46.

En ce qui concerne les personnes handicapées, les 
 données recueillies par la FRA en 2013 mettent en évi-
dence le manque d’information disponible, l’absence 
de formations destinées aux autorités publiques, les 
obstacles physiques qui empêchent les personnes han-
dicapées d’accéder aux établissements et aux services 
publics et de les utiliser, de même que l’absence de 
mécanismes à travers lesquels leur voix pourrait par-
venir jusqu’aux décideurs. Tous ces points contribuent 
à créer des obstacles à la participation47.

Les personnes handicapées sont également confrontées 
à des obstacles juridiques qui entravent leur participa-
tion à la vie politique et sociale. C’est notamment le cas 
des personnes souffrant de handicaps psychosociaux 
ou intellectuels à qui l’on a retiré la capacité juridique, 
soit, la reconnaissance par la loi du droit d’une personne 
à prendre les décisions qui la concerne. De telles situa-
tions existent malgré l’insistance du Comité CRPD pour 
que les États parties à la convention « fassent en sorte 
que les personnes handicapées, y compris les personnes 
actuellement sous tutelle ou curatelle, puissent exercer 
leur droit de vote et participer à la vie publique. » 48

« Il est important de reconnaître la capacité juridique des 
personnes handicapées dans la vie publique et politique. 
Cela veut dire que l’aptitude d’une personne handicapée 
à prendre des décisions ne peut être utilisée afin de justifier 
qu’on l’empêche d’exercer ses droits politiques. »
Comité CRPD (2013), Projet d’observation générale rela-
tive à l’article 12 de la Convention – reconnaissance égale 
devant la loi, 25 novembre 2013, paragraphe 44, www.ohchr.
org/EN/HRBodies/CRPD/Pages/DGCArticles12And9.aspx

Seule une minorité d’États membres de l’UE ont levé 
l’ensemble des restrictions relatives au droit de vote des 
personnes auxquelles on a retiré la capacité juridique. 
Le Tableau 5.1 montre que dans la majorité des États 
membres, la loi continue à associer droit de votre et 
capacité juridique. Dans la moitié des 28 États membres 
de l’UE, les personnes auxquelles on a retiré la capacité 
juridique sont automatiquement privées de leur droit de 
vote (exclusion). Dans plusieurs autres États, la législa-
tion prévoit d’évaluer l’aptitude d’une personne à voter 
au cas par cas (participation limitée).

ACTIVITÉ DE LA FRA

Évaluer la situation de l’égalité et de 
la non-discrimination dans l’Union 
européenne (UE) : une variété de 
normes
La Commission européenne a demandé à  la FRA 
d’émettre un avis sur la situation de l’égalité au 
sein de l’UE, 10 ans après la mise en œuvre ini-
tiale des directives sur l’égalité. La Commission, 
conformément à  l’article  17 de la directive rela-
tive à  l’égalité raciale, fait rapport au Parlement 
européen et au Conseil de la mise en œuvre des 
directives relatives à l’égalité raciale et à l’égalité 
en matière d’emploi, en prenant en considération 
les avis de la FRA.

Il ressort de l’avis de la FRA, publié en octobre, 
que les gens continuent à  faire l’objet de discri-
minations dans leur vie quotidienne, malgré des 
progrès considérables réalisés à  l’échelle natio-
nale et au niveau de l’UE en matière de politiques 
et de lois dont la portée va au-delà du domaine 
de l’emploi.

L’avis montre également que l’absence de pro-
grès notables de l’UE en vue de l’adoption de la 
directive horizontale relative à  la non-discrimi-
nation n’a pas empêché les systèmes nationaux 
d’élargir le champ de leur protection. Un certain 
nombre d’États membres ont adopté des mesures 
juridiques afin d’étendre leur protection selon un 
éventail de critères, créant ainsi une variété de 
normes sur l’ensemble de l’UE.

Un autre aspect important concernant l’égalité 
et la non-discrimination est la conscience que 
les gens ont de leurs droits dans ce domaine. La 
FRA a réuni un ensemble de preuves mettant en 
évidence un manque de connaissance de la popu-
lation vis-à-vis de ses droits. L’avis souligne en 
conséquence l’importance pour les autorités na-
tionales et locales d’intensifier leurs activités de 
sensibilisation aux droits. Celles-ci devraient atti-
rer l’attention du public sur la législation anti-dis-
crimination et tenter de cibler les personnes les 
plus exposées à la discrimination.

Il ressort également de cet avis que les États 
membres devraient faciliter l’accès à la justice afin 
de garantir l’égalité dans la pratique, en élargis-
sant le mandat des organismes de promotion de 
l’égalité afin qu’ils prennent en charge les plaintes 
lorsque ce n’est pas déjà le cas. De plus, les règles 
devraient être assouplies afin de permettre aux 
organisations de la société civile d’entamer des 
procédures au nom des personnes victimes de 
discrimination.
Pour plus d’informations, voir : FRA (2013), Avis de la FRA sur 
l’impact de la législation de l’UE en matière d’égalité, http://
fra.europa.eu/en/opinion/2013/fra-opinion-situation-equality-
european-union-10-years-initial-implementation-equality

http://www.ohchr.org/EN/HRBodies/CRPD/Pages/DGCArticles12And9.aspx
http://www.ohchr.org/EN/HRBodies/CRPD/Pages/DGCArticles12And9.aspx
http://fra.europa.eu/en/opinion/2013/fra-opinion-situation-equality-european-union-10-years-initial-implementation-equality
http://fra.europa.eu/en/opinion/2013/fra-opinion-situation-equality-european-union-10-years-initial-implementation-equality
http://fra.europa.eu/en/opinion/2013/fra-opinion-situation-equality-european-union-10-years-initial-implementation-equality
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Tableau 5.1 : Droit à participer à la vie politique des personnes souffrant de handicaps psychosociaux et des 
personnes handicapées intellectuelles, par État membre 

État 
membre 
de l’UE

Exclusion Participation limitée Entière participation

AT X

BE X

BG X

CY X

CZ X

DE X

DK X X

EE X X

EL X

ES X X

FI X X

FR X X

HR X

HU X

IE X X

IT X

LT X

LU X

LV X

MT X X

NL X

PL X

PT X

RO X

SE X

SI X

SK X

UK X

Notes :  Données en date de décembre 2013 ; un État membre de l’UE peut apparaître dans plusieurs colonnes, en raison du 
fait que les personnes ayant des handicaps psychosociaux et les personnes handicapées intellectuelles peuvent être 
traitées différemment selon la législation nationale de chaque État membre, ou que plusieurs législations spécifient des 
restrictions différentes concernant le droit à participer à la vie politique.

Source : FRA, 2013
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5�4 Les États membres 
adoptent des mesures 
pour lutter contre la 
discrimination

En 2013, les États membres de l’UE ont adopté des 
mesures afin de pouvoir lutter de manière plus effi-
cace contre la discrimination. La Pologne, par exemple, 
a  adopté un plan d’action national pour l’égalité 
de traitement couvrant la période  2013–201649. Au 
Royaume-Uni, le Ministère de la culture, des médias 
et du sport et le Bureau gouvernemental de l’égalité ont 
publié leur politique en vue de la création d’une société 
plus juste et plus équitable (Creating a fairer and more 
equal society)50. Cette politique vise à lutter contre la 
discrimination, y compris la discrimination fondée sur 
l’âge, le handicap, la réaffectation sexuelle, le mariage 
et le partenariat civil, le fait d’être enceinte ou parent, 
la race, la religion ou les croyances, le sexe et l’orienta-
tion sexuelle. La Croatie51 et la Grèce52 ont adopté des 
plans d’action similaires, celui de la Grèce couvrant les 
droits de l’homme de manière globale. L’Estonie53 et la 
Finlande54 ont organisé des campagnes afin de promou-
voir la diversité et l’égalité. En Espagne55, le ministère de 
la santé, des services sociaux et de l’égalité a entamé 
un inventaire des manières dont la discrimination est 
perçue et se manifeste, dans le but de permettre aux 
autorités d’élaborer des politiques antidiscriminatoires 
plus efficaces. Toujours en Espagne, une loi relative 
à l’amélioration de la qualité de l’éducation pour toute 
personne, quels que soient ses antécédents, est entrée 
en vigueur en décembre56.

Les États membres de l’UE ont également adopté 
en 2013 des mesures ciblant les principaux critères de 
discrimination, notamment en ce qui concerne l’âge, le 
handicap, l’orientation sexuelle et l’identité de genre.

5�4�1 Lutter contre la discrimination 
fondée sur l’âge

Reconnaissant que l’ensemble des droits humains et 
des libertés fondamentales s’appliquent aux personnes 
âgées, le projet de recommandation du Comité direc-
teur pour les droits de l’homme du Conseil de l’Europe 
relatif à la promotion des droits humains des personnes 
âgées appelle à un respect accru de l’autonomie et 
de la capacité juridique des personnes âgées dans la 
vie quotidienne. Ce projet appelle également à pro-
mouvoir la protection des personnes âgées, dans des 
sociétés où la discrimination fondée sur l’âge est en 
progression, ou dans des situations où ces personnes 
peuvent être vulnérables57.

Les États membres ont adopté des mesures afin 
 d’encourager les employeurs à embaucher des per-
sonnes jeunes ou âgées dans le but de lutter contre 

les taux élevés du chômage des jeunes et contre la 
discrimination fondée sur l’âge. En République tchèque, 
le plan d’action national de promotion du vieillissement 
actif sur la période 2013–201758, mis au point par le 
ministère du travail et des affaires sociales, envisage 
la mise en œuvre d’outils de soutien pour les travailleurs 
les plus âgés. Le projet intègre la notion de gestion des 
âges et augmente l’emploi des personnes âgées en 
créant des postes partagés entre jeunes employés et 
travailleurs plus âgés.

La Bulgarie a  mis en place des subventions pour 
 l’embauche des personnes âgées de moins de 29 ans59. 
Au Danemark, le gouvernement a adopté des mesures 
similaires, en créant des programmes dont l’objectif 
est d’intégrer les jeunes sur le marché du travail60. 
La Finlande a lancé le programme « Garantie pour la 
jeunesse » (Youth Guarantee programme) qui assure 
l’accès des jeunes à  l’éducation, à  la formation et 
à l’emploi, et qui les protège de l’exclusion sociale61.

En France, le « contrat de génération » garantit aux 
entreprises de moins de 300 employés un soutien 
financier lorsqu’elles recrutent des personnes de moins 
de 26 ans ou des travailleurs handicapés de moins de 
30 ans, ou lorsqu’elles maintiennent en poste des 
employés âgés de plus de 57 ans62. En Espagne, le 
gouvernement a contraint les entreprises à but lucratif 
dont l’effectif est supérieur à 100 personnes à verser 
une compensation au régime de prestations sociales 
de l’État si elles procèdent à un licenciement collectif 
de travailleurs âgés de plus de 50 ans63.

La Belgique et l’Allemagne se sont inspirées des 
campagnes lancées en 2012 dans le cadre de l’année 
européenne du vieillissement actif et de la solidarité 
intergénérationnelle, en adoptant des mesures desti-
nées à garantir un traitement non discriminatoire des 
jeunes et des personnes âgées en matière d’emploi. 
Ces mesures comprenaient des campagnes de sensibi-
lisation comme l’initiative belge Les employés de plus 
de 50 ans sont un plus pour toutes les entreprises64. 
La campagne allemande Perspektive 50plus65 avait 
pour objectif de sensibiliser le public sur les questions 
démographiques, de mobiliser les personnes âgées 
victimes du chômage de longue durée et de favoriser 
leur intégration sur le marché du travail.

Enfin, la Commission européenne a classé la  procédure 
d’infraction relative à la retraite forcée des juges en 
Hongrie, dont on avait abaissé l’âge obligatoire du 
départ à la retraite de 70 à 62 ans66. La Hongrie a modifié 
le texte de loi concerné.
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Pratique encourageante

Fournir à la police des orientations 
en matière de lutte contre la 
discrimination
En Espagne, l’Union nationale des cadres de la 
police locale et plusieurs ONG travaillant avec les 
migrants, les personnes roms, LGBT et les per-
sonnes handicapées intellectuelles et des per-
sonnes souffrant de troubles mentaux ont publié 
un guide de lutte contre la discrimination et de 
promotion de l’égalité. Ce guide se penche sur la 
discrimination fondée sur des critères spécifiques, 
la discrimination multiple et les crimes de haine. Il 
explique également dans quelles situations la dis-
crimination peut généralement survenir, en four-
nissant des données statistiques et sociologiques 
sur les populations qui y  sont le plus exposées. 
Le guide décrit également des cas spécifiques de 
discrimination impliquant la police en Espagne et 
fournit des informations relatives au cadre juri-
dique de la non-discrimination aux niveaux inter-
national, européen et national.

L’objectif de ce guide est de sensibiliser les poli-
ciers en leur communiquant des exemples de 
bonnes pratiques dans les domaines suivants  : 
adaptation de la police à  la diversité  ; participa-
tion d’une société diversifiée à des politiques de 
sécurité publique ; lutte contre les crimes de haine 
et abandon du profilage ethnique.
Pour plus d’informations, voir : Espagne, Programa de colabo-
ración de la Open Society Foundations con la Plataforma por 
la Gestión policial de la Diversidad (2013), Guía para la Gestión 
Policial de la Diversidad, http://gestionpolicialdiversidad.org/
PDFactividades/guia_gestion_policial_diversidad.pdf

5�4�2 Lutter contre la discrimination 
fondée sur le handicap

Les États membres de l’UE ont continué à  faire 
 évoluer leurs cadres juridiques et stratégiques afin 
qu’ils soient conformes à leurs obligations juridiques 
aux termes de la CRPD. De nouvelles lois ont été soit 
adoptées, soit présentées sous forme de projet en 
Autriche67, en Belgique68, en Estonie69, en Hongrie70, 
en Italie71, en Lettonie72, aux Pays-Bas73, au Portugal74 
et au Royaume-Uni75.

La Croatie76, la Hongrie77, la Lettonie78 et la République 
tchèque79 ont adopté des réformes afin de réduire les 
restrictions imposées aux personnes souffrant de han-
dicaps psychosociaux ou aux personnes handicapées 
intellectuelles à qui l’on a retiré la capacité juridique. En 
République tchèque, le code civil entré en vigueur le 
1er janvier 2014 précise que la capacité juridique d’une 
personne peut être limitée partiellement, la décision 
de l’étendue de la restriction de la capacité juridique de 
l’individu, y compris concernant le fait de conserver le 
droit de vote ou non80, revenant aux tribunaux.

Les modifications apportées au droit civil letton en 
vigueur depuis le 1er janvier 2013 prévoient qu’« une 
personne ne doit pas être privée des droits immatériels 
de sa personne », y compris du droit de vote81. De plus, 
un projet de loi relatif à la prise de décision assistée, ins-
tallant un cadre juridique à l’assistance dans la prise de 
décision, a été présenté en Irlande (voir le Chapitre 10 sur 
les États membres et les obligations internationales)82.

La Hongrie a entamé des réformes en lien avec les obser-
vations finales du Comité CRPD83. Le comité a déclaré 
craindre que la définition du handicap donnée dans la 
loi sur le handicap84 n’exclue les personnes souffrant de 
handicaps psychosociaux. La Hongrie a donc amendé 
cette loi, qui, à compter du 1er  janvier 2014, couvre 
cette catégorie de personnes85. Par ailleurs, le comité 
a spécifiquement enjoint à la Hongrie de « réexaminer 
l’attribution des fonds, y compris des fonds régionaux 
obtenus auprès de l’Union européenne » afin d’en 
garantir la parfaite conformité avec l’article 19 de la 
CRPD86. Ceci aura une incidence sur l’utilisation des 
nouveaux Fonds structurels destinés à  soutenir la 
réorientation des soins hospitaliers vers des soins de 
proximité, notamment compte tenu des conditions ex 
ante nouvellement adoptées (pour plus d’informations 
sur les conditions ex ante, voir la Section 5.5).

Pratique encourageante

Impliquer les ONG dans l’amélioration 
de l’accessibilité des bâtiments aux 
personnes handicapées
Dans la ville de Vinkovci, en Croatie, le Comité 
pour l’examen technique des constructions com-
prend un membre représentant Bubamara, une 
ONG qui agit en faveur de la protection des per-
sonnes handicapées. Le comité procède à  des 
tests sur le terrain concernant l’accessibilité des 
nouvelles constructions, condition préalable 
à l’obtention des permis d’utilisation. Les résultats 
de ces tests sont pris en considération dans les 
travaux des ingénieurs, leur permettant de reti-
rer tout obstacle potentiel et de tenir compte de 
ces observations dans les projets de construction 
à venir. Le comité remplit également une mission 
de sensibilisation dans le secteur du bâtiment, 
communiquant sur les moyens de garantir qu’un 
édifice soit accessible à  tous. Plusieurs villes de 
Croatie ont désormais inclus des représentants 
d’ONG dans leur comité technique de construc-
tion, une pratique recommandée par le Médiateur 
en charge des personnes handicapées.
Pour plus d’informations, voir : www.bubamara.hr/ et 
www.bd.undp.org/content/croatia/hr/home/presscenter/
articles/2013/10/15/osobe-s-invaliditetom-i-lokalna-uprava-o-
ne-pristupa-nosti-objekata/

http://gestionpolicialdiversidad.org/PDFactividades/guia_gestion_policial_diversidad.pdf
http://gestionpolicialdiversidad.org/PDFactividades/guia_gestion_policial_diversidad.pdf
http://www.bubamara.hr/
http://www.bd.undp.org/content/croatia/hr/home/presscenter/articles/2013/10/15/osobe-s-invaliditetom-i-lokalna-uprava-o-ne-pristupa-nosti-objekata/
http://www.bd.undp.org/content/croatia/hr/home/presscenter/articles/2013/10/15/osobe-s-invaliditetom-i-lokalna-uprava-o-ne-pristupa-nosti-objekata/
http://www.bd.undp.org/content/croatia/hr/home/presscenter/articles/2013/10/15/osobe-s-invaliditetom-i-lokalna-uprava-o-ne-pristupa-nosti-objekata/
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Chypre87, le Danemark88, l’Italie89, la Lettonie90, la 
Lituanie91, le Royaume-Uni92 et la Slovaquie93 ont lancé 
des plans d’action dans le domaine du handicap. En 
février, le ministère italien du travail et des politiques 
sociales a par exemple approuvé le premier Programme 
d’action national du pays pour la promotion des droits 
et de l’intégration des personnes handicapées94. Ce 
programme identifie sept domaines prioritaires pour 
la mise en œuvre de la CRPD et définit des mesures 
concrètes à adopter par les autorités nationales, régio-
nales et locales.

D’autres initiatives en faveur d’une meilleure 
 participation des personnes handicapées visent 
l’accessibilité de l’information et des édifices publics, 
ainsi que l’assistance durant les procédures de vote. La 
France exige notamment qu’une évaluation soit faite de 
l’accessibilité des personnes handicapées aux édifices 
municipaux et nationaux, conformément à la circulaire 
interdépartementale publiée en janvier95. Depuis 2013, 
le Parlement fédéral autrichien possède un outil capable 
de lire à voix haute le contenu de son site internet96.

Afin de mieux garantir aux personnes handicapées 
nécessitant une assistance le caractère secret du vote 
lors de leur scrutin, le Comité parlementaire électoral 
suédois a proposé d’introduire une nouvelle dispo-
sition à la loi relative aux élections, qui inclurait un 
devoir explicite de confidentialité pour les personnes 
assistant les votants97. Au Royaume-Uni, le service de 
diffusion de l’information parlementaire (Parliamentary 
outreach service) s’est associé à une organisation à but 
non lucratif pour lancer une campagne, Love your vote, 
ayant pour objectif d’expliquer aux personnes handi-
capées intellectuelles le processus parlementaire, le 
système électoral, les procédures de vote et la manière 
de faire pression sur leur représentant local98.

La directive sur l’égalité en matière d’emploi inclut le 
devoir de prévoir des « aménagements raisonnables » 
pour les personnes handicapées. Il est du devoir de 
l’employeur de prendre les mesures appropriées, si 
nécessaire, afin de permettre à une personne han-
dicapée d’accéder à un emploi, de l’exercer ou d’y 
progresser, ou pour qu’une formation lui soit dis-
pensée, sauf si ces mesures imposent à l’employeur 
une charge disproportionnée98.

En Croatie, les législateurs ont amendé la nouvelle loi 
relative à la réinsertion professionnelle et à l’emploi 
des personnes handicapées. Les aménagements 
raisonnables sur le lieu de travail sont nouvellement 
définis comme « des aménagements et ajustements 
nécessaires et adéquats, qui ne soient pas dispropor-
tionnés ou insuffisants, afin de garantir à une personne 
handicapée un emploi et un travail sur la base de 
l’égalité avec les autres pour chaque cas individuel, si 
nécessaire. » 99

Dans certains pays, les mesures relatives aux 
 aménagements raisonnables ont été appliquées 
à d’autres domaines que celui de l’emploi, comme 
l’éducation. En Bulgarie, par exemple, le programme 
national pour l’accessibilité à la scolarisation « Pour 
la création d’un environnement architectural acces-
sible 2013 » a pour objectif de créer un environnement 
de soutien pour 400 enfants handicapés intellectuels 
qui ont vécu dans des institutions dont la fermeture 
est programmée. Ce programme prévoit également 
de faciliter à ces enfants l’accès à 64 maternelles et 
écoles primaires pilotes proches de leur nouveau loge-
ment (en petits centres d’accueil de type familial ou 
en foyers). Cela vaut également pour le programme 
d’enseignement inclusif, grâce auquel 1 331 élèves 
ayant des besoins spécifiques en matière d’éducation 
ont reçu une aide afin d’étudier dans 84 établisse-
ments secondaires pilotes100.

Le gouvernement de la Communauté flamande de 
Belgique a approuvé une proposition de décret visant 
à instaurer des mesures en faveur des élèves ayant 
des besoins spécifiques en matière d’éducation, qu›il 
a soumise au Parlement flamand en novembre 2013101. 
Cette proposition de décret prévoit que les enfants 
aptes à poursuivre un cursus scolaire ordinaire avec 
des ajustements raisonnables ont le droit de s’inscrire 
ou de rester inscrits dans des établissements ordinaires. 
Les élèves qui ne sont pas aptes à suivre un cursus 
ordinaire, en raison des exigences à remplir pour obtenir 
un diplôme, ou pour qui les ajustements visant à leur 
permettre de suivre les cours ordinaires seraient dérai-
sonnables, ont accès à l’enseignement spécial102.

5�4�3 Lutte contre la discrimination 
fondée sur des motifs 
d’orientation sexuelle ou 
d’identité de genre

En 2013, plusieurs États membres se sont intéressés 
au statut juridique des personnes LGBT. Malte a, par 
exemple, supprimé de son Code civil certains obstacles 
relatifs à l’état civil des personnes ayant changé de 
sexe103. La Pologne a entamé des discussions parle-
mentaires en vue d’adopter une procédure formelle de 
reconnaissance de l’identité de genre104. En Irlande, le 
ministère de la protection sociale a introduit une propo-
sition de loi visant à reconnaître officiellement le sexe 
acquis des personnes transgenres dans toutes les situa-
tions, y compris dans les contacts avec l’État, les orga-
nismes publics et les entités civiles et commerciales105.

La Lettonie a adopté de nouveaux règlements sur l’état 
civil qui autorisent, entre autres, le changement de sexe 
légal106. En vertu de la nouvelle loi, lorsqu’une personne 
subit un changement de sexe partiel ou complet, son 
inscription au registre doit être mise à jour et la men-
tion de son genre doit être modifiée selon le certificat 
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d’attestation du changement de sexe établi par l’éta-
blissement de santé ou le médecin.

De la même façon, la Lituanie a simplifié la procédure de 
reconnaissance légale de l’identité de genre en contrai-
gnant les services de registre à modifier les documents 
d’identité lors de la soumission d’une preuve médicale 
attestant d’une opération de conversion sexuelle107. 
La Ligue gay lituanienne indique, toutefois, qu’une 
proposition exposant à une amende les personnes 
qui organiseraient des manifestations semblant aller 
à l’encontre des « valeurs morales constitutionnelles et 
principes relatifs à la famille établis par la Constitution » 
a été introduite en 2013. En cas d’adoption, cette pro-
position s’appliquerait à toute situation dans laquelle 
les personnes LGBT seraient considérées comme allant 
à l’encontre des « valeurs morales de la société »108.

Aux Pays-Bas, le Parlement s’est prononcé en faveur 
d’une loi permettant aux personnes transgenres de 
changer de sexe légal sans avoir à se soumettre à cer-
taines exigences, telles qu’une stérilisation ou une 
chirurgie portant sur les organes génitaux109.

Tout en reconnaissant certaines avancées mineures 
dans la reconnaissance légale de l’identité de genre 
des personnes transgenres réalisées dans certains 
États membres, les organisations de la société civile 
conservent un regard critique sur les propositions 
législatives imposant une stérilisation, le divorce ou 
un traitement médical obligatoire110.

En Belgique,111 au Danemark,112 en Finlande113 et en 
France114, des organismes nationaux de promotion de 
l’égalité et des groupes de travail d’experts se sont 
intéressés à la législation relative aux personnes LGBT. 
Leurs efforts ont porté sur la reconnaissance de l’iden-
tité de genre dans les affaires civiles, les conditions 
relatives à  la réaffectation sexuelle et l’élaboration 
de propositions de réformes légales visant à mieux 
répondre aux besoins des personnes LGBT. À Chypre, 
en plus d’une loi sanctionnant la discrimination pour 
des motifs de race, de couleur, de religion, d’origine 
ethnique ou nationale, le ministère de la justice et de 
l’ordre public a soumis au Parlement une proposition 
de loi visant à modifier le code pénal. La proposition 
de loi viserait à sanctionner l’incitation publique à la 
discrimination, à la haine ou à la violence à l’encontre 
de personnes sur la base de leur orientation sexuelle 
ou de leur identité de genre115.

Des plans d’action et des mesures politiques de lutte 
contre la discrimination pour des motifs d’orientation 
sexuelle et d’identité de genre ont également été 
introduits ou mis à jour en Belgique, aux Pays-Bas116 
et au Portugal117.

5�5 L’UE mobilise des fonds 
structurels européens 
pour la lutte contre la 
discrimination

Le paquet législatif sur les fonds structurels de l’Union 
européenne pour la période 2014–2020 a été adopté 
en décembre 2013118. Ces fonds, qui représentent un 
montant de 325 milliards EUR, constituent le principal 
outil d’investissement de l’UE pour atteindre les objec-
tifs Europe 2020, y compris la réduction de l’exclusion 
sociale, la promotion de la croissance économique et 
la création d’emplois119.

Les règlements régissant plusieurs fonds spécifiques 
font expressément référence à la promotion de l’éga-
lité et de la non-discrimination. Pour la première fois, 
le Fonds social européen (FSE), qui constitue 23 % du 
montant total du budget consacré aux fonds structurels, 
comportera un volet spécifique sur la lutte contre la 
discrimination fondée sur le sexe, la race ou l’origine 
ethnique, la religion ou les convictions, un handicap, 
l’âge ou l’orientation sexuelle, c’est-à-dire les motifs 
couverts par l’article 10 du Traité sur le fonctionnement 
de l’Union européenne, outre les actions prévues pour 
la promotion de l’emploi et l’inclusion sociale120.

Au moins 20 % des 74 milliards EUR des fonds du FSE 
qui seront distribués sur une période de financement 
de sept ans, seront consacrés à l’inclusion sociale et 
une enveloppe de trois milliards EUR sera affectée aux 
initiatives pour l’emploi des jeunes dans les régions où 
le taux de chômage des jeunes dépasse 25 %121.

L’un des éléments essentiels dans le domaine de 
 l’égalité et de la lutte contre la discrimination est l’inté-
gration de la condition imposée aux États membres de 
démontrer la mise en place d’instruments et mesures 
juridiques et politiques pertinents avant de pouvoir 
présenter une demande de financement, y compris 
dans les domaines de la lutte contre la discrimination, 
de l’égalité hommes-femmes et du handicap. L’adoption 
de telles « conditions ex ante » dans ces trois domaines 
renverse une précédente décision du Conseil de l’Union 
européenne les supprimant122.

Avant toute attribution de fonds, la Commission 
 européenne doit évaluer le respect d’un certain nombre 
de critères relatifs à chacune des conditions. En ce qui 
concerne la lutte contre la discrimination, par exemple, 
les États membres de l’UE doivent satisfaire certains 
critères, tels que : la mise en place de dispositions visant 
à impliquer les organismes de promotion de l’égalité 
de traitement dans la préparation et la mise en œuvre 
des programmes123. L’un des critères essentiels dans le 
contexte du handicap, de l’enfance et des personnes 
âgées est le critère lié à  l’objectif de promotion de 
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l’inclusion sociale, de lutte contre la pauvreté et toute 
discrimination, lequel inclut des « mesures d’accom-
pagnement de la transition d’une prise en charge 
en institution à une prise en charge de proximité ». 
Le Tableau 5.2 présente un résumé des conditions 
ex ante pertinentes.

En outre, le programme « Droits, égalité et citoyenneté » 
pour la période 2014–2020124 a été adopté en décembre. 
Celui-ci contribuera à lutter contre la discrimination pour 
les motifs prévus à l’article 21 de la Charte des droits 
fondamentaux, à savoir le sexe, la race, la couleur, les 
origines ethniques ou sociales, les caractéristiques 
génétiques, la langue, la religion ou les convictions, les 
opinions politiques ou toute autre opinion, l’apparte-
nance à une minorité nationale, la fortune, la naissance, 
un handicap, l’âge ou l’orientation sexuelle. Le mon-
tant des fonds disponibles s’élève à 439 473 000 EUR 
répartis en trois programmes : « Droits fondamentaux 
et citoyenneté »125, Daphné III,126 et deux des chapitres 
du programme Progress127.

« La mise en œuvre des priorités financées par le FSE 
devrait contribuer à la lutte contre toute discrimination 
fondée sur le sexe, la race ou l’origine ethnique, la religion 
ou les convictions, un handicap, l’âge ou l’orientation 
sexuelle en accordant une attention particulière aux 
personnes confrontées à une discrimination multiple ; 
il convient d’interpréter au sens large l’expression 
« discrimination fondée sur le sexe », de manière 
à ce qu’elle englobe d’autres aspects liés au genre, 
conformément à la jurisprudence établie par la Cour de 
justice de l’Union européenne. Le FSE devrait favoriser 
le respect des obligations inscrites dans la Convention 
des Nations Unies relative aux droits des personnes 
handicapées, notamment en ce qui concerne l’éducation, 
le travail et l’emploi ainsi que l’accessibilité. Il devrait 
également promouvoir le passage d’une prise en charge 
institutionnelle à une prise en charge de proximité. Le 
FSE ne devrait soutenir aucune action contribuant à la 
ségrégation ou à l’exclusion sociale. »
Résolution législative du Parlement européen du 20 novembre 2013 
sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil 
relatif au Fonds social européen et abrogeant le règlement (CE) 
n° 1081/2006, P7_TA(2013)0483, Strasbourg, 20 novembre 2013

Tableau 5.2 : Dispositions communes sur les fonds européens : conditions ex ante générales 
et thématiques sélectionnées

Domaine Condition ex ante

Lutte contre la discrimination

L’existence de capacités administratives pour la transposition et l’applica-
tion effectives de la législation et de la politique de l’Union en matière de 
non-discrimination dans le domaine des Fonds structurels et d’investissement 
européens (FSIE)

Égalité entre les hommes et 
les femmes

L’existence de capacités administratives pour la transposition et l’application 
effectives de la législation et de la politique de l’Union en matière d’égalité 
entre les hommes et les femmes dans le domaine des FSIE

Handicap

L’existence de capacités administratives pour la transposition et l’application 
effectives de la Convention des Nations Unies relative aux droits des personnes 
handicapées (CRPD) dans le domaine des FSIE conformément à la décision 
2010/48/CE du Conseil

Objectif thématique Condition ex ante

Promouvoir l’inclusion sociale 
et lutter contre la pauvreté et 
toute forme de discrimination 

L’existence et la concrétisation d’un cadre stratégique national de réduction 
de la pauvreté visant l’inclusion active des personnes exclues du marché du 
travail, à la lumière des lignes directrices pour l’emploi

Promouvoir un emploi durable 
et de qualité et soutenir la 
mobilité de la main-d’œuvre
FSE : vieillissement actif et en 
bonne santé

Des politiques de vieillissement actif ont été mises au point à la lumière des 
lignes directrices pour les politiques de l’emploi

Source:  Règlement (UE) n° 1303/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 portant dispositions communes 
relatives au Fonds européen de développement régional, au Fonds social européen, au Fonds de cohésion, au Fonds 
européen agricole pour le développement rural et au Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche, portant 
dispositions générales applicables au Fonds européen de développement régional, au Fonds social européen, au Fonds de 
cohésion et au Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche, et abrogeant le règlement (CE) n° 1083/2006 du 
Conseil, JO L 347 du 20 décembre 2013, p. 320–469, art. 19 et annexe XI
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Perspectives
Le rapport de la Commission européenne sur la mise 
en œuvre de la directive sur l’égalité en matière d’em-
ploi et de travail et de la directive relative à l’égalité 
raciale donnera un nouvel élan aux efforts des États 
membres de l’UE visant à  garantir une protection 
adéquate contre la discrimination et l’inégalité de trai-
tement. Celui-ci pourrait conduire à une révision des 
politiques et instruments nationaux relatifs à l’égalité 
et la non-discrimination.

L’impact de la crise économique continuera d’affecter 
la capacité des personnes en situation de vulnérabi-
lité à participer pleinement à la vie sociale dans plu-
sieurs États membres de l’UE. La politique de cohésion 
sociale réformée mettra à  la disposition des États 
membres jusqu’à 351,8 milliards EUR pour réaliser les 
objectifs Europe 2020, lesquels prévoient notamment 

la réduction de la pauvreté et de l’exclusion sociale. 
Toutefois, la capacité de l’ensemble des personnes 
vivant dans l’UE à participer pleinement et sur un pied 
d’égalité dépendra également du rythme des progrès 
réalisés dans certains domaines législatifs et politiques 
clés, tels que la directive horizontale et l’acte légis-
latif sur l’accessibilité.

Après s’être réuni pour la première fois en 2013, le 
cadre de suivi de la CRPD dans l’UE, institué en vertu 
de l’article 33, paragraphe 2, de la Convention, enta-
mera ses activités en 2014. Il élaborera notamment un 
programme de travail et prendra des mesures visant 
à garantir l’accès du public aux documents et infor-
mations clés relatifs aux activités du cadre, qui est 
composé du Parlement européen, de la Commission 
européenne, du Médiateur européen, de la FRA et du 
Forum européen des personnes handicapées représen-
tant la société civile.
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ONU et CdE UE
 Janvier

19 février – La Commission européenne contre le racisme et l’intolérance (ECRI) du Conseil de l’Europe publie 
ses conclusions sur la mise en œuvre des recommandations prioritaires émises dans ses rapports nationaux 

sur l’Autriche, l’Estonie et le Royaume-Uni, publiés en 2010

19 février – L’ECRI publie son quatrième rapport sur l’Irlande

 Février
 Mars
4 avril – Le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale des Nations Unies (CERD) conclut que l’absence d’une 

enquête efficace menée par l’Allemagne sur les propos tenus par Thilo Sarrazin sur les migrants d’origine turque ou 
arabe équivalait à une violation de la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale

16 avril – Le Commissaire aux droits de l’homme du Conseil de l’Europe publie un rapport à la suite de sa visite en 
Grèce, en mettant tout particulièrement l’accent sur l’intolérance et les crimes de haine

17 avril – Le CERD publie ses observations finales sur la Slovaquie

 Avril
26 mai – Le Rapporteur spécial sur la liberté de religion ou de conviction du Haut-Commissariat des Nations 

Unies aux droits de l’homme publie un rapport sur les formes contemporaines de racisme, de discrimination 
raciale, de xénophobie et de l’intolérance qui y est associée relatif à la mise en œuvre de la résolution 67/154 

de l’Assemblée générale sur la glorification du nazisme

 Mai
6 juin – Le Rapporteur spécial sur les formes contemporaines de racisme, de discrimination raciale, de xénophobie et 

de l’intolérance qui y est associée publie un rapport sur sa visite en Espagne

 Juin
9 juillet – L’ECRI publie ses quatrièmes rapports sur la Finlande et le Portugal, et publie des conclusions sur 

la mise en œuvre d’un certain nombre de recommandations prioritaires émises dans ses rapports nationaux 
sur la Pologne et la France, publiés en 2010

9 juillet – La Cour européenne des droits de l’homme (CouEDH) conclut dans l’affaire Vona c� Hongrie que la dissolution 
de l’association « la Garde hongroise » (Magyar Gárda), impliquée dans des rassemblements anti-Roms et des défilés 

paramilitaires, ne viole pas la Convention européenne des droits de l’homme (CEDH)

 Juillet
23 août – Le CERD adopte une Recommandation sur la lutte contre les discours de haine raciale

 Août
23 septembre – Le CERD publie ses observations finales sur Chypre et la Suède

 Septembre
15 octobre – L’ECRI publie ses quatrièmes rapports sur Malte et les Pays-Bas

 Octobre
 Novembre
 Décembre

17–18 janvier – Réunion informelle des ministres de la justice et des affaires intérieures sur l’action de l’UE dans la lutte 
contre le crime de haine, le racisme, l’antisémitisme et la xénophobie

Janvier 
Février 
14 mars – Le Parlement européen adopte une résolution intitulée « Intensifier la lutte contre le racisme, la xénophobie 
et les crimes inspirés par la haine »

Mars 
Avril 
Mai 
6-7 juin – Le Conseil de l’Union européenne adopte des conclusions appelant à une actualisation de la stratégie de l’UE 
visant à lutter contre la radicalisation et le recrutement de terroristes

Juin 
Juillet 
Août 
23 septembre – Les ministres de 17 États membres de l’UE se se réunissent en Italie pour signer la déclaration de Rome 
pour une Europe de la diversité et de la lutte contre le racisme

Septembre 
Octobre 
12-13 novembre – Conférence des droits fondamentaux sur le crime de haine organisée par l’Agence des droits 
fondamentaux de l’Union européenne en collaboration avec la Présidence lituanienne du Conseil de l’Union 
européenne

Novembre 
6 décembre – Le Conseil de l’Union européenne publie des conclusions sur la lutte contre les crimes de haine dans 
l’Union européenne

Décembre 
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L’impact de la crise économique, les taux de chômage élevés, les craintes relatives à l’arrivée de migrants et 
la perte progressive de confiance dans les processus démocratiques alimentent le racisme, la xénophobie et 
l’intolérance qui y est associée dans l’Union européenne (UE). Certains discours politiques aux niveaux local, 
national et européen accentuent un ton agressif, ne fût-ce que parce que les médias se font l’écho de ces 
messages répercutés ensuite à travers les médias sociaux. Les institutions et les États membres de l’UE doivent 
dès lors rester vigilants et redoubler d’efforts pour lutter contre l’expression du racisme, de la xénophobie et de 
l’intolérance qui y est associée sous toutes leurs formes.

6�1 Le racisme, la 
xénophobie et 
l’intolérance qui y est 
associée sont de 
nouveau au premier 
plan des préoccupations 
politiques

Des ministres d’État noirs comparés à des singes  ; 
un maire centriste déclarant en public qu’Hitler n’a 
peut-être pas tué assez de gens du voyage  ; des 
députés déclarant que les sionistes ont financé et 
organisé l’Holocauste ; la désignation des Roms, des 
demandeurs d’asile, des réfugiés, des migrants et des 
personnes issues de minorités ethniques et religieuses 
comme boucs émissaires pour les maux de la société ; 
des meurtres motivés par des considérations racistes et 
extrémistes : tous ces éléments ont contribué à inscrire 
de nouveau le racisme, la xénophobie et l’intolérance 
qui y est associée à l’ordre du jour politique de l’UE et 
de ses États membres en 2013. Ces questions sont de 
plus en plus débattues dans le contexte plus large du 
« crime de haine » (voir également les Chapitres 5, 7 
et 9 du présent Rapport annuel).

6 
Le racisme, la xénophobie et 
l’intolérance qui y est associée

Développements clés dans le domaine du racisme, de la 
xénophobie et de l’intolérance qui y est associée

• Le racisme, la xénophobie et l’intolérance qui y est associée 
reviennent en tête des agendas politiques de l’UE, de ses 
institutions et de ses États membres.

• Des meurtres motivés par le racisme et l’extrémisme sont 
commis dans un certain nombre d’États membres.

• Des éléments d’idéologie raciste et extrémiste sont 
ouvertement exprimés dans la sphère publique dans 
certains États membres.

• Les États membres prennent des mesures pour interdire des 
partis ou groupes extrémistes.

• Les 28 États membres de l’UE signent la déclaration de Rome 
pour une Europe de la diversité et de la lutte 
contre le racisme.

• Les pratiques de profilage ethnique discriminatoire se 
poursuivent dans certains États membres, y compris dans le 
contexte des contrôles d’identité des migrants.

• Peu de changements sont survenus dans le statut des 
mécanismes officiels de collecte des données sur les crimes 
racistes et crimes qui y sont associés.

• Le Conseil de l’Union européenne incite les États membres et 
la Commission européenne à prendre des mesures plus 
efficaces pour lutter contre le crime de haine, y compris le 
crime motivé par le racisme.
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La lutte contre le racisme, la xénophobie et l’intolérance 
qui y est associée a bénéficié d’une attention politique 
au plus haut niveau dès le mois de janvier. La Présidence 
irlandaise du Conseil de l’Union européenne a organisé 
ce mois-là une réunion informelle des ministres de la 
justice et des affaires intérieures sur l’action de l’UE 
visant à  lutter contre le crime de haine, le racisme, 
l’antisémitisme et la xénophobie, en s’appuyant sur des 
éléments probants de la FRA présentés par le directeur 
de la FRA. Cette réunion a ouvert la voie pour l’année 
à venir, focalisant l’attention des dirigeants politiques 
sur leur devoir de lutter contre ces phénomènes.

ACTIVITÉ DE LA FRA

Évaluer l’impact de la décision-cadre 
relative à la lutte contre le racisme 
et la xénophobie, avec une attention 
particulière aux droits des victimes
Le crime de haine peut prendre des formes diffé-
rentes, allant d’actes quotidiens commis par des 
personnes dans la rue ou sur internet à des crimes 
commis systématiquement par des groupes ex-
trémistes. Dans son avis, la FRA évalue l’impact 
de la décision-cadre relative à  la lutte contre le 
racisme et la xénophobie sur les droits des vic-
times de crimes motivés par la haine et le préjugé, 
y compris le racisme et la xénophobie.

En se basant sur des éléments probants recueillis 
et analysés par la FRA, y  compris ses enquêtes 
à grande échelle et ses rapports thématiques et 
annuels, l’avis fait partie des travaux de l’Agence 
visant à  soutenir les efforts des institutions et 
États membres de l’UE pour lutter contre le crime 
de haine dans l’UE. Il a  été rédigé en réponse 
à une demande du Groupe de travail du Conseil de 
l’Union européenne sur les droits fondamentaux, 
les droits des citoyens et la libre circulation des 
personnes.

Dans cet avis, l’UE et ses États membres sont 
encouragés à  lutter contre le crime de haine par 
une action ciblée dans un certain nombre de do-
maines, y  compris la sensibilisation, le renforce-
ment de la confiance dans les services répressifs, 
des sanctions et un contrôle juridictionnel accrus, 
ainsi que la collecte de données.
FRA (2013), Opinion of the European Union Agency for Fundamen-
tal Rights on the Framework Decision on Racism and Xenophobia – 
with special attention to the rights of victims of crime, FRA Opinion 
02/2013, 15 octobre 2013 ; http://fra.europa.eu/sites/default/files/
fra-opinion-2-2013-framework-decision-racism-xenophobia_en.pdf

En mars, le Parlement européen a invité « les États 
membres à prendre toutes les dispositions utiles pour 
encourager le signalement des crimes haineux et de 

tout crime raciste ou xénophobe, ainsi qu’à assurer 
une protection adéquate aux personnes qui signalent 
les crimes et aux victimes d’actes racistes ou xéno-
phobes »1 (voir le Chapitre 9 pour plus d’informations 
sur les droits des victimes de crime de haine).

Le Conseil de l’Union européenne s’est concentré sur 
le besoin de développement d’actions plus concrètes 
pour « lutter contre les formes extrêmes d’intolérance, 
telles que le racisme, l’antisémitisme, la xénophobie et 
l’homophobie »2 dans ses conclusions du mois de juin 
sur les droits fondamentaux et l’État de droit.

En juillet, la Cour européenne des droits de l’homme 
(CouEDH) a publié une fiche thématique citant un certain 
nombre d’affaires où elle a conclu qu’un discours de 
nature raciste, xénophobe, antisémite, ou violemment 
nationaliste et un discours de discrimination à l’encontre 
des minorités et des immigrants étaient « offensants 
et contraires » à la Convention européenne des droits 
de l’homme.3 La Cour prend également soin, dans 
ses conclusions, de faire la distinction entre, d’une 
part, une incitation réelle et sérieuse à l’extrémisme, 
et, d’autre part, les droits des personnes (parmi eux 
notamment les journalistes et les hommes politiques) 
de s’exprimer librement même s’ils heurtent, choquent 
ou inquiètent autrui.

Dans sa Recommandation générale sur la lutte contre le 
discours de haine publiée en septembre4, le Comité pour 
l’élimination de la discrimination raciale des Nations 
Unies (CERD) invite les États membres à  accorder 
l’attention nécessaire à toutes les manifestations de 
discours de haine raciale et à prendre des mesures 
efficaces pour lutter contre ces discours.

De même, les ministres de 17 États membres de l’UE se 
sont réunis à Rome en septembre pour condamner le 
flot d’insultes racistes proférées à l’encontre de Cécile 
Kyenge, première ministre italienne d’origine afri-
caine. En insistant sur les responsabilités particulières 
des dirigeants politiques, ils ont appelé à une action 
pan-européenne de lutte contre le racisme par la pro-
motion de la diversité. Les 28 États membres avaient 
signé la déclaration de Rome à ce sujet pour le mois 
de novembre,5 à quel moment la ministre française 
de la justice, Christiane Taubira, également d’origine 
africaine, avait fait l’objet d’insultes racistes similaires.

La Commissaire européenne chargée des affaires 
 intérieures a souligné les dangers de l’extrémisme lors 
de son discours à la Conférence des droits fondamen-
taux sur le crime de haine, organisée en novembre par 
la FRA et la Présidence lituanienne.6 La commissaire 
a insisté sur le fait que :

http://fra.europa.eu/sites/default/files/fra-opinion-2-2013-framework-decision-racism-xenophobia_en.pdf
http://fra.europa.eu/sites/default/files/fra-opinion-2-2013-framework-decision-racism-xenophobia_en.pdf
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«  Nous avons vu l’évolution de l’idéologie 
 islamophobe, antisémite et prônant la supré-
matie blanche dans les groupes d’extrême 
droite. Ces groupes sont également anti-démo-
cratiques, intolérants et violents. Ils créent des 
divisions, en s’utilisant l’un l’autre pour créer la 

suspicion et la haine entre les communautés. Ces 
groupes sont à l’origine d’une vague montante 
de harcèlement et de violence à l’encontre des 
demandeurs d’asile, des immigrants, des mino-
rités ethniques et des minorités sexuelles dans 
de nombreux pays européens. »7

ACTIVITÉ DE LA FRA

Répondre à l’antisémitisme dans l’Union européenne
L’antisémitisme reste une réalité dans l’Union européenne. La manière dont cela affecte les communautés juives 
est cependant peu connue. C’est pourquoi la FRA a  mené une enquête demandant l’avis de personnes qui 
s’identifient comme juives sur les tendances de l’antisémitisme ; sur la manière dont l’antisémitisme affecte leur 
vie quotidienne ; sur leurs expériences personnelles en tant que victimes ou témoins d’incidents antisémites ; 
sur leurs craintes de devenir victime d’une agression antisémite  ; et sur leurs expériences de discrimination 
parce qu’ils sont juifs.

•  Deux tiers des répondants (66 %) considèrent que l’antisémitisme est un problème dans les États membres de 
l’UE sondés. Trois quarts des répondants (76%) indiquent que l’antisémitisme s’est aggravé au cours des cinq 
dernières années dans le pays où ils vivent.

•  Trois quarts des répondants (75 %) considèrent que l’antisémitisme sur internet est un problème. Près de 
trois quarts des répondants (73 %) déclarent que l’antisémitisme sur internet a augmenté au cours des cinq 
dernières années.

•  Au cours des 12 mois précédant l’enquête, 26 % de tous les répondants ont été victimes d’un ou plusieurs inci-
dents impliquant une insulte verbale ou du harcèlement du fait d’être juifs – 4 % ont été victimes de violence 
physique ou de menaces de violence.

•  Près de la moitié des répondants (46 %) a peur d’être victime d’agression verbale ou de harcèlement antisé-
mite dans les 12 prochains mois, alors qu’un tiers (33 %) craint une agression physique au cours de la même 
période.

•  Près de deux tiers (64 %) des répondants ayant été victimes de violence physique ou de menaces de violence 
n’ont pas signalé l’incident le plus grave à la police ou à une autre organisation. Trois quarts (76 %) des répon-
dants qui ont été victimes de harcèlement antisémite au cours des cinq années précédant l’enquête n’ont pas 
signalé l’incident le plus grave. Plus de quatre répondants sur cinq (82 %) ayant déclaré s’être sentis victimes 
de discrimination du fait d’être juif dans les 12 mois précédant l’enquête n’ont pas signalé l’incident le plus 
grave à quelque organisation qu’il soit.

•  Près d’un quart des répondants (23 %) a déclaré éviter, au moins occasionnellement, d’assister à des manifes-
tations juives ou de visiter des sites juifs parce qu’ils ne se sentiraient pas en sécurité en tant que juifs pendant 
leur trajet ou étant sur place. Plus d’un quart des répondants (27 %) évite certains lieux dans leur quartier, au 
moins occasionnellement, parce qu’ils ne s’y sentiraient pas en sécurité en tant que juifs.

•  Un répondant sur dix a été victime de discrimination en cherchant un emploi ou au travail au cours des 12 mois 
précédant l’enquête.

•  Au cours des douze mois précédant l’enquête, plus de la moitié de tous les participants (57 %) ont vu ou 
entendu une personne déclarer que l’Holocauste était un mythe ou qu’il a été exagéré.

•  De larges proportions de répondants ont déclaré qu’ils envisageaient d’émigrer du pays dans lequel ils vivent 
parce qu’ils ne s’y sentent pas en sécurité en tant que juif.

L’enquête de la FRA sur l’antisémitisme a permis de collecter des données provenant de 5 847 personnes s’iden-
tifiant comme étant juives (âgées de 16 ans ou plus) dans huit États membres de l’UE – Allemagne, Belgique, 
France, Hongrie, Italie, Lettonie, Royaume-Uni et Suède. Ces pays couvrent plus de 90 % de la population juive 
estimée dans l’UE. Il s’agit de la première enquête au niveau de l’UE qui collecte des données comparables sur 
les expériences et perceptions des personnes juives du crime motivé par la haine, de la discrimination et de 
l’antisémitisme.
FRA (2013), Discrimination et crimes de haine à l’égard des personnes juives dans les États membres de l’UE : expériences et percep-
tions de l’antisémitisme, http://fra.europa.eu/en/publication/2013/discrimination-and-hate-crime-against-jews-eu-member-states-ex-
periences-and ; données disponibles via l’explorateur de données disponible à : http://fra.europa.eu/DVS/DVT/as2013.php

http://fra.europa.eu/en/publication/2013/discrimination-and-hate-crime-against-jews-eu-member-states-experiences-and
http://fra.europa.eu/en/publication/2013/discrimination-and-hate-crime-against-jews-eu-member-states-experiences-and
http://fra.europa.eu/DVS/DVT/as2013.php


Les droits fondamentaux : défis et réussites en 2013

168

Enfin, le Conseil de l’Union européenne, dans ses 
conclusions sur la lutte contre les crimes de haine 
publiées en décembre, invite

« l’Agence des droits fondamentaux à continuer 
d’évaluer de manière objective, fiable et compa-
rable l’ampleur du racisme, de la xénophobie et 
de l’antisémitisme ainsi que des autres formes de 
crimes de haine au moyen d’enquêtes à l’échelle 
de l’UE » et « à coopérer avec les États membres 
pour faciliter l’échange de bonnes pratiques et 
à assister les États membres, sur demande, dans 
la mise au point de méthodes efficaces permet-
tant d’encourager à dénoncer les crimes de haine 
et d’assurer leur enregistrement effectif. »8

(voir l’encadré Activité de la FRA sur l’enquête de 
l’Agence sur l’antisémitisme).

6�2 Le racisme, la 
xénophobie et 
l’intolérance qui y est 
associée alimentent les 
incidents et les crimes 
violents

Le racisme, la xénophobie et l’intolérance qui y est 
 associée se sont manifestés sous la forme la plus vio-
lente dans divers États membres en 2013 : l’homicide 
motivé par le racisme et l’extrémisme.

Les recherches de la FRA en Grèce ont conclu que ce 
pays a connu une forte augmentation des phénomènes 
de violence raciste, de discrimination et d’intolérance, 
ainsi que d’extrémisme, malgré un net recul du niveau 
global de crimes violents dans le pays.9 Shehzad 
Luqman, 26 ans, travailleur pakistanais migrant, a été 
poignardé à  mort en janvier à  Athènes, en Grèce, 
apparemment par deux jeunes membres d’Aube dorée 
dont les procès ont débuté en décembre. Mohammed 
Saleem, 82 ans, a été tué alors qu’il revenait de la 
mosquée à  Birmingham, au Royaume-Uni, par un 
homme qui a proclamé vouloir déclarer une « guerre 
de races ». Lee Rigby, 25 ans, a été assassiné en plein 
jour dans les rues de Londres en mai par deux jeunes 
musulmans radicalisés. Clément Méric, 18 ans, militant 
antifasciste, est décédé des suites d’une bagarre avec 
des skinheads à Paris, en France, au mois de juin. 
Pavlos Fyssas, 32 ans, musicien grecque de hip-hop, 
a été poignardé à mort par un membre d’Aube dorée 
en septembre à Athènes. Cet assassinat a été suivi de 
représailles, au cours desquelles deux sympathisants du 
parti Aube dorée (Manos Kapelonis, 22 ans et Georgios 
Fountoulis, 27 ans) ont été assassinés devant le quartier 
général du parti au mois de novembre.

Ces meurtres sont à la pointe d’un climat sociétal où des 
opinions intolérantes viennent à s’exprimer plus ouver-
tement et violemment dans l’UE. Les acteurs politiques 
sont en partie responsables d’avoir laissé un tel climat 
s’installer. Cette situation s’est illustrée dans les affaires 
des politiciennes Cécile Kyenge en Italie et Christiane 
Taubira en France, toutes deux cibles d’insultes racistes 
proférées par d’autres politiciens, les médias servant 
souvent de caisse de résonance et l’internet four-
nissant un moyen d’expression supplémentaire pour 
de telles insultes.

6�2�1 Le racisme, la xénophobie et 
l’intolérance qui y est associée 
dans la politique

Le racisme et la discrimination à l’encontre des étrangers 
et des migrants sont souvent alimentés par le discours de 
politiques, comme le signale le Commissaire aux droits 
de l’homme du Conseil de l’Europe.10 En outre, le Comité 
des Nations Unies pour l’élimination de la discrimination 
raciale (CERD) souligne que « l’utilisation du discours 
raciste par certains politiciens et dans les médias [...] 
est diffamatoire et favorise les préjugés à l’encontre de 
personnes d’origine étrangère ».11 Les éléments pro-
bants de la FRA montrent également que les Juifs ont 
souvent entendu des propos antisémites émis dans le 
contexte d’événements ou discours politiques.12

« L’Europe connaît une intensification inquiétante des 
activités d’organisations extrémistes racistes, y compris de 
partis politiques. [...] Ce qui me préoccupe beaucoup, c’est 
que les responsables politiques européens et nationaux ne 
semblent pas être pleinement conscients de la gravité de 
la menace que ces organisations font peser sur l’état de 
droit et sur les droits de l’homme. [...] Il est nécessaire que 
les autorités nationales soient vigilantes et combattent le 
racisme et l’extrémisme à tous les niveaux de la société. »
Commissaire aux droits de l’homme du Conseil de l’Europe (2013), 
« L’Europe doit combattre l’extrémisme raciste et défendre les droits 
de l’homme », Le carnet des droits de l’homme, 13 mai 2013, http://
fr.humanrightscomment.org/2013/05/13/extremisme-raciste/

L’année 2013 a été marquée par un soutien constant 
pour des partis politiques présentant des programmes 
largement xénophobes, anti-étrangers, anti-migrants 
et antimusulmans dans un certain nombre d’États 
membres, y compris en Autriche, Bulgarie, France, 
Grèce, Hongrie, aux Pays-Bas et en République tchèque.

Des groupes faisant campagne sur des plateformes 
ultra-nationalistes et xénophobes ont pris des mesures 
pour être reconnus comme partis politiques en tant que 
tels, parfois avec succès. Les discours de ces groupes 
et partis accusent souvent l’intégration européenne 
d’éroder davantage la souveraineté nationale, sou-
lignent ce qu’ils considèrent comme l’impact négatif de 
l’intégration sociale sur l’identité nationale, notamment 
lorsqu’il s’agit de tenir compte des besoins des minorités 

http://fr.humanrightscomment.org/2013/05/13/extremisme-raciste/
http://fr.humanrightscomment.org/2013/05/13/extremisme-raciste/
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religieuses, telles que les musulmans ; ils plaident égale-
ment pour une préférence nationale, y compris lorsqu’il 
s’agit de l’accès au système de protection sociale.

ACTIVITÉ DE LA FRA

Évaluer l’efficacité des réponses 
au racisme, à la discrimination, 
à l’intolérance et à l’extrémisme
Les crimes motivés par le racisme, la xéno-
phobie et les intolérances qui y  sont associées, 
l’intégration d’éléments d’idéologie extrémiste 
dans le discours politique et public, et la discri-
mination ethnique persistent dans toute l’Union 
européenne. Une inquiétude croissante a été ex-
primée aux niveaux national, européen et inter-
national concernant les manifestations violentes 
de racisme et d’intolérance. Une autre inquiétude 
importante concerne la représentation parlemen-
taire substantielle de partis qui ont recours à des 
tactiques paramilitaires ou qui sont étroitement 
associés à  des groupes paramilitaires et qui ont 
recours à des discours extrémistes pour cibler les 
migrants en situation irrégulière en Grèce, ainsi 
que les Roms et les Juifs en Hongrie.

Dans ce contexte, la FRA a pris l’initiative de col-
lecter des données et d’établir un rapport théma-
tique qui examine l’efficacité des réponses four-
nies par les autorités publiques, les organismes 
statutaires de défense des droits de l’homme, les 
organisations de la société civile et autres pour 
lutter contre le racisme, la discrimination, l’intolé-
rance et l’extrémisme. Le rapport prend la Grèce 
et la Hongrie comme cas d’étude pour développer 
des propositions d’action concrètes et pratiques.

L’identification d’obstacles afin de lutter contre 
ces phénomènes est toutefois importante pour 
l’UE dans son ensemble. Les propositions conte-
nues dans le rapport sur des questions, telles 
que le combat contre les crimes racistes et délits 
associés, le renforcement de la confiance dans la 
police et la lutte contre l’extrémisme sont dès lors 
utiles dans tous les États membres de l’UE.
FRA (2013), Thematic situation report: Racism, discrimina-
tion, intolerance and extremism. Learning from experiences 
in Greece and Hungary, http://fra.europa.eu/sites/default/
files/fra-2013-thematic-situation-report-3_en_1.pdf

La demande en novembre du parti nationaliste de 
Bulgarie nouvellement formé d’être officiellement 
reconnu comme parti, ce qui lui permettrait de bénéfi-
cier d’un financement public, en constitue un exemple. 
Les objectifs énoncés de ce parti sont de « écraser la 
terreur gitane avec une main de fer » et de « démolir 
les politiques sociales qui stimulent le taux de naissance 
des minorités et le parasitisme ».13

Dans un développement rappelant les événements 
de Gyöngöspata en Hongrie en 2011 (voir le Rapport 
annuel de la FRA 2011, p. 174), le Parti nationaliste bul-
gare a formé des groupes civils en collaboration avec 
l’Union nationale bulgare pour patrouiller dans les zones 
habitées par de grandes populations migrantes et où 
se trouvent des camps de réfugiés.14 En réponse à cela, 
le Centre national pour le développement des Roms 
a annoncé qu’il mettrait en place ses propres groupes 
pour protéger les Roms de ces patrouilles.15

La portée de l’idéologie ultra-nationaliste et  xénophobe 
dans l’UE s’illustre également par les efforts du groupe 
Aube hongroise (Magyar Hajnal) nouvellement formé 
visant à être reconnu comme parti politique. Le terme 
« Aube » est une référence directe au parti grec Aube 
dorée. Le parti Aube dorée a obtenu 7 % des votes lors 
des élections de 2012 et il constitue le quatrième plus 
grand parti du Parlement hellénique. Son agenda, dont 
s’inspire Magyar Hajnal, est extrêmement nationaliste. 
La mission de Magyar Hajnal est de « faire renaître 
l’identité hongroise blanche et ethnique »16 et ses 
membres sont examinés pour établir les racines eth-
niques et les convictions religieuses de leurs familles, 
vérifiant de fait leur « pureté raciale ». Le tribunal 
a rejeté la demande au motif qu’elle était incomplète, 
mais Magyar Hajnal poursuit ses efforts pour être 
reconnu comme parti politique, notamment en cher-
chant à renommer un parti existant.

6�2�2 Répondre à l’intolérance 
politique

Les acteurs politiques ont un rôle particulier à jouer dans 
la lutte contre le discours de haine. Leur responsabilité 
à cet égard a fait l’objet d’une conférence organisée 
en septembre par le Conseil de l’Europe et le ministre 
polonais de la numérisation (Ministerstwo Administracji 
i Cyfryzacji), lors de laquelle le directeur de la FRA a pris 
la parole. Outre la définition des rôles et responsabi-
lités des acteurs politiques et des médias dans la lutte 
contre le discours de haine, la conférence a souligné le 
potentiel que renferment l’enseignement et la forma-
tion aux valeurs de la diversité et du vivre ensemble 
dans ce combat.17

Les États membres de l’UE ont d’autres moyens à leur 
disposition pour s’opposer aux actes racistes, xéno-
phobes et extrémistes de partis, de groupes et de 
leurs membres. Ils pourraient par exemple envisager 
d’adopter ou de renforcer des dispositions juridiques 
existantes pour supprimer le financement public de 
partis politiques dont les membres sont responsables 
d’actes racistes ou discriminatoires, comme le recom-
mande l’ECRI.18 Un autre moyen serait d’interdire et 
d’empêcher les activités d’organisations extrémistes 
qui favorisent et incitent à la haine raciale en les dis-
solvant et en les déclarant illégales, ainsi que le recom-
mande le CERD.19

http://fra.europa.eu/sites/default/files/fra-2013-thematic-situation-report-3_en_1.pdf
http://fra.europa.eu/sites/default/files/fra-2013-thematic-situation-report-3_en_1.pdf
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La Cour européenne des droits de l’homme (CouEDH) 
a confirmé, dans sa décision du 9 juillet 2013, la disso-
lution de l’association « la Garde hongroise » (Magyar 
Gárda) en raison des activités du « mouvement de la 
Garde hongroise ». Ces activités comprenaient des ras-
semblements paramilitaires dans des villages accueil-
lant une grande population rom en Hongrie et la défense 
de politiques à motivation raciale. La Cour a conclu que 
les autorités hongroises avaient le droit de prendre des 
mesures préventives pour protéger la démocratie et de 
bannir la Magyar Gárda.20 Elle a jugé que si les activités 
d’une association constituent l’intimidation raciste d’un 
groupe, la bannir ne va pas à l’encontre de la Convention 
européenne des droits de l’homme.

Les députés peuvent également être appelés à rendre 
des comptes moyennant la levée de leur immunité par-
lementaire, afin de répondre des charges portées contre 
eux devant les tribunaux. Tel a été le cas pour Marine Le 
Pen, dirigeante du Front National. Son immunité a été 
levée par le Parlement européen en juillet à la demande 
du ministre français de la justice afin qu’elle puisse 
répondre à des accusations « d’incitation à la haine, 
à la discrimination ou à la violence contre un groupe de 
personnes en raison de leur appartenance religieuse ».21

En octobre, le parlement grec a  levé l’immunité de 
six parlementaires influents représentant Aube dorée 
afin de permettre une enquête plus approfondie sur 
leur implication supposée dans des infractions pénales 
graves. Les charges allaient de la mise en place et de la 
participation à une organisation criminelle, de l’homi-
cide et de coups et blessures graves au blanchiment 
d’argent et à  la corruption.22 En outre, le parlement 
a voté la suspension du financement public d’Aube 
dorée. En décembre, une décision ministérielle com-
mune a été publiée, suspendant tout type de finance-
ment public du parti.23

L’initiative prise en décembre par les 16 gouvernements 
des Länder en Allemagne, consistant à tenter de bannir 
le parti démocratique national d’extrême droite, mérite 
également d’être mentionnée. L’interdiction proposée 
reposait sur l’idée que ce parti cherche activement 
à miner ou à renverser l’ordre démocratique libre.24

6�2�3 Le racisme et la xénophobie 
persistent dans l’Union 
européenne

Les Roms, les personnes d’origine africaine, les migrants 
et les demandeurs d’asile restent confrontés au racisme 
et à la xénophobie dans l’Union européenne, comme 
le montrent des éléments probants provenant d’Au-
triche,25 de Bulgarie,26 de Finlande,27 d’Allemagne,28 
de Grèce,29 de Hongrie,30 d’Irlande31, des Pays-Bas,32 de 
Slovaquie33 et de Suède34 (voir également le Chapitre 7 
pour plus d’informations sur les Roms).

Pratique encourageante

Reconnaître le crime raciste : 
cartographie de l’afrophobie 
en Suède
Les autorités suédoises réfèrent au racisme et à la 
discrimination à  l’encontre des personnes noires 
avec le terme « Afrophobie ». Alors que le phéno-
mène reste encore largement inconnu, le Conseil 
national suédois de la prévention du crime montre 
que le nombre de crimes afrophobes enregistrés 
dans le pays augmente constamment, avec envi-
ron un crime sur cinq enregistré en 2012 étant de 
nature violente.

Devant cette question, le gouvernement suédois 
a demandé à une ONG (Mångkulturellt Centrum) 
de cartographier le racisme et la discrimination 
à l’encontre des personnes d’origine africaine en 
Suède. Cette cartographie examinera les données 
officielles relatives au crime de haine et souligne-
ra des exemples de bonnes pratiques visant à lut-
ter contre l’afrophobie, en se concentrant tout 
particulièrement sur des activités de sensibilisa-
tion pour les enfants et les jeunes. Les résultats 
devraient être publiés en janvier 2014.
Pour plus d’informations, voir : Arbetsmarknadsdepartemen-
tet (2013), Mångkulturellt centrum ska kartlägga afrofobi, 
www.regeringen.se/sb/d/17988/a/229303

L’arrivée en plus grand nombre que d’habitude de 
demandeurs d’asile et de réfugiés en Bulgarie et en 
Hongrie a  alimenté l’expression de sentiments et 
attitudes xénophobes dans ces pays. Cela soulève la 
question de l’effet que l’arrivée de demandeurs d’asile 
provenant de Syrie et d’autres zones de conflit en 
grand nombre pourrait avoir dans des États membres 
qui ne sont généralement pas considérés comme 
des destinations traditionnelles.35

En Bulgarie, des sondages ont montré que les 
 sentiments d’hostilité, de ressentiment et de peur 
envers les demandeurs d’asile et les réfugiés sont 
répandus.36 Le Conseil des médias électroniques a cri-
tiqué les médias pour la manière dont ils rapportent 
les questions relatives à l’immigration et aux réfugiés37 
et le Haut-Commissaire des Nations Unies pour les 
réfugiés a incité les autorités bulgares à prendre des 
mesures pour décourager l’expression de la xénophobie 
à l’encontre des demandeurs d’asile et des réfugiés 
dans le pays.38

En Hongrie, des sentiments xénophobes ont été 
exprimés dans des villes accueillant des centres d’ac-
cueil et de détention, tels que Balassagyarmat, Bicske, 
Debrecen et Vámosszabadi. Des incidents impliquant 
des demandeurs d’asile, liés à la surpopulation d’un 
centre d’accueil de réfugiés, ont contribué à exacerber 
les sentiments xénophobes au sein du public.39 Les 

http://www.regeringen.se/sb/d/17988/a/229303
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résultats de 2013 d’une enquête annuelle sondant un 
échantillon représentatif de la population hongroise 
montrent que 36 % des répondants rejetteraient toutes 
les demandes d’asile.40

Le CERD a conclu en avril que l’absence d’une enquête 
efficace menée par l’Allemagne sur les propos tenus 
par Thilo Sarrazin en  2009 sur les migrants d’ori-
gine turque ou arabe équivalait à une violation de 
la Convention sur l’élimination de toutes les formes 
de discrimination raciale (ICERD).41 M. Sarrazin était 
à l’époque membre du conseil d’administration de la 
Banque fédérale d’Allemagne.

Alors que le CERD a reconnu l’importance de la liberté 
d’expression, il a conclu que :

« les propos de M. Sarrazin sont assimilables à la 
diffusion d’idées fondées sur la supériorité ou 
la haine raciale et contiennent des éléments 
d’incitation à  la discrimination raciale. En se 
focalisant sur le fait que les propos de M. Sarrazin 
ne constituaient pas une incitation à la haine 
raciale et n’étaient pas susceptibles de causer 
un trouble à l’ordre public, l’État partie a manqué 
à son devoir de procéder à une enquête effec-
tive visant à  déterminer si les propos de 
M. Sarrazin étaient assimilables à la diffusion 
d’idées fondées sur la supériorité ou la 
haine raciale ».

Le gouvernement allemand a eu 90 jours pour réagir 
à la plainte et décider des mesures qui devaient être 
prises. Il a informé le CERD de sa volonté d’examiner si 
la législation existante est suffisante ou non.42

Les Nations Unies ont également incité l’Allemagne 
à élaborer une stratégie exhaustive visant à  lutter 
contre la discrimination raciale.43 Le Conseil des droits 
de l’homme a trouvé des lacunes dans la protection 
des droits de l’homme des migrants dans le cadre de 
l’Examen périodique universel (EPU). Entre autres, 
l’EPU a  critiqué la gestion par l’État allemand de 
10 meurtres apparemment perpétrés par des membres 
du groupe d’extrême droite Mouvement clandestin 
national-socialiste (NSU). En réponse à cela, l’Allemagne 
a promis de lutter contre la discrimination envers les 
migrants de façon plus efficace.44

L’internet et les sites de réseaux sociaux offrent de plus 
en plus de plateformes à l’expression de sentiments 
racistes, xénophobes et intolérants. Ce phénomène 
est confirmé par des enquêtes menées par la FRA, 
telles que l’enquête européenne sur les personnes 
LGBT, l’enquête sur l’antisémitisme et l’enquête sur la 
violence à l’encontre des femmes.45 Europol a égale-
ment souligné le fait que les sites de réseaux sociaux 
sont de plus en plus utilisés par des extrémistes pour 

diffuser leurs idéologies et radicaliser, recruter et mobi-
liser leurs adhérents.46

« Les discours de haine raciale peuvent prendre de 
nombreuses formes et ne sont pas seulement des 
remarques directement liées à la race. Comme cela est le 
cas en ce qui concerne la discrimination [...] un langage 
direct peut être employé pour s’attaquer à des groupes 
raciaux ethniques et dissimuler ainsi son objectif premier. 
[...] les États parties doivent prêter l’attention voulue 
à toutes les manifestations de discours de haine raciale 
et prendre des mesures efficaces pour les combattre. 
Les principes énoncés dans la présente recommandation 
s’appliquent aux discours de haine raciale, qu’ils émanent 
de personnes ou de groupes, quelle que soit la forme dans 
laquelle ils se manifestent, à l’oral ou à l’écrit, diffusés 
par le biais de médias électroniques tels qu’Internet et 
les réseaux sociaux, ainsi qu’à des formes non verbales 
d’expression telles que des symboles, des images et des 
comportements racistes lors de rassemblements sportifs, 
notamment des manifestations sportives. »
Comité pour l’élimination de la discrimination raciale 
(2013), Recommandation générale n° 35 : Lutte contre les 
discours de haine raciale, Genève, Nations Unies

La protection offerte aux utilisateurs d’internet 
ne signifie pas qu’ils peuvent poster des insultes 
racistes et xénophobes en toute impunité (voir éga-
lement le Chapitre 3). Par exemple, la Cour suprême 
d’Italie a  conclu en août que la gestion d’un blog 
incitant à la haine raciale équivaut à la participation 
à une association criminelle.47

Toujours en Italie, une représentant du parti politique 
Lega Nord a été condamnée à une peine de 13 mois 
d’emprisonnement, à une amende de 10 000 EUR et 
a été suspendu de toute fonction publique pour une 
durée de trois ans par le tribunal de première instance 
de Padoue en juillet.48 La représentante a été déclaré 
coupable d’incitation à commettre des actes de violence 
sexuelle motivés par le racisme, après avoir posté le 
commentaire suivant sur Facebook, ciblant Cécile 
Kyenge, la première ministre noire d’Italie  : « Mais 
pourquoi personne ne l’a jamais violée, juste pour lui 
faire comprendre ce que peut éprouver la victime de 
ce terrible délit ? Dommage ! »

En janvier, le tribunal de première instance de Paris, 
en France, a jugé que Twitter devait fournir des infor-
mations aux plaignants leur permettant d’identifier les 
auteurs de tweets postés sous des hashtags antisémites 
(« #unbonjuif » ; « #unjuifmort »). Twitter a également 
été invité par le jugement du tribunal à rendre disponible 
sur sa plateforme française un système permettant aux 
utilisateurs de signaler des contenus qui relèvent de la 
catégorie des crimes contre l’humanité et de l’incitation 
à la haine raciale.49

Toujours en ce qui concerne le contenu antisémite posté 
en ligne, en Lettonie, un délinquant a été condamné en 
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janvier à une peine de six mois d’emprisonnement avec 
sursis au motif d’incitation à la haine.50

Les procureurs en Belgique51 et au  Royaume-Uni52 
peuvent également tabler sur des lignes directrices 
spécifiques sur la manière de poursuivre les auteurs 
de contenus en ligne de nature raciste. Les lignes direc-
trices sur les poursuites en cas d’affaires impliquant 
des communications envoyées via les médias sociaux 
rédigées par le Service des poursuites judiciaires de la 
Couronne d’Angleterre et du pays de Galles décrivent les 
actions qu’il est nécessaire de prendre avant de lancer 
des poursuites. La première étape exige des éléments 
de preuve suffisants et la seconde implique la prise en 
considération de l’intérêt public. Les lignes directrices 
fournissent également des principes d’examen initial 
du contenu de la communication. Avant de retenir des 
charges, les procureurs sont encouragés à prendre 
en considération le contexte dans lequel le dialogue 
interactif sur le média social a lieu et d’examiner avec 
précaution si les poursuites ne constitueraient pas une 
violation du droit à la liberté d’expression telle que 
protégée par la CEDH.

Pratique encourageante

Garder le racisme hors des classes et 
aires de jeux
Le Conseil des immigrants d’Irlande, une ONG 
plaidant en faveur des migrants et leur fournis-
sant des avis juridiques, a publié un guide sur la 
politique de lutte contre le racisme, afin d’aider 
les écoles à garantir que leurs politiques de lutte 
contre l’intimidation répondent de manière adé-
quate aux incidents racistes. Le guide établit des 
procédures pour identifier, signaler et traiter les 
incidents racistes. Il fournit également des outils 
et un soutien de gestion permettant au person-
nel de l’école d’intervenir directement dans les 
incidents racistes et leur offrant des moyens de 
sanctionner les auteurs.

Le guide souligne en outre l’importance des me-
sures préventives, telles que l’organisation d’acti-
vités de sensibilisation lors de la semaine d’action 
européenne contre le racisme, l’organisation de 
journées interculturelles ou l’invitation de confé-
renciers issus de diverses origines ethniques pour 
servir de modèles positifs.
Pour plus d’informations, voir : www.immigrantcouncil.ie/
images/stories/pdfs/Anti-Racism_policy _2.pdf

En Belgique, la circulaire sur la politique de recherche et de 
poursuites des cas de discrimination et de crimes haineux 
(y compris la discrimination sur la base du sexe)53 vise 
à normaliser les politiques de recherche et les poursuites 
pour infractions, les lois et les décrets sur « l’anti-discri-
mination », « le genre » et le « racisme », y compris le 
phénomène de négation de l’Holocauste. Ses objectifs 

spécifiques sont l’identification et l’enregistrement plus 
efficaces des faits de discrimination et de crimes haineux ; 
la sensibilisation des procureurs, des inspecteurs du travail 
et de la police ; la fourniture de conseils sur les recherches 
et poursuites relatives aux infractions concernées pour les 
juges et les officiers de police sur le terrain ; l’amélioration 
de la collaboration et l’échange mutuel entre la police, 
les acteurs judiciaires et les autres parties prenantes. La 
circulaire indique également qu’une attention particulière 
doit être accordée aux recherches relatives aux infractions 
commises sur internet.

Des éléments de preuve provenant de Chypre,54 de 
Finlande55 et du Royaume-Uni56 montrent que les 
écoles peuvent être le théâtre d’insultes racistes. 
L’enseignement doit cependant offrir des moyens 
efficaces pour lutter contre le racisme. L’Assemblée 
parlementaire de l’OSCE l’a reconnu en juin, lorsqu’elle 
a appelé les États participants à

« à accroître leurs efforts en vue de contrer 
le raci sme, la xénophobie, l’intolérance et la 
discri mination, également grâce à l’éducation, 
notamment en examinant le cas échéant les 
programmes d’étude et les manuels d’enseigne-
ment, afin de s’assurer qu’ils sont exempts de 
préjugés et de stéréotypes négatifs, et en intro-
duisant ou en développant des sections consa-
crées à la tolérance et à la non-discrimination. »57

6�3 Le profilage ethnique 
discriminatoire persiste

Le profilage ethnique discriminatoire est illicite et, 
 pourtant, il persiste, contribuant ainsi à la détériora-
tion de la cohésion sociale et de la perte de confiance 
dans les services répressifs. Des preuves de ce type de 
profilage ont été découvertes en Allemagne, Autriche,58 
en Espagne, Finlande, Grèce, Irlande, aux Pays-Bas, 
au Royaume-Uni et en Suède, voir ci-dessous. Cette 
pratique consiste à traiter une personne de manière 
moins favorable que d’autres dans une situation simi-
laire, par exemple, en exerçant des pouvoirs de police, 
comme le contrôle et la fouille, uniquement sur la base 
de la couleur de peau, de l’ethnicité ou de la religion 
de la personne.59

Les personnes issues d’une minorité ethnique se 
sont avérées être beaucoup plus susceptibles d’être 
contrôlées et fouillées que les membres de la popu-
lation majoritaire en Espagne,60 aux Pays-Bas,61 
et au Royaume-Uni.62

L’Institut allemand des droits de l’homme a appelé 
à l’élimination du profilage racial par la police fédérale 
allemande et a recommandé que des contrôles d’iden-
tité ne soient pas effectués sur la base de critères tels 
que la couleur de peau d’une personne.63

http://www.immigrantcouncil.ie/images/stories/pdfs/Anti-Racism_policy_2.pdf
http://www.immigrantcouncil.ie/images/stories/pdfs/Anti-Racism_policy_2.pdf
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La police grecque a poursuivi son opération à grande 
échelle (Xenios Zeus) visant à déplacer ce qu’elle appelle 
les « immigrants illégaux » des régions bordant la Turquie 
et à Athènes.64 L’opération s’est déroulée d’août 2012 
à juin 2013. Elle a mobilisé environ 4 500 officiers de police 
et a mené à la mise en garde de près de 124 000 res-
sortissants de pays tiers, dont moins de 7 000 se sont 
avérés se trouver dans le pays de manière irrégulière. Le 
Médiateur grec a souligné le caractère abusif du trans-
fert de personnes, qui n’étaient en aucune manière des 
suspects, aux postes de police durant l’opération aux 
fins de contrôles d’identité65, comme le prouve le faible 
pourcentage de personnes qui se trouvaient être dans le 
pays de manière irrégulière (5,6 %).66

Les organismes de contrôle internationaux soulignent 
l’importance qu’il y a à protéger les fondements du sys-
tème démocratique et de l’État de droit, et à corriger les 
comportements abusifs des agents des services répres-
sifs.67 À la suite de sa visite en Grèce, le Commissaire 
aux droits de l’homme du Conseil de l’Europe a soulevé 
des inquiétudes concernant le mauvais traitement, 
y compris la torture, infligé par des agents des ser-
vices répressifs, notamment à l’encontre de migrants 
et de Roms.68

La police grecque a ouvert des enquêtes internes sur 
des agents des services répressifs, ce qui a abouti à des 
arrestations d’officiers de police, y compris des officiers 
supérieurs et autres pour diverses infractions, y compris 
la détention illégale d’armes, ayant un lien présumé 
avec Aube dorée.69 Le rapport spécial du Médiateur grec 
comprend 47 incidents racistes auxquels des membres 
des forces de sécurité sont supposés avoir participé.70

L’ECRI a recommandé que les autorités irlandaises, 
finlandaises et néerlandaises prennent des mesures 
pour empêcher le profilage ethnique, soit par l’adoption 
d’une législation sur la question (Irlande), la garantie 
que des minorités visibles ne fassent pas l’objet d’un 
profilage (Finlande) ou des formations destinées aux 
officiers de police à ce sujet (Pays-Bas).71

Des recommandations similaires ont été formulées en 
Espagne par le Rapporteur spécial des Nations Unies 
sur les formes contemporaines de racisme, de discri-
mination raciale, de xénophobie et de l’intolérance qui 
y est associée.72 Le CERD a recommandé à la Suède de 
« prendre des mesures visant à évaluer les effets de 
l’application de la loi suédoise anti-terrorisme, y compris 
sur les minorités, et de veiller à l’application de garan-
ties pertinentes pour empêcher un profilage éventuel 
par la police et toute discrimination dans l’administra-
tion de la justice. »73

Prenant note du fait que « les chiffres montrent que les 
personnes issues d’une minorité noire ou ethnique sont 
jusqu’à sept fois plus susceptibles d’être contrôlées et 
fouillées par la police que les personnes blanches, »74 le 

gouvernement du Royaume-Uni a lancé une consulta-
tion sur les pouvoirs de contrôle et de fouille de la police 
en juillet, afin d’établir s’ils sont utilisés de manière juste 
et appropriée.75 La consultation montre qu’un quart des 
personnes sondées estime que les pouvoirs de contrôle 
et de fouille sont utilisés d’une manière discriminatoire 
envers certains groupes, et plus de la moitié des répon-
dants issus de groupes ethniques noirs et minoritaires 
estimant que c’est le cas.

Le rapport recommande à la police d’utiliser les  pouvoirs 
de contrôle et de fouille conformément au code de 
pratique pertinent et à la législation relative à l’éga-
lité de traitement, ainsi que d’établir des procédures 
permettant de vérifier dans quelle mesure cela se 
produit. En 2010, la Commission pour l’égalité et les 
droits de l’homme a conclu que les personnes asiatiques 
étaient contrôlées et fouillées environ deux fois plus 
que les personnes blanches, et les personnes noires 
environ six fois plus.76 Cinq forces de police distinctes 
ont pris des mesures pour remédier à cette situation, 
ce qui a fait l’objet d’une publication par la Commission 
en mai 2013.

La Commission pour l’égalité et les droits de l’homme 
« a conclu que là où des actions fermes ont été prises 
pour réduire la disproportion raciale, et/ou le recours 
général au pouvoir [de contrôle et de fouille], la réussite 
a été au rendez-vous, sans porter préjudice à la chute 
du taux de criminalité. »77 En novembre, la commission 
a publié un rapport supplémentaire, qui révèle que 
tandis que le recours au contrôle et à la fouille par les 
forces de police en Angleterre et au Pays de Galles 
a diminué, les personnes noires et asiatiques sont tou-
jours ciblées de manière disproportionnée.78

6�4 Réponses aux 
manifestations de 
racisme, de xénophobie 
et de l’intolérance qui 
y est associée

Les États membres de l’UE peuvent apporter aux 
 manifestations de racisme, de xénophobie et de 
l’intolérance qui y est associée des réponses poli-
tiques, en désignant des autorités spécialisées ou 
en opérant des changements dans les stratégies et 
plans d’action antiracisme.

L’ECRI a  recommandé aux Pays-Bas et au Portugal 
d’introduire des dispositions dans leur code pénal qui 
feraient de la motivation raciste une circonstance aggra-
vante.79 De même, le Rapporteur spécial des Nations 
Unies sur les formes contemporaines de racisme, de 
discrimination raciale, de xénophobie et de l’intolérance 
qui y est associée a recommandé à l’Espagne de « veiller 
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à ce que les motivations raciales soient harmonisées 
tout au long du code pénal conformément à l’article 1 de 
la Convention internationale sur l’élimination de toutes 
les formes de discrimination raciale, et de veiller à une 
meilleure mise en œuvre des dispositions relatives à la 
motivation raciale comme circonstance aggravante ».80

En novembre, le gouvernement grec a  soumis au 
Parlement une autre proposition de loi visant à trans-
poser la décision-cadre relative à  la lutte contre le 
racisme et la xénophobie dans la législation nationale. 
Il s’agit de la troisième proposition de loi de ce type 
préparée par les législateurs grecs en 2013, chacune 
faisant l’objet d’une controverse politique intense.81 Le 
dernier projet prévoit des sanctions et peines accrues 
pour les personnes qui encouragent publiquement ou 
sont à l’origine de la haine et de la violence à l’encontre 
de personnes ou d’un groupe de personnes sur la base 
de leur race, de leur couleur de peau, de leur religion, 
de leur origine génétique, de leur origine ethnique ou 
nationale et de leur handicap, constituant un danger 
à l’ordre public ou une menace à la vie, liberté ou inté-
grité physique de ces personnes.82 La loi 4139/2013 
sur les substances addictives et d’autres dispositions 
ont modifié le code pénal grec, qui prévoit maintenant 
que le fait de commettre un acte motivé par le racisme 
constitue une circonstance aggravante et l’exécution 
de la peine pour un tel crime ne peut être suspendue.83

En Allemagne, le parlement du Land de Brandebourg 
a voté à l’unanimité en novembre pour l’intégration 
d’une clause antiracisme dans sa constitution. Le 
texte interdit la discrimination fondée sur l’ethnicité 
mais oblige également le Land à protéger la coexis-
tence pacifique et à lutter contre la diffusion d’idées 
racistes et xénophobes.84

Un certain nombre d’États membres de l’UE ont pris 
des initiatives visant à améliorer et renforcer leurs 
réponses institutionnelles pour lutter contre le racisme 
et l’intolérance qui y est associée. En Espagne, un par-
quet a été mis en place dans chacune des 50 provinces 
pour enquêter sur des infractions motivées par la dis-
crimination ou le racisme. Les activités de ces parquets 
sont coordonnées par un délégué national désigné par 
le procureur général.

La police chypriote, en collaboration avec le bureau 
du commissaire pour l’administration, a publié une 
circulaire décrivant la politique officielle de la police 
concernant les réponses à la violence raciste, à la xéno-
phobie et à la discrimination.85

En janvier, la police grecque a mis en place une ligne 
téléphonique directe (11414) pour les victimes de 
violence raciste, ainsi qu’un formulaire en ligne pour 
le signalement de crimes racistes.86 En septembre, 
214  plaintes avaient été enregistrées via la ligne 

téléphonique, d’après les informations de la FRA 
reçues du Médiateur.87

En France, le Comité interministériel de lutte contre le 
racisme et l’antisémitisme a adopté un nouveau pro-
gramme en février. Celui-ci vise à empêcher la violence 
raciste dans les écoles ; à lutter contre le racisme et 
l’antisémitisme par le biais de l’enseignement dans les 
écoles, dans les fonctions publiques et dans les activités 
sportives ; et à renforcer les services d’aide aux vic-
times, y compris via la réalisation d’enquêtes annuelles 
sur la victimisation et le renforcement des enquêtes sur 
les crimes de haine et de leur signalement.88

En juin, une coalition de groupes parlementaires en 
Allemagne a soumis une demande au gouvernement 
l’invitant à mettre en place la lutte contre l’antisémi-
tisme et à protéger la vie des Juifs dans le pays. Un 
aspect serait de mettre en place un groupe d’experts 
permanent chargé d’analyser et d’évaluer la situation 
de l’antisémitisme en Allemagne et de détailler les 
mesures prises pour lutter contre ce phénomène. Le 
devoir de mémoire fait également partie de la tâche, 
le groupe devant mettre en œuvre des mesures pour 
les jeunes et les enseignants au niveau de l’éducation, 
en collaboration avec des fondations, institutions 
et sites commémoratifs.89

Pratique encourageante

Aborder le racisme institutionnel
Dans son rapport sur la Finlande, l’ECRI recom-
mande que les agents des services répressifs, les 
procureurs et les juges suivent une formation et 
des activités de sensibilisation systématiques sur 
la législation relative à  l’anti-discrimination, le 
racisme et la tolérance. Il est également suggéré 
aux autorités qu’elles contrôlent et enregistrent 
les discours de haine associés aux actes racistes 
commis par la police.

La Cour d’appel d’Helsinki a  réalisé une étude 
interne sur la discrimination et le racisme. Elle 
a trouvé des exemples de comportement intolé-
rant et raciste parmi les juges et le personnel de la 
Cour, y compris des blagues racistes et l’utilisation 
d’un langage dégradant à  propos des minorités 
dans des situations de travail, ainsi que l’usage 
fréquent d’expressions désobligeantes. L’étude 
conclut qu’un tel comportement peut être consi-
déré comme du harcèlement, ainsi que le stipule 
la législation relative à la non-discrimination.
Voir: Conseil de l’Europe, Commission européenne contre le 
racisme et l’intolérance (ECRI) (2013), Rapport de l’ECRI sur 
la Finlande (quatrième cycle de monitoring), Strasbourg ; 
Conseil de l’Europe, www.coe.int/t/dghl/monitoring/ecri/
Country-by-country/Finland/FIN-CbC-IV-2013-019-FRE.pdf ; 
Tuohino, T. et Ojala, T. (2013), Yhdenvertaisuus-.ja tasa arvo-
selvitys, yhteenveto, Helsinki, Cour d’appel d’Helsinki
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Le Conseil pour la prévention de la discrimination 
raciale, de la xénophobie et de l’intolérance qui y est 
associée a été mis en place en Pologne en février.90 Il est 
responsable du contrôle et de l’analyse des occurrences 
d’incidents racistes et xénophobes, et de la promotion 
d’activités visant à contrer la discrimination raciale, la 
xénophobie et l’intolérance qui y est associée.

ACTIVITÉ DE LA FRA

Lutte contre le crime de haine au sein 
de l’Union européenne
Une conférence sur la lutte contre le crime de 
haine dans l’UE, organisée à  Vilnius par la FRA 
en collaboration avec la Présidence du Conseil de 
l’Union européenne les 12 et 13 novembre 2013, 
a  rassemblé plus de 400 décideurs politiques et 
praticiens des gouvernements nationaux, des 
organisations internationales, de la société civile, 
et des institutions et organes de l’UE. Les objec-
tifs de la conférence, outre l’échange d’idées et 
de meilleures pratiques sur la manière de lutter 
contre le crime de haine, étaient notamment de 
développer des propositions concrètes pour un 
suivi des avis de la FRA concernant le crime de 
haine et d’explorer des solutions pratiques effi-
caces pour lutter contre le crime de haine aux 
niveaux de l’UE et des États membres.

Les conclusions de la conférence ont directement 
alimenté les conclusions du Conseil sur la lutte 
contre les crimes de haine dans l’Union euro-
péenne, publiées en décembre.
Pour plus d’informations, voir : FRA (2013), Conférence 
des droits fondamentaux « Lutte contre les crimes de 
haine dans l’Union européenne : donner un visage et une 
voix aux victimes », http://fra.europa.eu/fr/event/2013/
conference-des-droits-fondamentaux-2013

Conseil de l’Union européenne (2013), Conclusions du 
Conseil sur la lutte contre les crimes de haine dans 
l’Union européenne, www.consilium.europa.eu/uedocs/
cms_data/docs/pressdata/fr/jha/139950.pdf

Toujours en Pologne, la stratégie de la police pour le 
développement du système de protection des droits de 
l’homme pour la période 2013–2015 a été adoptée. L’un 
de ses objectifs principaux est de favoriser les actions 
de prévention des crimes de haine fondés sur l’origine 
nationale, raciale ou ethnique ou sur d’autres motifs.91

6�5 Les États membres de 
l’UE ont besoin d’une 
meilleure collecte de 
données officielle pour 
lutter efficacement 
contre le crime raciste

Les rapports publiés par les services répressifs et les 
systèmes pénaux dans les États membres de l’UE 
montrent une grande fluctuation des enregistrements 
officiels de crimes racistes, xénophobes, anti-Roms, 
antisémites ou islamophobes/antimusulmans dans l’UE 
entre 2011 et 2012.92

Ces rapports font état d’une baisse des crimes 
racistes signalés en Belgique, à Chypre, en Écosse 
(Royaume-Uni), en Finlande, en Irlande et au 
Luxembourg. Ils révèlent une augmentation des 
crimes racistes signalés en Allemagne, en Autriche, 
au Danemark, en Espagne, en France, en Grèce, en 
Lettonie, en Lituanie, aux Pays-Bas, en Pologne, en 
Slovaquie et en Suède, ainsi qu’en Angleterre, en 
Irlande du Nord et au Pays de Galles.

« Le Conseil de l’Union européenne invite les États 
membres à collecter et publier des données exhaustives 
et comparables sur les crimes de haine, y compris, dans la 
mesure du possible, le nombre de ces incidents signalés 
par le public et enregistrés par les autorités, le nombre de 
condamnations, les préjugés à l’origine de ces infractions et 
les sanctions imposées aux auteurs des faits.

[...]

L’Agence des droits fondamentaux [est invitée] à coopérer 
avec les États membres pour faciliter l’échange de bonnes 
pratiques et à assister les États membres, sur demande, 
dans la mise au point de méthodes efficaces permettant 
d’encourager à dénoncer les crimes de haine et d’assurer 
leur enregistrement effectif. »
Conseil de l’Union européenne (2013), Conclusions du Conseil sur la lutte 
contre les crimes de haine dans l’Union européenne, www.consilium.
europa.eu/uedocs/cms_data/docs/pressdata/fr/jha/139950.pdf

Des données sur les incidents racistes sont disponibles 
pour l’Allemagne, l’Autriche, la Belgique, l’Espagne, 
la Finlande, la Grèce, la Hongrie, l’Irlande, la Lettonie, 
la Lituanie, la Pologne, le Royaume-Uni et la Suède 
dans le rapport annuel sur le crime de haine publié par 
le Bureau des institutions démocratiques et des droits 
de l’homme (BIDDH).93

Les Pays-Bas et la Suède enregistrent une hausse des 
crimes anti-Roms signalés, alors que la République 
tchèque note une diminution de ces crimes. Le bureau 
du procureur général en Pologne a commencé à col-
lecter des données sur les crimes anti-Roms en 2012. 

http://fra.europa.eu/fr/event/2013/conference-des-droits-fondamentaux-2013
http://fra.europa.eu/fr/event/2013/conference-des-droits-fondamentaux-2013
http://www.consilium.europa.eu/uedocs/cms_data/docs/pressdata/fr/jha/139950.pdf
http://www.consilium.europa.eu/uedocs/cms_data/docs/pressdata/fr/jha/139950.pdf
http://www.consilium.europa.eu/uedocs/cms_data/docs/pressdata/fr/jha/139950.pdf
http://www.consilium.europa.eu/uedocs/cms_data/docs/pressdata/fr/jha/139950.pdf
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Le BIDDH rend compte des données anti-Roms enregis-
trées provenant de République tchèque et de Suède.94

Concernant les crimes antisémites signalés, les autorités 
d’Allemagne, d’Autriche, de Belgique, de Finlande, de 
France, des Pays-Bas et de Suède enregistrent des 
augmentations, alors que la République tchèque enre-
gistre une diminution. Le bureau du procureur général 
en Pologne a commencé à collecter des données sur 
les crimes antisémites en 2012. Le BIDDH rend compte 
des données antisémites enregistrées provenant d’Alle-
magne, d’Irlande, du Royaume-Uni et de Suède.95

Tandis que les autorités finlandaises enregistrent une 
diminution des crimes islamophobes/antimusulmans 
signalés, les autorités françaises, néerlandaises et sué-
doises enregistrent des augmentations, les autorités 
autrichiennes n’enregistrant aucun changement dans 
le nombre enregistré de crimes. Le bureau du procureur 
général en Pologne a commencé à collecter des don-
nées sur les crimes antimusulmans en 2012. Le BIDDH 
fournit des données islamophobes/antimusulmanes 
enregistrées pour l’Autriche et la Suède.96

Sur la base des données obtenues par la FRA, les 
 mécanismes officiels de collecte de données sur les 
crimes racistes, anti-Roms, antisémites et islamo-
phobes/antimusulmans dans les États membres de 
l’UE peuvent être classés en trois grandes catégories 
(Tableau 6.1), qui ont trait à la portée et à la transpa-
rence des données enregistrées :

 • Données limitées – la collecte de données se limite 
à  un petit nombre d’incidents et les données ne 
sont généralement pas publiées;

 • Collecte correcte – différents motifs sont  enregistrés 
et les données sont généralement publiées;

 • Collecte exhaustive – différents motifs sont 
 enregistrés, de même que les caractéristiques des 
victimes et des auteurs en cas de victimisation cri-
minelle, et de même que les types de crimes com-
mis (par exemple meurtre, agression, menace). Les 
données sont toujours publiées.

La collecte de données sur les crimes racistes et les 
crimes qui y sont associés en Espagne est devenue 
exhaustive à la suite de changements introduits par 
rapport aux données qui sont collectées et aux forma-
tions offertes aux officiers de police de première ligne 
sur la manière d’enregistrer les crimes racistes et les 
crimes qui y sont associés. Des données sont mainte-
nant collectées sur les crimes motivés par le racisme 
et la xénophobie, par l’intolérance de la religion ou des 
convictions d’une autre personne ainsi que par l’anti-
sémitisme. En outre, environ 20 000 agents des ser-
vices répressifs ont reçu des formations sur la manière 
d’identifier et d’enregistrer ces crimes en 2013.97

Tableau 6.1 : Statut de la collecte officielle de données sur les crimes racistes, anti-Roms, antisémites et 
islamophobes/anti-musulmans dans les États membres de l’UE, décembre 2013

Données limitées Données satisfaisantes Données exhaustives

Un petit nombre d’incidents et 
une série restreinte de motifs 
discriminatoires sont enregistrés
Les données ne sont générale-
ment pas publiées

Enregistrement de motifs 
discriminatoires variés
Les données sont générale-
ment publiées

Enregistrement de différents motifs discrimi-
natoires et types de crimes et des diffé-
rentes caractéristiques des incidents
Les données sont toujours publiées

Bulgarie
Chypre
Estonie
Grèce
Hongrie
Italie
Lettonie
Luxembourg
Malte
Portugal
Roumanie
Slovénie

Allemagne
Autriche
Belgique
Croatie
Danemark
France
Irlande
Lituanie
Pologne
République tchèque
Slovaquie

Espagne
Finlande
Pays-Bas
Royaume-Uni
Suède

Note : L’Espagne est soulignée car sa collecte officielle de données sur les crimes dont il est question dans ce tableau est 
devenue exhaustive, voir le dernier paragraphe ci-dessus.

Source : FRA, 2013
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Perspectives
Le Programme de Stockholm, qui vise à  fournir un 
espace de liberté, de sécurité et de justice aux citoyens 
de l’Europe, arrive à son terme en 2014. Il est attendu 
que les institutions de l’UE et les États membres doivent 
donneront suite à ce programme, notamment en ce qui 
concerne la lutte contre toutes les formes de racisme, 
de xénophobie et de l’intolérance qui y est associée 
au sein de l’UE.

La publication du rapport de la Commission européenne 
sur la mise en œuvre de la décision-cadre relative à la 
lutte contre le racisme et la xénophobie en 2014 fournira 
des informations importantes concernant la manière 
dont les États membres de l’UE ont transposé les dispo-
sitions sur l’incitation à la violence et à la haine racistes 
et xénophobes, la motivation raciste et xénophobe 
des crimes, la responsabilité des personnes morales 
et la juridiction dans l’UE. La transposition complète et 

correcte de la décision-cadre existante représentera 
une première étape vers une lutte efficace contre le 
racisme et la xénophobie au moyen du droit pénal d’une 
manière cohérente à travers l’UE. Le dialogue bilatéral 
entre la Commission européenne et les États membres 
jouera un rôle clé dans ce processus.

La collecte de données fiables, comparables et 
 complètes sur les crimes racistes et la criminalité qui 
y est associée contribuera à la mise en œuvre effec-
tive de la décision-cadre. Les autorités publiques dans 
les États membres seront de plus en plus appelées 
à collecter et publier des données sur ces crimes, dont 
des détails en ce qui concerne les poursuites et les 
peines imposées. Les autorités publiques des États 
membres chercheront également des manières de 
fournir des recours plus efficaces pour lutter contre les 
abus racistes proférés en ligne ou via les plateformes 
des médias sociaux.
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ONU et CdE UE
15 janvier – Le Comité économique et social européen 

émet un avis sur le thème Autonomisation sociale 
et intégration des citoyens roms en Europe

29 janvier – Dans l’affaire Horváth et Kiss c� Hongrie, la Cour 
européenne des droits de l’homme (CouEDH) juge que le 

fait de placer des enfants roms dans des écoles spéciales de 
remédiation pour enfants affectés d’un handicap constitue 

une discrimination

 Janvier
19 février – La Commission européenne contre le racisme 

et l’intolérance (ECRI) du Conseil de l’Europe publie son 
quatrième rapport sur l’Irlande

 Février
20 mars – Le Conseil de l’Europe lance l’Alliance européenne 

des villes et régions pour l’inclusion des Roms

 Mars
23 avril – L’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe 

adopte la résolution 1927 (2013) sur le thème « Mettre fin à la 
discrimination contre les enfants roms »

 Avril
30 mai – Dans l’affaire Lavida et autres c� Grèce, la CouEDH 

a statué que le fait de pérenniser la scolarisation des enfants 
roms dans une école publique fréquentée exclusivement 

par des Roms sans mettre en œuvre des mesures 
antiségrégationnistes efficaces ne peut être justifié� Les 

municipalités et les autorités scolaires doivent reconsidérer 
les pratiques informelles qui favorisent la ségrégation

 Mai
27 juin – 8ème Plate-forme européenne pour l’intégration des 

Roms à Bruxelles

 Juin
9 juillet – Dans l’affaire Vona c� Hongrie, la CouEDH confirme 

l’arrêt de la Cour suprême hongroise ordonnant la dissolution 
de l’association de la Garde hongroise, qui avait tenu des 

rassemblements visant les Roms et usant d’une rhétorique 
antitsigane

9 juillet – L’ECRI publie son quatrième rapport sur la Finlande

9 juillet – L’ECRI publie son quatrième rapport sur le Portugal

 Juillet
 Août
 Septembre

15 octobre – L’ECRI publie son quatrième rapport sur les 
Pays-Bas

17 octobre – Dans l’affaire Winterstein et autres c� France, la 
CouEDH a conclu que l’éviction de familles de Gens du voyage 

d’un emplacement pour caravanes où elles avaient vécu 
durant une longue période et sans disposer d’autre possibilité 

d’hébergement ou de logement social est une violation de 
l’article 8 (droit au respect de la vie privée et familiale) de la 

Convention européenne des droits de l’homme (CEDH)

 Octobre
 Novembre
 Décembre

Janvier 
Février 
Mars 
Avril 
Mai 
26 juin – La Commission européenne publie une 
communication sur les avancées réalisées dans la mise en 
œuvre des stratégies nationales d’intégration des Roms

26 juin – La Commission européenne publie une proposition 
de recommandation du Conseil relative à des mesures 
efficaces d’intégration des Roms dans les États membres

Juin 
Juillet 
Août 
Septembre 
Octobre 
28-29 novembre – La session plénière du Comité des 
régions adopte un avis exploratoire sur les « stratégies 
d’intégration des Roms »

Novembre 
9 décembre – Le Conseil de l’Union européenne adopte 
une recommandation relative à des mesures efficaces 
d’intégration des Roms dans les États membres

12 décembre – Le Parlement européen adopte une 
résolution sur les progrès accomplis dans la mise en œuvre 
des stratégies nationales d’intégration des Roms

Décembre 



187

De grandes institutions de l’Union européenne (UE) et le Conseil de l’Europe ont réitéré en 2013 leur volonté 
politique et lancé des initiatives de lutte contre l’exclusion et la discrimination envers les Roms, la minorité 
ethnique la plus importante de l’UE. Les États membres de l’Union se sont engagés à améliorer la situation des 
Roms dans les domaines de l’éducation, de l’emploi, de la santé et du logement, en élaborant des stratégies 
nationales concrètes sur l’intégration des Roms. Toutefois, les faits montrent que les violations des droits 
fondamentaux persistent, alors que pour beaucoup de Roms, l’exclusion sociale et le dénuement extrême restent 
une réalité quotidienne. Afin d’accélérer les avancées, le Conseil de l’Union européenne a, en décembre 2013, 
adopté une « recommandation relative à des mesures efficaces d’intégration des Roms dans les États membres », 
qui souligne la nécessité d’assurer un suivi efficace de la mise en œuvre des stratégies nationales d’intégration.

7�1� Les institutions 
européennes 
renouvellent leur 
engagement politique 
en faveur de l’inclusion 
et de l’intégration 
des Roms

Face aux incidents illustrant la discrimination et 
l’exclusion auxquelles sont confrontés les Roms1, la 
Commission européenne, le Conseil de l’Union euro-
péenne, le Parlement européen et le Conseil de l’Europe 
ont réitéré leur volonté politique d’inclure et intégrer 
pleinement les Roms dans la société européenne. 
Cependant, dans certains États membres de l’UE, des 
campements roms ont été saccagés et des citoyens 
roms de l’UE ont été expulsés de force de leurs loge-
ments ou renvoyés dans leurs pays d’origine. Dans 
d’autres États membres, des partis politiques et des 
groupes extrémistes ont ouvertement exprimé des 
sentiments anti-Roms, tandis que l’attention accordée 
par les médias à des enlèvements présumés d’enfants 
ont entretenu les stéréotypes négatifs envers les Roms. 
Les plans d’action des États membres étant en place, 

7 
Intégration des Roms

Développements clés dans le domaine 
de l’intégration des Roms

• Le Conseil de l’Union européenne publie une 
recommandation sur l’intégration des Roms, qui 
donne aux États membres de l’UE des orientations 
sur l’amélioration de l’efficacité de leurs stratégies et 
politiques nationales d’intégration des Roms.

• Le règlement du Conseil sur les Fonds structurels est 
adopté, y compris le mécanisme de la conditionnalité 
ex-ante concernant les stratégies nationales 
d’intégration des Roms. C’est la première fois qu’une 
priorité d’investissement spécifique axée sur l’inclusion 
des Roms et d’autres communautés marginalisées fait 
partie des exigences des Fonds structurels.

• Les expulsions forcées et la ségrégation dans 
l’éducation demeurent des préocupations majeures. 

• Dans la perspective des élections au Parlement 
européen, des partis politiques et groupes extrémistes, 
dans un certain nombre d’États membres de l’UE, 
expriment des sentiments anti-Roms qui peuvent 
compromettre les efforts d’intégration des Roms.

• L’attention excessive que les médias accordent à des 
signalements d’enlèvements présumés d’enfants 
renforce les stéréotypes négatifs à l’égard des Roms.
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les institutions européennes ont porté leur attention 
sur l’efficacité de leur mise en œuvre et de leur suivi.

Dans une communication datant du mois de juin, la 
Commission européenne a mis l’accent sur les condi-
tions structurelles préalables à une mise en œuvre plus 
efficace des stratégies d’intégration. Elle a invité les 
États membres « à adopter ou à développer davan-
tage une approche globale de l’intégration des Roms 
et à approuver plusieurs objectifs communs » couvrant 
les domaines de l’éducation, de l’emploi, de la santé et 
du logement.2 Elle a également conclu que davantage 
d’efforts sont nécessaires pour mettre au point des 
cadres solides de suivi et d’évaluation. Cela consiste 
à comparer des données et des indicateurs d’impact 
pour mesurer les progrès réalisés sur le terrain et à s’as-
surer que les crédits nécessaires sont alloués aux efforts 
d’inclusion des Roms.

La Commission européenne a également présenté une 
proposition de recommandation du Conseil destinée 
à renforcer le cadre de l’UE à l’aide d’« un instrument 
juridique non contraignant pour qu’il soit plus facile aux 
États membres de concrétiser leurs engagements ».3

Le Conseil de l’Union européenne a  adopté une 
 recommandation4 qui donne aux États membres des 
orientations sur le renforcement de la mise en œuvre de 
leurs mesures visant à réaliser l’intégration des Roms. 
La recommandation, adoptée le 9 décembre 2013, met 
en place le premier instrument juridique européen en 
faveur de l’intégration des Roms.

Le Parlement européen a, en décembre, invité la 
Commission européenne et les États membres à assurer 
un financement suffisant pour l’intégration des Roms. 
La résolution, adoptée le 12 décembre, met également 
l’accent sur un suivi à l’échelle de l’Union de la situa-
tion en matière de droits fondamentaux des Roms, 
des actions anti-Roms et des crimes de haine envers 
les Roms. Elle préconise de mettre fin à la ségréga-
tion dans l’éducation et entend lutter contre la discri-
mination, notamment celle à laquelle sont exposées 
les femmes roms.

Le Conseil de l’Europe a également pris des mesures 
positives. L’initiative Romed, qui a été menée durant 
deux ans dans 22 pays, avec plus de 1 000 médiateurs 
formés, est entrée dans sa deuxième phase en 2013.5 
Le Conseil de l’Europe et la DG Emploi de la Commission 
européenne ont lancé un nouveau projet en Bulgarie, 
en Hongrie, en Italie, en Roumanie et en Slovaquie 
afin de renforcer la volonté politique et d’accroître la 
capacité des autorités locales à élaborer et mettre en 
œuvre des plans et des projets d’inclusion des Roms.6 
Cette initiative, soutenue par l’Alliance européenne des 
villes et régions pour l’inclusion des Roms, s’inspire des 
quatre rapports thématiques qui ont été publiés en 2013 
par le Comité ad hoc d’experts sur les questions Roms 

(CAHROM) du Conseil de l’Europe (sur l’éducation,7 le 
logement8 et l’antitsiganisme9, et celui sur la mise en 
oeuvre des politiques concernant les Roms, qui était le 
dernier rapport de 2012).

Ces engagements politiques positifs et les mesures 
prises par les institutions européennes ont permis d’ins-
taurer un cadre solide qui encouragera et accompagnera 
les États membres dans l’amélioration de la situation 
des Roms en matière d’éducation, d’emploi, de santé 
et de logement, dans le respect des droits de l’homme 
et de la non-discrimination.

7�2 Les États membres 
commencent à mettre 
en œuvre les stratégies 
nationales d’intégration 
des Roms

Chaque État membre a élaboré une stratégie nationale 
d’intégration des Roms ou un train de mesures équi-
valentes au sein de ses politiques d’inclusion sociale 
plus larges, en réponse à  la communication de la 
Commission européenne de mai 2011 en faveur d’un 
cadre de l’UE pour les stratégies nationales d’intégration 
des Roms, beaucoup se fondant sur les politiques ou 
plans d’action précédents ou existants d’intégration 
des Roms. En 2013, presque tous les États membres 
avaient élaboré et approuvé leurs stratégies et plans 
d’action nationaux d’intégration des Roms, enregistrant 
néanmoins des progrès variables dans leur mise en 
oeuvre. De nombreux États membres œuvrent toujours 
à l’élaboration d’une infrastructure institutionnelle et de 
dispositifs de contrôle et d’évaluation pour l’application 
de leurs stratégies. Dans la plupart des cas, les États 
membres ont déjà mis en œuvre quelques actions, 
souvent entravées par des coupes budgétaires et des 
ressources financières limitées.

La Pologne, par exemple, a poursuivi la mise en œuvre 
de son programme en faveur de la communauté rom 
pour la période 2004–201310 portant sur l’éducation, les 
Roms et la société civile, l’emploi, la santé, le logement, 
la sécurité et les crimes de haine, la culture et la préser-
vation de l’identité ethnique rom, ainsi que la diffusion 
des connaissances sur les Roms. La législation relative 
à un programme pluriannuel pour la période 2014–2020 
est en cours d’élaboration.11

En  décembre, la République tchèque a  approuvé 
sept mesures visant à prévenir les tensions sociales et 
à renforcer la cohésion sociale entre la société majori-
taire et la minorité rom, notamment via la révision des 
allocations logement, un réseau de services sociaux 
dans les zones défavorisées et la réintroduction du tra-
vail communautaire. Le gouvernement n’a toutefois pas 
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introduit de mesures sociales ciblant spécifiquement 
les Roms, car la fourniture d’une aide fondée sur des 
critères ethniques est inconstitutionnelle.12

La Slovaquie a  transféré la responsabilité de la 
 coordination et de la mise en œuvre de la stratégie 
nationale, précédemment assumée par le bureau du 
gouvernement, au ministère de l’intérieur et à l’autorité 
du Premier ministre. Des ONG ont vivement critiqué 
cette mesure, affirmant qu’elle serait à l’origine d’un 
manque de souplesse dans la mise en œuvre de cette 
stratégie et laisserait à ceux qui en ont la charge moins 
de temps à consacrer à cette question.13

7�2�1 Pour faire la différence, les 
États membres associent les 
autorités locales

La communication de la Commission européenne du 
26 juin souligne que « la plupart des États membres 
devraient faire des efforts supplémentaires et associer 
plus étroitement et systématiquement les autorités 
locales à l’élaboration, à la mise en œuvre, au suivi, 
à l’évaluation et à la révision des politiques » et affirme 
que les plans d’intégration des Roms et les efforts pour 
mettre en œuvre les stratégies nationales d’intégration 
des Roms devraient également faire partie intégrante 
des actions publiques aux niveaux régional et local.14

La stratégie nationale de la Bulgarie en faveur de 
 l’intégration des Roms exigeait de toutes les muni-
cipalités qu’elles préparent et adoptent des plans 
municipaux annuels d’intégration des Roms. Les 
plans municipaux pour la période 2013–2014 ont été 
approuvés fin mars pour 220 municipalités sur 264,15 et 
les plans relatifs à la période 2014–2020 seront adoptés 
en 2014. Au Royaume-Uni, des autorités locales ont 
créé un réseau national des Roms pour servir d’espace 
de dialogue entre le gouvernement central, les autorités 
locales et la société civile.16

Certains États membres de l’UE ont aussi commencé 
à  élaborer des plans d’action locaux et régionaux 
pour mettre en œuvre leurs stratégies nationales. En 
Allemagne, le plan d’action de Berlin en faveur de 
l’inclusion des Roms étrangers, premier plan d’action 
régional du pays, a été adopté le 16 juillet.17 La Suède 
a  lancé plusieurs programmes pilotes en faveur de 
l’intégration des Roms.18

Plusieurs États membres ont mis sur pied des groupes 
de travail ou des conseils consultatifs composés de 
représentants des ministères, des autorités locales, 
d’experts indépendants, d’associations roms et d’autres 
organisations de la société civile. La Croatie, l’Espagne, 
la Finlande, la France, la Lettonie,19 la Roumanie et la 
Slovénie20 ont établi des groupes de travail et des 
plates-formes pour élaborer des stratégies nationales 

d’intégration des Roms et organiser des consultations 
à leur sujet. L’Espagne a adopté un plan opérationnel 
en faveur de la stratégie nationale 2012–2020 afin de 
renforcer la coordination entre les différents échelons 
administratifs.21 L’Italie a également établi des tables 
de discussion à différents niveaux de gouvernement,22 
y compris une table ronde politique interministérielle 
pour discuter des enjeux locaux. Les associations Roms 
ont toutefois critiqué cette dernière pour ne pas avoir 
exigé l’inclusion de représentants de la communauté 
rom.23 En Slovénie,24 des représentants roms, y compris 
ceux de chaque conseil municipal, vont créer un groupe 
de travail pour assurer le suivi de la situation locale des 
Roms et présenter un rapport annuel à une commission 
mise en place pour la protection de la communauté rom.

ACTIVITÉ DE LA FRA

Collecter les données par le biais de 
l’engagement local
Le projet de recherche sur l’engagement local pour 
l’inclusion des Roms (Local Engagement for Roma 
Inclusion, LERI) vise à examiner et à développer 
des moyens d’améliorer la conception, la mise en 
œuvre et le contrôle des politiques et des actions 
d’intégration des Roms au niveau local. Cet ob-
jectif correspond aux problèmes et aux besoins 
identifiés par la task force Roms de la Commission 
européenne, à savoir le manque de savoir-faire et 
de capacité administrative au niveau local, l’inef-
ficacité des outils de contrôle pour mesurer les 
progrès et la faible implication des Roms et des 
acteurs de la société civile dans la conception et la 
mise en œuvre d’interventions ciblées en faveur 
des Roms, notamment à l’échelon local.

Le projet LERI vise à combler ces déficits à l’aide 
de projets de recherche pilotes au niveau local qui 
contribueront à une meilleure compréhension des 
obstacles et des éléments moteurs qui influent 
sur la mise en œuvre à l’échelle locale. Ce projet 
permettra également d’identifier la manière dont 
ces obstacles pourraient être surmontés.

Le projet LERI sera mis en œuvre durant la pé-
riode 2014–2016 dans 22  localités réparties entre 
11 États membres : la Bulgarie, l’Espagne, la Fin-
lande, la France, la Grèce, la Hongrie, l’Italie, la Ré-
publique tchèque, la Roumanie, le Royaume-Uni et 
la Slovaquie.
FRA, 2013, Programme pluriannuel de la FRA sur les Roms, FRA, 
données qualitatives primaires – recherche action par-
ticipative, disponible en anglais à l’adresse : http://
fra.europa.eu/en/project/2013/multi-annual-rom
a-programme?tab=local-engagement

La Belgique coopère avec plusieurs parties prenantes 
pour traiter la question de l’intégration des Roms, telles 
que le Centre régional d’intégration Foyer de Bruxelles, 
qui travaille avec les services sociaux, les écoles et les 

http://fra.europa.eu/en/project/2013/multi-annual-roma-programme?tab=local-engagement
http://fra.europa.eu/en/project/2013/multi-annual-roma-programme?tab=local-engagement
http://fra.europa.eu/en/project/2013/multi-annual-roma-programme?tab=local-engagement
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administrations locales afin de mieux aborder les ques-
tions liées aux Roms.25

À l’occasion de la 8ème plate-forme européenne pour 
l’intégration des Roms, qui a eu lieu au mois de juin, 
les Pays-Bas ont annoncé une initiative visant à créer 
un groupe de travail sur les questions relatives aux 
droits des enfants, comme extension de son pro-
gramme de lutte contre la criminalité et l’exploitation 
des enfants roms.26

7�2�2� Dialogue avec la société civile

Dans sa communication de juin, la Commission 
 européenne souligne à nouveau que «  (l)a société 
civile doit jouer un rôle actif dans la mise en œuvre 
et le suivi des stratégies nationales ».27 De simples 
consultations ne sont pas suffisantes. À cette fin, de 
nombreux groupes de travail mis sur pied par les États 
membres de l’UE pour examiner l’élaboration et la mise 
en œuvre des stratégies nationales d’intégration des 
Roms regroupent des organisations de la société civile, 
des ONG et des représentants des associations roms. 
Néanmoins, des interrogations subsistent quant à la 
manière de définir avec précision le rôle de la société 
civile dans la mise en œuvre des stratégies natio-
nales de suivi et quant à la manière de la consulter 
dans la pratique.

L’Autriche28 et l’Espagne ont consulté la société civile 
sur la façon de mettre en œuvre leurs stratégies natio-
nales, tandis que des organisations de la société civile 
rom ont participé à un conseil consultatif et à l’Agence 
nationale pour les Roms en Roumanie. En Belgique, 
les Roms ont directement pris part à des consultations 
sur les services sociaux à travers un nouveau projet 
lancé en 2013.29

La Hongrie a  mis sur pied plusieurs organismes 
 consultatifs qui associent des représentants des ins-
tances autonomes de la minorité rom et des représen-
tants d’organisations de la société civile. Le rapport 
de la société civile, coordonné par le secrétariat de la 
Décennie pour l’intégration des Roms, a critiqué les 
plans d’action en faveur des Roms,30 affirmant que 
certaines nouvelles politiques gouvernementales ont 
sapé plutôt que soutenu l’intégration des Roms.

En Lituanie, des organisations de la société civile, 
y compris des ONG roms, reprochent au gouvernement 
de ne pas avoir vraiment rendu inclusif le processus de 
consultation lors de la préparation du plan d’action de 
2012–2014 en faveur des Roms.31

Deux ONG ont préparé un rapport d’évaluation externe 
sur la stratégie nationale d’intégration des Roms après 
que le gouvernement slovaque ait omis d’associer, for-
mellement ou non, la société civile à la mise en œuvre 
de cette stratégie, et que le Bureau du plénipotentiaire 

du gouvernement pour les communautés roms ait, 
début 2013, reporté la livraison de son propre rap-
port de suivi.32

L’Irlande a créé un groupe de pilotage comprenant des 
représentants Roms. En Bulgarie, neuf organisations 
roms se sont, en avril, retirées du Conseil national 
pour la coopération sur les questions ethniques et 
d’intégration, après que celui-ci n’a pas daigné réagir 
à des meurtres de Roms obéissant à des motivations 
ethniques.33 En réponse, pour mettre en œuvre la stra-
tégie nationale, le Conseil a constitué une commission 
comptant la participation d’ONG roms et d’autres orga-
nisations de la société civile opérant dans le domaine 
de l’intégration des Roms.

Chaque année, en Finlande, les conseils consultatifs 
régionaux pour les affaires roms organisent des jour-
nées de consultation pour que les acteurs locaux pré-
sentent leurs travaux et fassent connaître leurs points 
de vue sur la stratégie nationale en faveur des Roms et 
sa mise en œuvre. De même, en juin, le Portugal a mis 
en place un groupe consultatif de supervision de la mise 
en œuvre de la stratégie nationale et de l’intégration 
des communautés roms.

En France, des panels consultatifs nationaux sur 
les  campements illicites et sur les Gens du voyage 
associent les organisations de la société civile et 
les autorités nationales pour réfléchir ensemble 
à la stratégie nationale.

7�2�3� Suivi des progrès

La communication de la Commission européenne et la 
recommandation du Conseil de l’Union européenne sou-
lignent la nécessité d’un suivi des interventions ciblant 
les Roms. De plus, le Parlement européen a invité les 
États membres de l’UE :

« à produire des données ventilées avec l’aide 
de la FRA, du Programme des Nations Unies pour 
le développement (PNUD) et de la Banque mon-
diale, sur la situation socio-économique des 
Roms, la mesure dans laquelle ils sont victimes 
de discriminations en raison de l’origine eth-
nique, et les crimes inspirés par la haine à leur 
encontre, tout en respectant pleinement les 
normes de protection des données et le droit 
à la vie privée, et élaborer, en coopération avec 
la Commission, les indicateurs de base et les 
objectifs mesurables qui sont essentiels pour un 
système de surveillance solide […]. »34

Le problème reste le peu de progrès accomplis au niveau 
du suivi. Sur plusieurs plans d’action encore en cours 
d’élaboration, peu ont jusqu’à présent fait l’objet d’un 
suivi ou d’une évaluation. La collecte de données sur les 
Roms est fragmentée dans nombre d’États membres, 
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rendant plus difficile encore l’évaluation des progrès 
de la mise en œuvre. Des questions essentielles, telle 
que celle qui consiste à savoir comment définir sur le 
plan statistique la population collectivement désignée 
comme « rom », demeurent ouvertes. En raison du 
caractère incomplet des données officielles disponibles 
sur les Roms, et de l’interdiction faite dans certains États 
membres de collecter des données ventilées par appar-
tenance ethnique, les rapports de progression ont sou-
vent recours à des sources non officielles, telles que les 
médias, les travaux universitaires et les rapports d’ONG. 
En 2014, les travaux de la FRA sur l’intégration des Roms 
se concentreront sur l’élaboration de méthodes plus 
solides et efficaces de collecte des données.

ACTIVITÉ DE LA FRA

Groupe de travail ad hoc sur 
l’intégration des Roms
Le 26 juin 2013, la FRA a tenu sa troisième réunion 
du groupe de travail ad hoc à Bruxelles, qui a trai-
té des progrès et des expériences réalisées par 
les États dans la mise en œuvre de mécanismes 
de surveillance. Les membres du groupe de tra-
vail ont considéré que l’échelle locale constituait 
un terrain d’améliorations possibles.

La FRA a également présenté des plans pour tes-
ter un cadre commun d’indicateurs qui permettra 
d’évaluer les progrès accomplis en matière d’inté-
gration des Roms dans l’UE.

Plusieurs États membres de l’UE ont mis en place des 
groupes ou comités spéciaux de pilotage en vue de 
surveiller la mise en œuvre de leurs stratégies natio-
nales, par exemple, en Croatie35 et en Finlande.36 En 
Estonie, un groupe de travail informel a été constitué 
pour recueillir des données et des informations sur les 
Roms et pour sensibiliser le public à la culture rom.37 Le 
groupe de pilotage finlandais sur la mise en œuvre de la 
politique en faveur des Roms a publié son premier rap-
port de suivi fin 2013, au même titre que les Pays-Bas, 
dont le rapport servira d’étude qualitative de base 
à reconduire tous les deux ans.38 En Hongrie, une série 
d’indicateurs élaborés par le département de la plani-
fication stratégique du secrétariat d’État à l’inclusion 
sociale en collaboration avec des experts indépendants 
ont été testés et intégrés au premier rapport de suivi 
du gouvernement sur le plan d’action gouvernemental 
pour l’inclusion sociale.39 La France a mis au point un 
ensemble d’indicateurs afin de surveiller les actions 
mises en œuvre. L’Autriche effectue plusieurs études 
afin de suivre l’inclusion des Roms en matière d’édu-
cation, d’emploi, de logement et d’accès aux soins de 
santé. La Bulgarie a mis en œuvre un projet concernant 
l’intégration des communautés marginalisées, l’accent 
étant mis sur les Roms. Ce projet comprenait deux 

enquêtes nationales représentatives en vue d’étayer 
la collecte de données et le suivi.40

Pour remédier à la situation particulière des femmes 
roms, le ministère finlandais des affaires sociales et de 
la santé a publié une étude41 sur la violence domestique 
envers les femmes roms, selon laquelle les femmes 
ne signalent pas suffisament ces crimes, dissimulant 
fréquement ce type de violence. La dernière enquête 
de la FRA sur la violence à l’égard des femmes montre, 
hélas, que les femmes roms partagent cette expérience 
de la violence et des craintes qu’elle engendre avec de 
nombreuses autres femmes de l’Union européenne.

Par ailleurs, la collecte de données ventilée par 
 appartenance ethnique peut se situer à la limite de 
l’illégalité si les normes en matière de protection des 
données ne sont pas rigoureusement observées. En 
septembre, on a découvert que la police, dans le sud 
de la Suède, tenait un registre où figuraient les noms 
de milliers de Roms suédois, y compris des enfants 
et certaines personnes décédées. Une enquête 
a permis de déterminer que ce registre comportait 
plusieurs aspects illégaux, même s’il n’était pas fondé 
sur l’appartenance ethnique.42

7�2�4� Fonds structurels européens 
et financements nationaux 
en faveur de l’intégration 
des Roms

En 2010, la task force Roms de la Commission 
 européenne a relevé que les crédits limités des budgets 
nationaux et des Fonds structurels européens étaient 
l’un des principaux problèmes rencontrés dans la mise 
en œuvre des stratégies nationales relatives à l’intégra-
tion des Roms. En conséquence, la Commission a révisé 
la réglementation sur les Fonds structurels en intégrant 
des impératifs, appelés conditions ex-ante, à respecter 
avant que les crédits soient alloués (voir aussi la 
Section 5.5 du Chapitre 5 du présent Rapport annuel).43 
Le respect de ces exigences assure que l’intégration 
socio-économique des communautés marginalisées, 
telles que les Roms, passe par l’allocation de crédits de 
l’UE gérés directement.

L’élaboration et l’adoption des stratégies nationales 
d’intégration des Roms n’ont pas entraîné de modifica-
tions importantes dans l’utilisation des Fonds structurels 
européens,44 mais plusieurs gouvernements, y com-
pris les autorités locales, ont suspendu des activités 
nouvelles ou prévues en matière d’intégration des 
Roms, invoquant fréquemment les mesures d’austérité 
comme motif de coupes budgétaires. Par exemple, des 
municipalités de Bulgarie devaient élaborer des plans 
d’action locaux, mais elles étaient censées les financer 
sur des budgets annuels existants. En Irlande, le gou-
vernement a réduit de 4,3 % pour la période 2008–2013, 
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les dépenses liées aux programmes en faveurdes 
Voyageurs (Travellers), entravant ainsi la mise en œuvre 
complète des plans d’action.45

En outre, certains projets, conçus dans le cadre de 
stratégies et plans d’action nationaux, nécessitaient 
des financements, mais n’en ont reçu aucun. C’était le 
cas en Roumanie.46 En Hongrie, les municipalités sont 
tenues de préparer des programmes d’égalité des 
chances depuis le 1er juillet 2013 afin de participer à des 
appels d’offres financés par le budget national ou par 
les Fonds européens.

7�3� Les États membres 
visent l’intégration 
dans quatre domaines 
prioritaires

L’éducation, l’emploi, le logement et la santé sont des 
domaines prioritaires clés pour l’intégration des Roms. 
Toute discrimination dans ces domaines constitue 
une violation des droits fondamentaux. Les efforts 
visant à l’intégration des Roms ne sont toutefois pas 
limités à ces domaines, et les défis que représentent 
la participation politique ou l’égalité des sexes ne sont 
pas moins importants.

7�3�1� Éducation

En matière d’éducation, un large fossé continue de 
séparer les enfants roms des enfants non-roms. Les 
enfants roms dans l’UE sont encore mal lotis en termes 
d’inscription et de participation, de niveau d’instruction 
et de réussite scolaire. En moyenne, 89 % des Roms 
interrogés dans une étude pilote de la FRA consa-
crée aux Roms n’avaient pas terminé l’enseignement 
supérieur, contre 38 % de leurs voisins non-roms.47 
La déscolarisation précoce touche en particulier les 
jeunes filles roms.48

La plupart des États membres ont concentré leurs 
efforts sur l’éducation, notamment dans le cadre de 
projets et d’activités destinés à améliorer l’éduca-
tion préscolaire et les soins à la petite enfance, ainsi 
que dans la promotion de mesures visant à aider les 
enfants roms à terminer le cycle primaire. Bien que ne 
s’adressant pas explicitement aux Roms, plusieurs États 
membres, dont l’Autriche,49 la Bulgarie, la Finlande,50 
le Luxembourg, la Pologne et la République tchèque,51 
viennent d’introduire une année préscolaire gratuite et 
obligatoire ou une dernière année d’école maternelle. 
De plus, ces États ont souvent fourni une aide financière 
destinée aux Roms et aux familles appartenant à des 
groupes vulnérables ou défavorisés et ont veillé à ce 
que des places soient spécifiquement réservées aux 
enfants issus de tels milieux.

D’autres formes de soutien scolaire en faveur des Roms 
ont été mises en place afin de favoriser l’achèvement 
des études primaires. La Pologne a introduit un soutien 
financier pour les livres et le matériel scolaire, tandis 
que Chypre, la Roumanie et la Slovaquie offraient des 
repas gratuits. Les Pays-Bas ont octroyé des fonds 
supplémentaires couverts par le budget de l’État aux 
écoles primaires qui accueillaient des enfants roms, 
à l’instar de ce qui est fait depuis 2012 dans la région 
flamande en Belgique.

La Croatie a  investi dans l’éducation préscolaire et 
la maternelle à  l’intention des familles roms, et la 
Roumanie a distribué aux élèves défavorisés, y compris 
les Roms, du pain et du lait, fourni des aides financières 
et débloqué des fonds pour l’achat d’ordinateurs.

La Croatie, la Hongrie,52 l’Italie53 et la Pologne54 ont 
financé des programmes de bourses destinés aux éco-
liers roms du primaire et du secondaire, ainsi qu’aux 
étudiants du supérieur.

La France a permis aux enfants roms de se rendre 
gratuitement à l’école dans le cadre de programmes 
de transports gratuits intégrés. L’Italie, en revanche, 
a réduit les dépenses publiques, ce qui signifie l’in-
terruption de programmes similaires dans plusieurs 
municipalités, dont Milan et Naples.55

Le Portugal a  mis en œuvre des activités de 
 sensibilisation sur l’importance de l’école auxquelles 
participent en tant qu’ambassadeurs des Roms ayant 
réussi. Ces derniers viennent y partager leurs expé-
riences.56 Dans quatre villes de Belgique, des médiateurs 
de quartier ont entrepris des actions de sensibilisation 
sur l’importance de l’éducation. En Espagne, une cam-
pagne nationale encourage les Roms à aller au bout de 
leurs études secondaires.

En Bulgarie, le ministère du travail et de la politique 
sociale a lancé trois appels à projets57 afin de renforcer 
l’intégration des enfants issus des minorités ethniques 
dans l’enseignement primaire et de réintégrer les décro-
cheurs. Le Portugal a expérimenté une scolarisation 
alternative ou des parcours professionnels destinés aux 
élèves ayant échoué plusieurs fois au même niveau, 
dans le but d’encourager les élèves à poursuivre leurs 
études secondaires.58 La Grèce a également ciblé les 
Roms dans sa politique de scolarisation, au moyen de 
programmes, comprenant des classes d’été, destinés 
à faciliter la transition vers le secondaire.

La Croatie, la Finlande,59 la France et le Luxembourg 
offrent un soutien linguistique afin de permettre aux 
locuteurs non natifs de s’intégrer et de réussir. Les 
écoles primaires autrichiennes peuvent offrir un sou-
tien linguistique spécial aux enfants dont l’allemand 
n’est pas la langue maternelle.60 De même, certaines 
municipalités danoises ont lancé des classes de 
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transition (phasing-in) destinées aux élèves dont la 
première langue n’est pas le danois, afin de les amener 
progressivement à intégrer les classes du programme 
normal. À  Chypre,61 des enseignants bilingues ont 
contribué à faciliter la communication entre les élèves, 
les enseignants et les parents.

La Finlande a  introduit des cours de langue romani 
dans les établissements d’enseignement secondaire et 
à l’université d’Helsinki.62 La Lettonie a offert des cours 
de soutien en letton, en sciences et en langues étran-
gères, et des enseignants et assistants roms ont été 
embauchés dans plusieurs municipalités.63 Une initiative 
suédoise récente permet aux élèves de cinq minorités 
nationales – y compris les Roms – d’étudier leur langue 
minoritaire comme langue maternelle.64 Elle élabore 
aussi de nouveaux matériels pédagogiques sur la 
langue, la culture et les traditions roms, afin de renforcer 
la sensibilisation du personnel éducatif et des élèves.65

Plusieurs États membres de l’UE ont continué de déployer 
des assistants et médiateurs scolaires roms. La Grèce et 
le Portugal,66 par exemple, utilisent de tels médiateurs ; 
l’Allemagne dispose d’un projet67 qui fait appel à des 
médiateurs et à des auxiliaires d’éducation pour aider les 
enfants roms du primaire et du secondaire à faire leurs 
devoirs. Ils interviennent également en cas de conflits 
et conseillent les parents. Dans certaines écoles autri-
chiennes qui comptent un pourcentage élevé d’élèves 
roms, des assistants scolaires roms ont apporté un sou-
tien pédagogique, secondé les enseignants et motivé 
les enfants en classe.68 En France, un projet concernant 
les médiateurs scolaires a été lancé afin d’encourager la 
participation scolaire des enfants issus de campements 
illicites. Au Luxembourg, des enseignants ont reçu une 
formation spécifique pour enseigner aux élèves roms, 
une médiation dans plusieurs langues étant proposée. 
Les Pays-Bas ont des médiateurs et des conseillers pour 
les Sintis, les Roms et les Travellers. La Pologne offre des 
services d’assistants et de tuteurs roms pour aider les 
enfants roms,69 des assistants sont également à la dis-
position de toute la communauté rom. Des enseignants 
et des étudiants suivent des cours sur la culture rom, 
et les enseignants apprennent à prévenir toute discri-
mination.70 En Roumanie, les directeurs d’école ont été 
informés des droits de l’enfant,71 et certains enseignants 
ont reçu une formation en langue romani et sur l’histoire 
des Roms. En Slovaquie, 110 auxiliaires pédagogiques 
ont participé au programme national d’inclusion scolaire 
au niveau préscolaire, ciblant notamment les commu-
nautés roms marginalisées.72

Un projet slovène vise en priorité à faciliter l’inclusion 
des enfants roms dans l’enseignement préscolaire, 
offrant des formations continues pour les enseignants 
et des campagnes de sensibilisation pour les parents.73 
De même, en Finlande,74 un site internet a été créé 
pour fournir des informations sur l’histoire et la culture 

des Roms finlandais, y compris du matériel didactique 
destiné aux établissements scolaires.

Afin d’augmenter le pourcentage d’étudiants roms dans 
les universités, la Roumanie leur a attribué un quota 
de places, qui bénéficiera à quelque 3 000 lycéens.75

Discrimination dans l’éducation

Les États membres ont pris des mesures pour lutter 
contre la discrimination dans l’enseignement. La recom-
mandation du Conseil relative à des mesures efficaces 
d’intégration des Roms a aussi appelé explicitement les 
États membres à supprimer toute ségrégation scolaire, 
et à mettre fin « au placement inapproprié des élèves 
roms dans des établissements spécialisés. »

Malgré les engagements pris par les États membres 
en matière de non-discrimination, la ségrégation des 
enfants roms dans l’enseignement reste un phéno-
mène répandu, notamment en Hongrie, en République 
tchèque, en Roumanie et en Slovaquie. De petites 
avancées ont été réalisées, mais le problème demeure. 
Par exemple, La Lettonie a fermé des classes ethniques 
suite à la demande du médiateur.76 Dans près d’un quart 
de ses établissements scolaires, la Hongrie a mis en 
place un dispositif pédagogique intégré destiné à com-
bler le fossé entre les enfants défavorisés et les enfants 
non défavorisés sur le plan éducatif.

Des études et rapports confirment les preuves de 
ségrégation dans l’éducation ; elles mettent en relief 
la gravité de la situation et soulignent les résultats des 
enquêtes menées par la FRA, le PNUD et la Banque 
mondiale. La Commission européenne contre le racisme 
et l’intolérance (ECRI) s’est dite préoccupée par des 
actes de racisme commis à l’encontre d’enfants roms au 
sein d’écoles finlandaises, notamment dans des écoles 
primaires, le problème le plus grave étant des insultes 
à connotation raciste.77

Le rapporteur spécial des Nations Unies sur les formes 
contemporaines de racisme, de discrimination raciale, 
de xénophobie et de l’intolérance qui y est associée78 
a également souligné, après sa visite en Espagne au 
mois de janvier, que les élèves roms continuent à souf-
frir de discrimination et de ségrégation à l’école, de taux 
élevés de décrochage dans l’enseignement secondaire 
et d’un accès limité à l’université.

En République tchèque, le service d’inspection scolaire 
a mené en septembre une enquête sur la présence 
d’écoliers roms dans des établissements pour enfants 
présentant des handicaps intellectuels légers. Cette 
enquête faisait suite à un arrêt de la Cour européenne 
des droits de l’homme (CouEDH), qui avait révélé que 
18 enfants roms avaient été réaffectés sans justifica-
tion dans lesdits établissements spécialisés. L’enquête 
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a conclu que 28 % des élèves scolarisés dans des écoles 
dites « pratiques » sont d’origine rom.79

Selon une étude de 2013 sur la ségrégation en Hongrie 
publiée par le Fond pour l’éducation des Roms,80 « la 
politique éducative est plus ségrégationniste lorsque 
la population rom est concentrée dans les quartiers 
isolées des villes. » L’enquête a comparé les effets des 
trois facteurs aboutissant à la ségrégation scolaire : 
des polices locales ségrégationnistes, une ségrégation 
résidentielle et le nombre élevé de Roms.

Certains développements juridiques ont souligné le 
maintien d’une discrimination et d’une ségrégation 
illicites des enfants roms à  l’école. L’Autorité hon-
groise pour l’égalité de traitement (Egyenlő Bánásmód 
Hatóság) a imposé une sanction à un enseignant pour 
avoir fait une remarque insultante à un enfant d’ori-
gine rom pendant l’étude.81 En 2013, la CouEDH a rendu 
deux arrêts importants dans le domaine des Roms et 
de l’éducation, par lesquels elle considère comme dis-
criminatoire le fait que des élèves roms fréquentent des 
écoles où ne se trouvent aucun élève non-rom. Dans 
l’arrêt Horváth et Kiss c. Hongrie, devenu définitif le 
29 avril 2013, la CouEDH a jugé discriminatoire le fait 
de placer deux jeunes hommes d’origine rom dans des 
écoles destinées aux enfants présentant des handicaps 
intellectuels, et a soulevé la question de savoir si cela 
pourrait avoir compromis leur intégration.82 La CouEDH 
a conclu que les autorités hongroises n’avaient pas réussi 
à établir que la différence de traitement n’avait pas eu 
des effets disproportionnellement préjudiciables sur les 
requérants. Ce traitement était donc en violation de l’ar-
ticle 2 du protocole n° 1 (droit à l’éducation), lu en combi-
naison avec l’article 14 (interdiction de la discrimination) 
de la Convention européenne des droits de l’homme.

Cette affaire tire son importance dans la longue 
histoire de ségrégation scolaire des Roms – que les 
enfants roms aient été placés dans des écoles spé-
ciales dites de remédiation pour des enfants atteints 
de handicaps intellectuels, dans des écoles distinctes 
réservées aux Roms ou dans des classes réservées 
aux Roms au sein d’écoles classiques théoriquement 
« intégrées ». C’est une pratique de longue date en 
Lettonie,83 en République tchèque,84 en Roumanie85 
et en Slovaquie.86 À cet égard, le Comité tchèque des 
ministres sur les droits de l’homme, après examen de 
l’affaire D.H et autres c. République tchèque, a souligné 
qu’il y avait une baisse du nombre d’enfants roms sco-
larisés dans des écoles dites « spéciales », bien que 
leur pourcentage global reste démesurément élevé. 
Selon le Centre européen des droits des Roms (ERRC), 
peu de choses ont changé depuis la condamnation 
de la Cour européenne des droits de l’homme. Ces 
écoles à dominante ethnique rom continuent d’offrir 
un enseignement de qualité inférieure « sans espoir 
de qualifications autres que pour les emplois les moins 
gratifiants et sans perspective d’avenir. »87

L’arrêt Lavida et autres c. Grèce,88 définitif depuis le 
30 août, a traité un problème analogue à celui de l’arrêt 
de 2012 Sampani et autres c. Grèce,89 devenu définitif le 
29 avril 2013, relatif au placement d’enfants roms dans 
des établissements scolaires fréquentés par aucun 
élève non-rom. Le fait que les autorités grecques n’aient 
adopté aucune mesure contre la ségrégation a été jugé 
discriminatoire et en violation du droit à l’éducation. 
Cette pratique, comme celle qui consiste à placer des 
enfants roms dans des écoles pour des personnes pré-
sentant des handicaps intellectuels, était courante dans 
d’autres pays tels que la France et la Roumanie.

7�3�2� Emploi

Les Roms sont exposés à un risque excessif de  chômage. 
Lorsqu’ils travaillent, ils occupent principalement des 
emplois peu qualifiés, précaires et faiblement rému-
nérés. Les données de l’enquête de la FRA révèlent 
qu’en moyenne, seuls 28 % des Roms âgés de 16 ans 
et plus ont signalé effectuer un « travail rémunéré » 
comme activité principale, contre 45 % des non-Roms 
vivant à proximité. Parmi ceux qui travaillaient, 23 % 
exerçaient des emplois ponctuels irréguliers, souvent 
de manière informelle, 21 % étaient à leur compte et 
9 % travaillaient à temps partiel.90 Ces résultats sont 
également reflétés dans d’autres études et recherches.91

La recommandation du Conseil de décembre relative 
à une intégration efficace des Roms recommande aux 
États membres de « prendre des mesures efficaces pour 
garantir l’égalité de traitement des Roms dans l’accès au 
marché du travail et aux possibilités d’emploi. »92 La plu-
part des initiatives de 2013 visaient à améliorer l’inté-
gration sur le marché du travail et à soutenir les services 
de l’emploi pour les Roms. Plusieurs États membres ont 
créé ou prolongé des projets de formation en faveur des 
demandeurs d’emploi roms, leur permettant d’acquérir 
des compétences dans la recherche active d’un emploi, 
de suivre des cours de langues, de se faire accompagner 
dans la rédaction de CV et l’élaboration de projets indi-
viduels d’emploi. Ce type d’initiatives a notamment été 
mené en Belgique, Croatie, France, Lituanie, Pologne, 
au Portugal et en Slovénie.

Un projet autrichien a offert des services d’orientation 
professionnelle à des demandeurs d’emploi roms.93 
L’Allemagne a organisé des programmes d’orientation 
professionnelle destinés à de jeunes Roms.94

En Belgique, des médiateurs interculturels, financés par 
le Fond social européen (FSE),95 ont entrepris d’offrir 
un accompagnement personnalisé en vue de faciliter 
le dialogue entre les communautés roms locales et les 
institutions publiques, et d’appuyer l’intégration sur 
le marché du travail pour les groupes vulnérables. Le 
Portugal a mis en place des médiateurs vers l’emploi 
afin de pousser les Roms sans emploi à s’inscrire au 
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bureau de l’emploi, et la Bulgarie96 a créé en juin un 
réseau d’ONG de médiateurs vers l’emploi des roms.

Chypre, où les demandeurs d’emploi roms ne parlent 
souvent ni l’anglais ni le grec, a  introduit des pro-
grammes linguistiques nationaux et locaux,97 auxquels 
les Roms n’ont que faiblement participé. Des centres 
d’emploi au Danemark ont également proposé des 
cours de langue.

Le Portugal a mis à  la disposition des adultes des 
 programmes de formation pour aquérir des compé-
tences de base, afin de permettre aux Roms notam-
ment, d’accéder à d’autres formations qualifiantes.98 
La Hongrie a également organisé des cours d’éducation 
et des formations professionnels pour adultes, soute-
nant particulièrement les formations liées aux travaux 
publics. Au moins 15 % des personnes pouvant béné-
ficier de ces programmes d’accès au marché du travail 
doivent être d’origine rom.

Pratique encourageante

Promotion de l’éducation et de 
l’emploi des femmes roms
L’Institut de formation et de recherche Türr István 
et le gouvernement autonome national des Roms 
de Hongrie a mis en œuvre un projet visant à amé-
liorer l’éducation et l’employabilité des femmes 
roms. Le programme intitulé « Les femmes sont 
une chance » (Nő az esély!) propose aux femmes 
roms des formations professionnelles théoriques 
et pratiques. Les participantes se voient ensuite 
offrir des emplois dans les services sociaux et de 
garde d’enfants, y  compris comme travailleuses 
sociales ou infirmières. Le programme associe 
développement de compétences et mentorat.

Ce programme s’adresse à des chercheuses d’em-
ploi pénalisées par un manque de formation. Les 
participantes doivent avoir achevé leurs études 
primaires.
Pour plus d’informations, voir : www.tkki.hu/page.
php?mid=122

Les services et établissements de garde d’enfants 
peuvent soutenir l’intégration à l’emploi. L’Allemagne99 
et La République tchèque ont ainsi pris des mesures pour 
accroître la disponibilité de ces services et structures.

Certains États membres ont adopté des mesures pour 
répondre aux difficultés en matière d’emploi des femmes 
roms. Dans le cadre d’un projet pilote, la Slovénie 
a formé 23 Roms aux métiers de cuisinière et de ser-
veuse, puis ouvert un restaurant où quatre d’entre elles 
ont été embauchées. Ce projet promeut l’inclusion des 
Roms et la préservation de leur cuisine traditionnelle.100 
La Belgique a lancé des projets d’accompagnement vers 

des voies d’accès à l’emploi pour les femmes roms, la 
Hongrie a également développé un projet de ce type 
pour 1 000 femmes roms.101 La Lituanie a lancé un projet 
visant à favoriser l’entrepreneuriat des femmes roms 
par le biais de secteurs de l’artisanat traditionnel, tels 
que la couture et la broderie. Les participantes ont géré 
toutes les activités de ce projet par elles-mêmes. Tous 
leurs produits sont disponibles à la vente, et les béné-
fices seront réinvestis dans de nouveaux projets d’auto-
nomisation des femmes roms. Un nouveau programme 
suédois entend promouvoir l’éducation des femmes 
roms marginalisées afin d’améliorer leurs perspectives 
d’emploi sur le marché du travail.

Discrimination à l’emploi

Malgré des mesures destinées à améliorer l’accès au 
marché du travail et à des qualifications profession-
nelles, les Roms continuent à faire face à la discrimina-
tion, tant dans l’accès à l’emploi que sur le lieu de travail. 
Les données qui ressortent des enquêtes réalisées par 
la FRA, le PNUD et la Banque mondiale reflètent cette 
réalité : une part importante du fossé qui sépare les 
Roms et les non-Roms dans le domaine de l’emploi 
ne peut pas s’expliquer par le niveau d’éducation 
ou de qualification.102

Une recherche effectuée en Hongrie par l’Autorité pour 
l’égalité de traitement sur les pratiques de sélection du 
personnel a révélé que les demandeurs d’emplois roms, 
ou ceux qui étaient perçus comme Roms, faisaient l’objet 
d’un taux de discrimination dix fois plus élevé que les 
non-Roms.103 Une étude publiée en 2013 a confirmé cette 
discrimination, en montrant des résultats similaires pour 
les personnes participant à des programmes d’emploi 
public.104 Le médiateur finlandais pour les minorités105 
a également confirmé la discrimination envers les Roms 
dans les domaines de l’emploi et du logement.

Seuls quelques États membres de l’UE ont pris des 
mesures pour éliminer la discrimination en matière 
d’emploi. La Grèce a mis au point un projet de lutte 
contre la discrimination en matière de création d’entre-
prise, en mettant un accent particulier sur les femmes 
et les jeunes Roms, ainsi que sur les immigrés musul-
mans.106 La République tchèque a mené à son terme 
une formation sur les mesures antidiscriminatoires 
destinée au personnel des services d’emploi.107

Plusieurs évolutions juridiques se sont faites l’écho de 
l’ampleur de la discrimination envers les Roms dans 
le domaine de l’emploi. Le tribunal croate de Varaždin 
a confirmé un jugement de 2012 rendu par un tribunal 
municipal, qui a jugé discriminatoire le rejet par un com-
merçant de demandes introduites par des candidats 
roms en raison de leur origine ethnique.108

L’Autorité hongroise pour l’égalité de traitement 
a établi qu’une différence dans les sanctions visant 

http://www.tkki.hu/page.php?mid=122
http://www.tkki.hu/page.php?mid=122
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deux employés du secteur public pour la même infrac-
tion mineure était due à l’origine ethnique rom de l’un 
d’entre eux, et était, par conséquent, discriminatoire.109

7�3�3� Logement

La Commission européenne, dans sa première 
 évaluation des stratégies nationales en 2012, a exhorté 
les États membres de l’UE à combler l’écart entre Roms 
et non-Roms en matière d’accès au logement et aux 
services publics, en procédant notamment à la pro-
motion d’un accès non discriminatoire au logement.110 
La recommandation de décembre du Conseil relative 
à une intégration efficace des Roms invite également 
les États membres à prendre des mesures efficaces 
afin de garantir l’égalité de traitement des Roms dans 
l’accès au logement. Pour ce faire, il conviendra de 
« supprimer la ségrégation spatiale et promouvoir la 
déségrégation », de « promouvoir l’accès non discri-
minatoire au logement social »,111 ainsi que d’assurer 
l’accès aux services publics et aux infrastructures de 
logement. Cependant, peu d’États membres ont pris 
des mesures dans le domaine du logement en 2013. La 
ségrégation en matière de logement et les expulsions 
forcées restent un grave sujet de préoccupation et un 
obstacle majeur à une intégration réussie des Roms 
dans de nombreux États membres.

La disponibilité et l’accessibilité économique du 
 logement social, ainsi que la promotion de la non-discri-
mination dans l’accès au logement, sont des points par-
ticulièrement importants. Les critères en vigueur pour 
le logement social des groupes vulnérables excluent 
souvent les familles roms.112

Au Portugal, l’Institut du logement et de la revitalisation 
urbaine (Instituto da Habitação e Reabilitação Urbana) 
a recueilli des données concernant les conditions de 
logement de la communauté rom et certains projets 
municipaux, qu’ils soient achevés, en cours ou prévus. 
Les résultats de l’enquête ont permis d’identifier 
54 projets municipaux, dont 11 concernaient la ges-
tion des logements.

Chypre a mis en œuvre des projets de rénovation 
des maisons et bâti des maisons préfabriquées avec 
des équipements de base.113 La Pologne, le Portugal 
et la Roumanie ont également rénové des habita-
tions ou amélioré les conditions de logement social. 
La Slovaquie construit de nouvelles habitations dans 
trois municipalités roms marginalisées.114 La Grèce et 
la Slovénie ont également entrepris des améliorations 
infrastructurelles, en traçant des routes d’accès vers 
les campements roms et en y assurant la fourniture de 
services d’électricité et d’assainissement.

Pratique encourageante

Bâtir l’espoir
Le centre ETP Slovensko pour le développement 
durable a  continué d’offrir aux Roms exclus du 
logement la possibilité d’aquérir une habitation 
simple, décente et abordable.

Le projet «  Bâtir l’espoir  » permet aux clients 
de construire leurs propres maisons. Il utilise un 
système de construction légère avec des maté-
riaux écologiques et recyclés moins coûteux. Le 
programme offre un contrôle professionnel, une 
assistance dans le respect des exigences admi-
nistratives et des microcrédits pour financer la 
construction.

Le modèle de base de 25 m2 comprend une salle 
de bain avec toilettes, lavabo et baignoire, un 
évier de cuisine, une salle de séjour et un espace 
chambre sur un plancher surélevé. Il est possible 
d’agrandir la maison à 37,5 m2 en clôturant la vé-
randa, ce qui permet de gagner un espace supplé-
mentaire qui pourra servir de chambre à coucher.

La construction nécessite environ 12  mois. Les 
prêts pouvant s’élever jusqu’à 6 000 EUR doivent 
être remboursés en 10 ans. Les familles partici-
pantes doivent prendre part aux programmes 
d’éducation et d’épargne financière de l’ETP, et 
s’engager fermement à changer leurs conditions 
d’existence.

Le projet s’attaque à la pauvreté générationnelle 
et à l’exclusion sociale des Roms marginalisés. Il 
permet également aux Roms sans emploi de ga-
gner un salaire tout en acquérant des aptitudes 
professionnelles, sociales et personnelles.
Pour plus d’informations, voir : www.etp.sk/en/category/
budujeme-nadej/

Le Royaume-Uni alloue, jusqu’en 2015, 60 millions de 
livres sterling à la construction de plus de 600 nouveaux 
emplacements pour les Travellers et à la rénovation de 
400 emplacements existants.115 La loi française exige 
que les villes de plus de 5 000 habitants aient des aires 
d’accueil pour les Gens du voyage, et permet d’allouer 
des fonds pour soutenir des projets de logement et 
d’intégration dans les campements illicites.

La Croatie, le Danemark et le Portugal ont accordé la 
priorité à l’allocation de 25% des logements sociaux 
aux personnes qui ont des besoins spécifiques. Au 
Luxembourg, l’accession à  la propriété est subven-
tionnée pour les résidents et le logement social est 
accessible à tous par ordre de priorité. La Slovaquie 
a octroyé une allocation-logement payée par l’État, bien 
qu’elle ne s’adressait pas spécifiquement aux Roms. 
Trois municipalités de Bulgarie116 ont mis au point un pro-
gramme pilote pour des logements sociaux modernes.

http://www.etp.sk/en/category/budujeme-nadej/
http://www.etp.sk/en/category/budujeme-nadej/
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La loi tchèque impose une égalité d’accès à tous les 
types de logement et logements sociaux  ; toute-
fois, un rapport de suivi de la société civile a mis en 
exergue le grave problème que représente le manque 
de logements sociaux.117

Certains États membres de l’UE, dont la Croatie, 
 fournissent une aide juridique pour le logement, qui se 
traduit concrètement par une aide financière permet-
tant aux Roms d’obtenir les documents nécessaires à la 
légalisation de leur logement. La République tchèque 
subventionne des ONG qui fournissent des conseils en 
matière de logement.

La société civile rom est également à l’origine d’initiatives 
en matière de logement. Aux Pays-Bas, l’Association 
des Sintis, Roms et habitants de caravanes néerlan-
dais (Vereniging Sinti, Roma en Woonwagenbewoners 
Nederland) plaide en faveur de la perpétuation du 
style de vie en caravane. Elle se veut également un 
partenaire de dialogue avec les pouvoirs publics dans 
le domaine du logement.

Discrimination au logement

En dépit des efforts entrepris pour améliorer les 
 conditions de logement des Roms, des événements 
négatifs se sont produits. En Hongrie, un programme 
de réduction des quartiers ghettoïsés a connu des 
retards dans l’octroi de financement.118 De nombreuses 
expulsions forcées ont été signalées en Italie, et les 
Roms ont continué àrencontrer des difficultés liées au 
remboursement des prêts à l’habitation en Grèce.119

Plus de la moitié de la population rom de Slovaquie vivait 
dans 804 zones de concentration marginalisées, dont 
12,9 % dans des concentrations urbaines ou dans des 
ghettos au cœur des municipalités, 23,8 % à la périphérie 
des municipalités, et 17 % dans des quartiers isolés.120

L’ECRI fait observer dans son rapport sur le  Portugal121 

que le logement est le seul problème majeur que 
connaît la population rom. De nombreux Roms conti-
nuent à vivre dans des conditions précaires, souvent 
dans des bidonvilles ou sous des tentes. Le rapport note 
encore que de nombreux programmes de relogement 
des Roms donnent lieu à des pratiques discriminatoires 
et de ségrégation spatiale et sociale.

Le médiateur suédois pour l’égalité (Diskriminerings-
ombudsmannen) a  fait remarquer que, parmi les  
minorités nationales suédoises, seuls les Roms font 
état de cas de discrimination. Ces rapports concernent 
principalement le logement, les services sociaux et la 
fourniture de biens et services.122

Les expulsions forcées demeurent un problème de fond. 
Plusieurs cas ont été signalés en 2013 en France, en 
Grèce, en Irlande, en Italie et en Roumanie.

D’après les chiffres recueillis par la Ligue des droits de 
l’homme (LDH) et l’ERRC, en 2013, plus de 21 537 Roms 
ont été expulsés par la force d’un total de 187 sites en 
France, soit plus du double des données de 2012. Les 
agents de la force publique ont procédé à 165 expul-
sions qui ont touché près de 19 380 personnes, les 
22 autres expulsions seraient dues à des incendies, 
à des inondations ou à des attaques qui ont affecté 
2 157 Roms.123

En réponse aux nombreux rapports d’expulsions forcées 
en Italie et à la ségrégation des Roms et des Sintis dans 
plusieurs villes, le Commissaire aux droits de l’homme 
du Conseil de l’Europe a écrit en décembre au maire de 
Rome que « la situation des Roms et des réfugiés en 
Italie est une préoccupation de longue date. Les auto-
rités locales, y compris à Rome, ont un rôle important 
à jouer dans l’amélioration des conditions de vie de 
ces personnes. »

Après une période de préavis de six  jours, une 
 municipalité de Roumanie a rasé l’emplacement d’une 
communauté rom à Eforie Sud, laissant 100 personnes 
sans logements de remplacement. Certaines familles 
ont cherché refuge dans un bâtiment délabré dépourvu 
d’appareils sanitaires ou ont construit des cabanes de 
fortune sur les décombres, pour les voir à nouveau 
démolies au bulldozer deux semaines plus tard.124

En France, le Défenseur des droits125 a été invité à revoir 
la mise en œuvre et les procédures utilisées dans 20 cas 
d’expulsion forcée, impliquant principalement des 
citoyens roms de l’UE d’origine roumaine ou bulgare.

L’ERRC a déposé une plainte contre l’Irlande devant le 
Comité européen des droits sociaux (CEDS). La plainte, 
déposée le 19 avril 2013, alléguait que le gouvernement 
avait violé un certain nombre de droits garantis par la 
Charte sociale européenne révisée en raison des expul-
sions et conditions de logement inférieures aux normes 
minimales imposées à  des Travellers.126 La plainte 
invoquait le droit de la famille à une protection sociale, 
juridique et économique (Article 16), le droit des enfants 
et des adolescents à une protection sociale, juridique et 
économique (Article 17) et le droit à la protection contre 
la pauvreté et l’exclusion sociale (Article 30).

Dans son arrêt Winterstein et autres c. France, pas 
encore définitif, la CouEDH a considéré que l’expulsion 
des familles roms est une violation du droit au respect 
de la vie privée et familiale et du domicile (Article 8 
de la CEDH).127 La Cour a souligné que les demandeurs 
avaient vécu sur le même site pendant une longue 
période, qu’aucune des familles ne s’était vue proposer 
une autre solution de logement et que les autorités 
nationales n’avaient pas évalué la proportionnalité de la 
mesure d’expulsion. La CouEDH a relié l’arrêt Winterstein 
à sa décision de 2012 dans l’affaire Yordanova,128 dans 
laquelle elle avait conclu à la violation par la Bulgarie 
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de l’article 8,129 et réaffirmé que les Roms, en tant que 
minorité et se trouvant dans une situation vulnérable, 
exige des États qu’ils accordent une attention particu-
lière à leurs besoins.

Dans une affaire semblable, le tribunal administratif de 
Lyon, traitant de l’attribution d’un logement social à une 
famille rom expulsée, a aussi conclu que la municipalité 
devait fournir à ses membres un hébergement d’ur-
gence. Un tribunal d’Aix-en-Provence a également jugé 
que la municipalité n’avait pas le droit d’expulser des 
familles d’une propriété privée.130 Le médiateur grec est 
également intervenu dans une affaire d’expulsion de 
Roms d’un camp situé à Halandri, faisant observer que 
l’État devait garantir une autre solution d’hébergement 
appropriée avant de démolir un camp.131 En Roumanie, 
le tribunal de Cluj-Napoca a jugé que l’expulsion de 
plus de 300 Roms du site de Pata-Rât en 2010 était 
illégale.132 Une affaire similaire est en cours de juge-
ment au tribunal régional de Wrocław, en Pologne, 
où la municipalité a demandé en mars l’expulsion de 
20 personnes d’un campement illicite.

En Slovénie, l’Avocat du principe de l’égalité a invité la 
municipalité de Novo Mesto à reconsidérer les critères 
de logement social afin de garantir que ce type de 
logement soit accessible dans des conditions d’égalité 
aux groupes les plus défavorisés, y compris les Roms.133 
Au Royaume-Uni, la High Court of Justice of England 
and Wales a conclu dans une affaire concernant des 
allocations-logement en faveur de deux Tsiganes qui 
avaient déménagé d’un site public à un site privé de 
caravanes, que le calcul des prestations ne devait pas 
tenir compte du fait qu’ils étaient Roms.134 En Suède, 
une indemnité a été accordée à une femme rom dont 
le logeur avait annulé le contrat de bail en affirmant 
que ses voisins ne voudraient pas vivre dans le même 
immeuble qu’une « romanichelle ».135

7�3�4� Santé

Le faible niveau des conditions de vie et de logement 
auxquelles s’ajoute l’accès limité aux services de soins 
de santé signifient pour beaucoup de Roms une santé 
précaire. Les données recueillies dans les enquêtes de la 
FRA, du PNUD et de la Banque mondiale montrent qu’une 
proportion importante de Roms ne disposent pas – ou 
ignore qu’ils disposent – d’une assurance maladie, ce qui 
les privent en pratique d’accès aux services médicaux.

La recommandation du Conseil relative à l’intégration 
efficace des Roms reconnaît la nécessité de garantir 
leur égalité de traitement dans l’accès aux services de 
santé. Elle recommande aux États membres d’éliminer 
les obstacles empêchant l’accès aux soins de santé, 
appelant spécifiquement à l’amélioration de l’accès aux 
bilans de santé réguliers et préventifs et aux autres ser-
vices médicaux généralement fournis par les services 
de santé nationaux, tels que les programmes gratuits 

de vaccination, en particulier pour les enfants et les 
Roms vivant dans des zones reculées. Il n’en demeure 
pas moins que seules quelques-unes de ces mesures 
ont été initiées en 2013.

Plusieurs États membres ont œuvré à l’amélioration 
de l’accès des Roms aux services de santé publique. 
L’Autriche a lancé un projet visant à promouvoir l’accès 
des Roms au service public de santé, et a commencé, 
en  2013, à  mener des entretiens avec des presta-
taires de services de santé et des représentants de 
la communauté rom.

Des médiateurs de santé ont poursuivi leur travail 
en Bulgarie,136 en France, en Italie, en Roumanie, en 
Slovaquie et en Suède.137 En Slovaquie, par exemple, 
des médiateurs de santé ont dispensé des informations 
de base en matière d’hygiène, de soins des jeunes 
enfants, de santé sexuelle et génésique, ainsi que de 
salubrité alimentaire et de sécurité environnementale. 
Ils ont également garanti l’accès à la carte d’assurance 
maladie et aux vaccinations.138

Plusieurs États membres ont déployé des assistants ou 
conseillers médico-sociaux. La République tchèque en 
emploie, mais seul un petit nombre d’entre eux ont 
été formés à ce jour.139 Chypre et la Hongrie disposent 
d’assistants médicaux, qui s’appuient sur un modèle 
de service de santé lancé en juillet en faveur des 
microrégions défavorisées. L’Irlande140 et le Portugal 
mettent à disposition des unités de santé mobiles, 
tandis que les Roms de certaines régions de Bulgarie 
ont pu avoir accès à ces unités mobiles pour des ana-
lyses de laboratoire et des examens pédiatriques et 
gynécologiques gratuits. La Croatie, l’Irlande, l’Italie et 
la Grèce141 ont réalisé des campagnes de vaccinations 
gratuites en faveur des Roms, visant particulièrement 
les enfants roms.

Certains États membres ont organisé des programmes 
de sensibilisation et des ateliers consacrés à des sujets 
médicaux. La Finlande a créé des programmes de ce 
type relatifs à l’hygiène et à la santé, ainsi qu’à l’impor-
tance d’examens réguliers de dépistage pour les Roms. 
La Bulgarie142 a offert des ateliers de prévention du VIH 
et la Hongrie a assuré des campagnes de sensibilisa-
tion aux soins de santé. La Hongrie a également lancé 
en 2013 un programme de formation professionnelle, 
qui a permis à des personnes peu qualifiées des régions 
les plus défavorisées de recevoir une formation sur des 
problèmes élémentaires liés à la santé. À la suite de 
cette formation, elles peuvent transmettre des informa-
tions préventives de base et préconiser des modes de 
vie plus sains auprès de leurs communautés locales. Les 
services lituaniens ont organisé des cours pour enfants 
sur un mode de vie plus sain, l’hygiène et l’assainisse-
ment. La Pologne a offert des formations aux premiers 
secours et prolongé un projet de prévention.
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D’autres initiatives, impliquant une aide financière, 
visaient à augmenter le nombre des professionnels 
de santé roms. La Roumanie a instauré en 2008 un 
programme de bourses en soins de santé destiné aux 
Roms, et la Bulgarie a créé en 2009 un programme 
supplémentaires afin de permettre aux étudiants roms 
de faire des études de médecine, ces deux programmes 
ayant été prolongé en 2013.

Pratique encourageante

Octroi de bourses pour la santé des 
Roms
L’Open Society Institute (OSI) de Sofia et le centre 
Amalipe (Център „Амалипе”) gèrent le pro-
gramme de bourses pour la santé des Roms, qui 
soutient les étudiants en médecine roms afin 
d’augmenter le nombre des professionnels de 
santé roms dans le système de santé.

Ce programme comprend des cours préparatoires. 
De plus, chaque étudiant a pour mentor un pro-
fesseur d’université. Pour les étudiants inscrits au 
cours d’été, Amalipe organise un camp de sensi-
bilisation. Le camp permet aux étudiants d’acqué-
rir des connaissances sur l’histoire des Roms et 
les problèmes de santé spécifiques de la commu-
nauté rom, ainsi que des compétences générales, 
y compris des compétences en matière de réso-
lution de conflits, de leadership et de plaidoyer.

Le programme a démarré en tant qu’initiative de 
l’OSI et de l’ONG Amalipe, cependant le ministère 
bulgare de la santé, l’ayant reconnu comme l’une 
des trois pratiques principales en faveur de l’inté-
gration médicale des Roms, assurera sa gestion 
à dès 2014.
Pour plus d’informations, voir : http://amalipe.com/index.
php?nav=projects&id=38&lang=2

Les efforts grecs pour améliorer l’accès aux soins 
médicaux, une évolution importante pour les Roms, 
ont rencontré des difficultés financières en 2013. Les 
centres médico-sociaux (Ιατροκοινωνικά κέντρα), qui 
fonctionnaient dans les municipalités à forte prédomi-
nance rom, ont manqué de financement en raison de 
la crise économique que connaît le pays.

La Slovaquie a  introduit des formulaires de 
 consentement dans les langues minoritaires, y compris 
en romani, après plusieurs condamnations de la CouEDH 
relatives aux stérilisations forcées. Toutefois, plusieurs 
ONG ont rapporté que ces formulaires n’avaient qu’un 
effet limité, car la plupart des femmes roms sont anal-
phabètes et ne comprenent que la langue parlée.143

La Slovénie a modifié sa législation afin de fournir une 
assurance maladie non obligatoire aux groupes socia-
lement défavorisés, y compris les Roms.144 La Suède est 

en train de créer un numéro vert sur la santé sexuelle 
et reproductive à l’attention des jeunes filles roms.145

Un document sur les Roms et la médiation médicale 
publié en Roumanie fin 2013146 promeut l’équité en 
matière de santé, l’accent étant mis en particulier 
sur les Roms.

L’Institut national finlandais de la santé et du bien-être 
a entrepris un projet de recherche sur l’état de santé 
des Roms.147 L’institut a effectué fin 2013 une étude 
pilote sur un échantillon de 30 personnes et réalisera 
les principaux travaux de recherche de 2014 à 2016.

Un programme bulgare a formé des enseignants, des 
médecins et des travailleurs sociaux à  la coopéra-
tion avec la communauté rom et à la sensibilisation 
aux racisme et aux comportements anti-Roms.148 La 
République tchèque et la Roumanie proposent éga-
lement des composantes éducatives obligatoires en 
matière d’éthique, de non-discrimination et de com-
munication en médicine, dentisterie et pharmacie.149 
En Italie, un projet de médiation sanitaire a débuté 
en 2013 à Rome.150

Discrimination dans l’accès à la santé

Peu d’États membres de l’UE ont progressé dans la mise 
en place de mesures en vue de réduire la discrimination 
en matière de santé. La plupart des efforts ont porté 
sur la formation et la sensibilisation des professionnels 
de santé vis- à-vis des Roms.

En plus des quelques mesures ciblées mises en œuvre 
dans certains États membres, d’autres évolutions 
juridiques ont également mis en lumière la question 
des Roms et de la santé. En 2013, une Chambre de la 
CouEDH a demandé au gouvernement des observations 
sur l’affaire Z.K. c. Slovaquie151. La requérante est une 
femme d’origine rom qui a été stérilisée, semble-t-il 
sans son consentement éclairé, alors qu’elle accouchait 
de son second enfant, et était encore mineure. Cet arrêt 
est similaire à d’autres, dans lesquels la Slovaquie a été 
tenue pour responsable de stérilisations forcées de 
femmes d’origine rom sans leur consentement : V.C. 
c. Slovaquie,152 N.B. c. Slovaquie153 et I.G. et autres c. 
Slovaquie,154 ce dernier étant devenu définitif le 29 avril. 
Cependant, dans ces affaires, la CouEDH n’a pas constaté 
de violation de l’interdiction de discrimination (article 14 
de la CEDH) fondée sur leur appartenance ethnique.

7�4� Antitsiganisme, propos 
et crimes de haine 
contre les Roms

Un certain nombre de rapports d’organismes  européens 
et internationaux, telles que l’ECRI et le Comité d’experts 

http://amalipe.com/index.php?nav=projects&id=38&lang=2
http://amalipe.com/index.php?nav=projects&id=38&lang=2
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ad hoc sur les questions roms (CAHROM), et d’études 
réalisées par des ONG ont fait état du développement 
de l’antitsiganisme. En juillet, l’ECRI a publié un rap-
port sur le Portugal155 révélant que, selon des rapports 
d’ONG, « plus de la moitié des personnes roms se sont 
senties victimes de discrimination ou ont été maltrai-
tées par la police », et critiquant la stratégie nationale 
car elle ne considère pas l’antitsiganisme comme une 
forme spécifique de racisme. Fin 2013, le CAHROM 
a approuvé un rapport thématique sur la lutte contre 
l’antitsiganisme, le discours de haine et les crimes de 
haine à l’encontre des Roms.156

Le centre de recherche pour la culture, l’éducation et 
l’antitsiganisme de Mannheim, RomnoKher, a com-
mandé en juillet un rapport sur l’antitsiganisme et la 
discrimination envers les Sintis et les Roms. Ce rapport 
met en lumière un racisme largement répandu dans tous 
les secteurs de la vie sociale en Allemagne, notamment 
dans les domaines de l’accès à l’éducation, à l’emploi 
et au logement et dans les relations avec les autorités 
publiques.157 L’utilisation par les partis de droite d’un 
discours antitsigane lors de la campagne en vue des 
élections fédérales de 2013 s’est en outre soldée par 
des tensions raciales.158

Une étude menée au Luxembourg 159 constate 
 également des comportements négatifs à l’égard des 
Roms et de l’antitsiganisme, avec 26 % de résidents ne 
souhaitant pas avoir de voisins roms. En République 
tchèque, une enquête réalisée en novembre  2012 
a montré que 71 % des personnes interrogées avaient 
une attitude négative à l’égard des Roms, 10 % d’entre 
elles se disaient dégoûtées par les Roms, et 43 % 
en avaient peur.160

Divers incidents en Europe fournissent d’autres preuves 
du racisme envers les Roms. En janvier, des partisans 
du parti extrémiste « Aube dorée » auraient attaqué le 
campement rom d’Aitoliko, en Grèce, incendiant six abris 
de fortune inoccupés et détruisant quatre véhicules.161 
Fin mai, des affiches portant l’inscription « Tsiganes 
hors de la ville à jamais »162 ont fait leur apparition dans 
la ville. D’autres incidents concernaient des attaques 
verbales de membres de l’Aube dorée à l’encontre de 
Roms à l’extérieur de l’hôpital de Kalamata Messinia,163 
et des incidents dans le village d’Ari Messinia.164

En République tchèque, le tribunal municipal de Prague 
a reconnu une victimisation secondaire dans l’existence 
de dommages au-delà des dégâts matériels, dans le cas 
de Roms qui ont été victimes d’une attaque perpétrée 
par des extrémistes de droite, annulant ainsi la décision 
du tribunal de première instance. En Hongrie, l’orga-
nisme pour l’égalité a sanctionné un établissement pour 
avoir refusé l’entrée à six personnes roms en raison de 
leur appartenance ethnique.165

Le tribunal régional de Vilnius, en Lituanie, a condamné 
trois personnes, l’une pour avoir agressé physique-
ment un membre de la communauté rom, et les deux 
autres pour des agressions verbales accompagnées de 
menaces.166 Une affaire en cours à Łódź, en Pologne, 
a trait à une attaque et à des menaces à l’encontre d’une 
famille rom en octobre.167

En Hongrie, la Cour de justice de Budapest a condamné 
trois hommes pour homicide volontaire avec prémé-
ditation. La circonstance aggravante de cruauté a été 
retenue pour les meurtres de six membres de la com-
munauté rom et pour les blessures causées à d’autres 
personnes au cours d’une série de neuf  attaques 
commises en 2008 et en 2009. Un quatrième homme 
a été jugé coupable de complicité dans un homicide 
multiple. Le tribunal a constaté la motivation raciale 
qui sous-tendait ces crimes.168

Une enquête parlementaire hongroise dans cette affaire 
a établi que le Bureau de la sécurité nationale avait 
manqué à de nombreuses reprises de donner la priorité 
aux six meurtres et de transmettre les renseignements 
pertinents aux enquêteurs de la police. Le président du 
Comité de la sécurité nationale du Parlement a annoncé 
en août que le comité ouvrirait une enquête sur l’en-
quête relative aux meurtres des Roms de 2008–2009.169

Des Roms ont également fait l’objet d’exactions de la 
part de la police. En Slovaquie, un Rom présentant une 
déficience intellectuelle est resté, à tort, pendant plus 
de deux mois dans les locaux de la police à la suite d’un 
incident survenu à Moldava nad Bodvou.170

De même, l’ECRI a noté qu’en Finlande, « les Roms sont 
victimes de profilage racial et il y a des cas de violence 
policière lorsque des membres de cette communauté 
sont arrêtés, mais peu d’information sont disponibles 
sur le sujet ».171 En 2013, plusieurs incidents relatifs 
à des propos haineux et racistes anti-Roms ont été 
signalés. En Hongrie, un membre fondateur du parti 
au pouvoir, le Fidesz, a signé en janvier un éditorial 
pour un quotidien dans lequel il utilisait un langage 
extrêmement injurieux,172 comparant les Roms à des 
animaux.173 Certaines ONG ont demandé à des entre-
prises de retirer leurs publicités du journal, le Magyar 
Hírlap, jusqu’à ce qu’il cesse la publication d’articles 
racistes, antisémites ou homophobes.

En France, dans un entretien publié le 15 mars par le 
Figaro, le ministre de l’intérieur avait déclaré que les 
migrants roms de Bulgarie et de Roumanie vivant dans 
des campements en France n’avaient aucun intérêt 
à s’intégrer à la société française, « pour des raisons 
culturelles ou parce qu’ils sont entre les mains de 
réseaux versés dans la mendicité ou la prostitution ».174
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En Slovaquie, la Cour suprême a acquitté un homme 
politique (qui a été élu ultérieurement gouverneur 
régional de Banska Bystrica), du chef de promotion 
de la haine raciale. La Cour a jugé qu’il n’y avait pas 
d’intention de promouvoir la haine à l’égard des Roms. 
Un tribunal slovène a condamné une personne pour 
incitation à la haine, à la violence et à l’intolérance 
dans un commentaire à un article relatif aux Roms 
sur un portail d’informations. En Espagne, un tribunal 
local de Barcelone a acquitté le maire de Badalona du 
chef d’incitation à la discrimination, à la haine et à la 
violence pour distribution de prospectus associant les 
Roms roumains à la criminalité.

En Roumanie, le Conseil national de lutte contre la 
discrimination (Consiliul Național pentru Combaterea 
Discriminării) a mené une enquête sur trois cas de 
propagande haineuse alléguée. Le maire de Târgu 
Mureş a été condamné à verser une amende pour des 
remarques offensantes à l’égard des Roms. Un conseiller 
d’Alba Iulia a été condamné à payer une amende pour 
incitation à la haine raciale en raison d’une déclaration 
faite sur une page Facebook dans laquelle il soutenait 
la stérilisation des femmes roms et tenait des propos 
désobligeants à l’égard des Roms. Dans le troisième 
cas, le conseil national a toutefois considéré que les 
déclarations du Premier ministre, lesquelles associaient 
la criminalité et les Roms dans une émission de la BBC, 
étaient acceptables en vertu de la liberté d’expression.

En Italie, le tribunal civil de Pescara a jugé  discriminatoires 
les affiches et déclarations publiques du Popolo della 
Libertà (PdL) et de la Lega Nord dans les Abruzzes, qui 
associaient les Roms à des criminels.175

En Pologne, une affaire en cours vise à déterminer 
l’éventuel caractère discriminatoire d’une page Facebook 
sur laquelle était présente une incitation à faire usage 
de la force à l’encontre des Roms d’Andrychów.176

En Italie, le tribunal civil de Rome a  ordonné au 
ministère de l’intérieur de détruire les informations 
sensibles sur les Roms italiens. La police avait obtenu 
ces données, qui comprenaient notamment des 
empreintes digitales, conformément à la législation 
relative à l’urgence nomade adoptée en 2008 et que 
le Conseil d’État (Consiglio di Stato) a déclarée illégale 
en novembre  2011. La Cour suprême de cassation 
(Corte Suprema di Cassazione) a maintenu la décision 
du Conseil d’État le 26 juin. En Slovénie, il a été signalé 
que les fonctionnaires de police, juges et autres fonc-
tionnaires fréquemment en contact avec des Roms 
recevaient une formation afin de surmonter les préjugés 
à l’encontre de la population rom.177

Perspectives
Les institutions de l’UE et le Conseil de l’Europe 
 continueront à soutenir les États membres dans leurs 
efforts pour améliorer la situation socio-économique 
des Roms et pour les protéger contre les violations de 
leurs droits fondamentaux. Cela s’avère particulière-
ment important dans le contexte de la crise économique 
actuelle, qui affecte la solidarité sociale et ajoute des 
arguments d’« austérité » à la rhétorique antitsigane.

L’expérience a montré que le succès de la mise en 
œuvre et de la pérennité des mesures d’intégration des 
Roms dépend de la volonté politique et de l’implication 
des autorités locales et régionales, car celles-ci sont 
responsables de la traduction des stratégies nationales 
en actions spécifiques. Instruites par les expériences 
passées, lesdites autorités devraient moins compter 
sur des projets ponctuels, mais plutôt cibler les Roms 
de manière explicite dans leurs activités principales de 
lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale, l’une des 
sept initiatives phares de la stratégie Europe 2020. Elles 
devraient également s’attacher à gagner la confiance 
des communautés roms par des efforts systématiques 
visant à garantir qu’elles peuvent participer activement, 
de façon équitable et significative, à des actions les 
concernant. Les avancées sur le terrain permettront, par 
ricochet, de gagner un soutien public plus important en 
faveur de l’intégration des Roms.

L’intégration sociale et économique des Roms qui, des 
siècles durant, ont subi l’exclusion sociale et la mar-
ginalisation, se fera graduellement. Il est néanmoins 
important de montrer les réalisations positives et les 
progrès réalisés au fil du temps. À cet égard, il est 
attendu que les institutions européennes et les États 
membres concentreront leurs efforts sur l’élaboration 
et la mise en œuvre de procédures de suivi et d’éva-
luation plus efficaces.

Une surveillance et une évaluation régulières des 
interventions spécifiques et des stratégies nationales 
d’intégration plus étendues des Roms s’avèrent indis-
pensables. À cette fin, la FRA accompagnera les États 
membres par l’intermédiaire de son groupe de travail 
ad hoc sur l’intégration des Roms en élaborant et en 
testant des instruments et méthodes appropriés, ainsi 
qu’un cadre commun d’indicateurs pour mesurer les 
progrès réalisés en vue de garantir les droits fonda-
mentaux des Roms.
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ONU et CdE UE
 Janvier
 Février

28 mars – L’Assemblée générale des Nations Unies 
(ONU) adopte la résolution 67/187 relative aux 

principes et lignes directrices des Nations Unies 
sur l‘accès à l’assistance juridique dans le système 

de justice pénale

 Mars
 Avril
 Mai

14–15 juin – La Commission de Venise du Conseil 
de l’Europe publie un avis sur le quatrième 

amendement de la loi fondamentale hongroise

24 juin – Le Conseil des droits de l’homme des 
Nations Unies adopte une résolution sur les 

institutions nationales pour la promotion et la 
protection des droits de l’homme

 Juin
 Juillet
 Août
 Septembre

21 octobre – Dans l’affaire Del Río Prada c� 
Espagne, la Cour européenne des droits de 

l’homme (CouEDH) juge illégale une détention 
prolongée rétroactivement suite à un changement 

dans la jurisprudence

 Octobre
4 novembre – Dans l’affaire Anghel contre Italie, 

la CouEDH conclut à une violation du droit à un 
procès équitable lorsqu’il est dérogé à l’obligation 

de nommer un représentant légal de manière 
concrète et efficace

21 novembre – Le troisième comité de l’Assemblée 
générale des Nations Unies adopte une résolution 

sur les institutions nationales de promotion des 
droits de l’homme

 Novembre
4 décembre – Le Commissaire aux droits de 

l’homme du Conseil de l’Europe publie un rapport 
de recherche sur l’impact de la crise économique 

sur la protection des droits de l’homme

 Décembre

17 janvier – Dans l’affaire Inuit Tapiriit Kanatami et autres, la Cour de 
justice de l’Union européenne (CJUE) fournit des lignes directrices 
supplémentaires sur le statut juridique des personnes impliquées dans 
des recours directs en annulation d’un acte législatif de l’UE

29 janvier – Dans l’affaire Ciprian Vasile Radu, la CJUE aborde le rôle des 
droits fondamentaux dans l’exécution du mandat d’arrêt européen

30 janvier – La Commission européenne publie un rapport sur la 
Roumanie au titre du mécanisme de coopération et de vérification

Janvier 
26 février – Dans la procédure pénale Stefano Melloni c� Ministerio 
Fiscal, la CJUE précise le rôle des droits fondamentaux dans l’exécution 
du mandat d’arrêt européen

26 février – Dans l’affaire Åklagaren c� Hans Åkerberg Fransson, la 
CJUE confirme que l’imposition à la fois de sanctions financières et de 
sanctions pénales n’est pas contraire à l’interdiction du principe de la 
double peine

Février 
27 mars – La Commission européenne publie le tableau de bord de la 
justice dans l’UE

Mars 
Avril 
9–10 mai – La présidence irlandaise du Conseil de l’Union européenne 
organise une conférence intitulée « Europe de citoyens égaux : égalité, 
droits fondamentaux et État de droit »

Mai 
7 juin – Le Conseil Justice et affaires intérieures publie des conclusions 
sur les droits fondamentaux et l’État de droit

Juin 
17 juillet – La Commission européenne soumet une proposition de 
règlement portant création du Parquet européen

Juillet 
Août 
Septembre 
22 octobre – Les mesures D et C1 de la feuille de route de l’UE sur les 
procédures pénales, à savoir le droit d’accès à un avocat, sont adoptées

Octobre 
7 novembre – Dans DAS Nederlandse Rechtsbijstand 
Verzekeringsmaatschappij NV, la CJUE fournit des conseils sur la 
manière d’interpréter le droit de l’assuré à choisir un avocat

21 novembre – La Commission européenne publie l’enquête 
Eurobaromètre Flash sur la justice dans l’UE

27 novembre – La Commission européenne adopte le « Paquet des 
droits procéduraux » comprenant cinq mesures juridiques visant 
à renforcer les garanties procédurales pour les citoyens impliqués dans 
des procédures pénales (y compris une partie de la mesure C2 de la 
feuille de route de l’UE sur les procédures pénales)

Novembre 
Décembre 
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Le besoin d’améliorer l’efficacité et la transparence des systèmes judiciaires nationaux et de favoriser la mise en 
œuvre des instruments existants en matière de droits fondamentaux, la recherche d’un mécanisme efficace d’État 
de droit et des réductions budgétaires supplémentaires s’étendant au-delà des tribunaux aux mécanismes non 
judiciaires – ont été autant de défis importants dans le domaine de l’accès à la justice et de la coopération judiciaire 
en 2013� Il est intéressant de noter que plusieurs États membres de l’UE ont mené des actions visant à moderniser et 
à développer davantage la justice en ligne afin d’aborder le problème des procédures trop longues� Ils ont également 
continué de réformer et renforcer le rôle des organes non judiciaires actifs dans le domaine des droits de l’homme� 
Au niveau de l’UE, un outil spécifique – un « tableau de bord de la justice » – a été introduit afin de stimuler l’efficacité 
des systèmes judiciaires nationaux et la Commission européenne a ouvert le débat sur les améliorations nécessaires 
après le programme de Stockholm dans le domaine de la justice pour les cinq prochaines années�

8�1� L’UE et d’autres 
acteurs internationaux 
prennent des mesures 
pour renforcer l’État de 
droit et les systèmes 
judiciaires

Plusieurs acteurs internationaux et européens ont 
concentré leurs efforts en 2013 sur le renforcement de 
l’État de droit, et plus particulièrement sur la qualité, 
l’indépendance et l’efficacité des systèmes judiciaires 
(voir également le Focus et le Chapitre 10 sur les États 
membres de l’UE et leurs obligations internationales).

Le 7 juin 2013, le Conseil Justice et affaires intérieures 
de l’UE a adopté des conclusions spécifiques sur les 
droits fondamentaux et l’État de droit. En s’appuyant 
sur les discussions menées à ce sujet lors de la confé-
rence de la présidence irlandaise de l’UE intitulée 
« Europe de citoyens égaux : égalité, droits fonda-
mentaux et État de droit », co-organisée par la FRA, 
l’Autorité irlandaise pour l’égalité et la commission des 
droits de l’homme1, le Conseil a insisté sur le respect 

8 
Accès à la justice et 
coopération judiciaire

Développements clés dans le domaine de l’accès à la justice 
et de la coopération judiciaire

• L’État de droit et la question de l’accessibilité à la justice 
pour toutes les personnes dans l’UE, y compris une parfaite 
compréhension par chacun de ses droits et des moyens 
de les faire valoir en cette période de mesures d’austérité, 
restent prioritaires sur l’agenda de l’UE en 2013.

• La Commission européenne lance un débat sur la structure 
de la politique judiciaire de l’UE dans le domaine de la 
justice et des affaires intérieures après le programme de 
Stockholm qui arrivera à son terme fin 2014.

• Le « tableau de bord de la justice », outil évolutif qui vise 
à renforcer le fonctionnement efficace des systèmes 
judiciaires nationaux dans l’UE, est introduit.

• La feuille de route de l’UE sur les procédures pénales fait 
un nouveau pas en avant avec l’adoption de la directive 
relative au droit d’accès à un avocat.

• Les États membres de l’UE continuent d’activer des 
initiatives visant à restructurer leur système judiciaire 
national, notamment par le recours aux outils de 
justice en ligne.



Les droits fondamentaux : défis et réussites en 2013

212

de l’État de droit en tant que pré-requis pour la protec-
tion des droits fondamentaux et la nécessité pour tous 
les travaux réalisés dans ce contexte de : « tirer plei-
nement parti des mécanismes existants et coopérer 
avec d’autres organismes européens et internationaux 
compétents, notamment avec le Conseil de l’Europe 
compte tenu du rôle essentiel qu’il joue en matière de 
promotion et de protection des droits de l’homme, de 
la démocratie et de l’État de droit ».

ACTIVITÉ DE LA FRA

Promouvoir l’État de droit
Le symposium de  2013 de la FRA, axé sur la 
promotion de l’État de droit, a  démontré que 
toute évaluation potentielle de l’État de droit ne 
devait pas uniquement se pencher sur les lois et 
institutions (structures) ou politiques (processus) 
disponibles, mais également, et surtout, sur la 
situation sur le terrain (résultats). Les participants 
ont estimé que l’État de droit ne devait pas 
uniquement être mesuré dans les États membres de 
l’UE, mais également dans l’UE et ses institutions. 
Ces conclusions, ainsi que d’autres, ont également 
été publiées dans un document du Conseil visant 
à  alimenter les discussions du Conseil de l’Union 
européenne sur l’État de droit.
Source : http://fra.europa.eu/sites/default/files/fra-2013-4th- 
annual-symposium-report.pdf

Dans le rapport de suivi sur les recommandations 
faites à la Roumanie sur l’État de droit au titre du 
mécanisme de coopération et de vérification en 20122, 
la Commission européenne a accueilli favorablement 
les actions menées afin de rétablir le respect de la 
constitution et des décisions de la Cour constitu-
tionnelle, mais a toutefois souligné que le « non- 
respect de l’indépendance de la justice et l’instabilité 
à laquelle les institutions judiciaires doivent faire face 
restent préoccupants »3.

En juin 2013, l’organe des experts du Conseil de 
l’Europe, la Commission de Venise, a publié un avis 
sur la Hongrie relatif à la compatibilité des amende-
ments constitutionnels au principe de l’État de droit. 
La Commission de Venise a examiné le quatrième 
amendement de la loi fondamentale hongroise adopté 
en mars 20134 – adoption précédée d’une déclaration 
critique émise conjointement par le président de la 
Commission européenne et le secrétaire général du 
Conseil de l’Europe, exprimant des préoccupations 
relatives à cette compatibilité. L’avis de la Commission 

de Venise exprime de nouveaux doutes concernant 
l’État de droit et l’indépendance du pouvoir judiciaire5. 
Il souligne notamment la position dominante du pré-
sident de l’Office national de la justice par rapport au 
Conseil national de la magistrature, le système de 
transfert des affaires de même que limites imposées 
sur le rôle de la Cour constitutionnelle. Le Parlement 
européen6 et le Haut-commissaire des Nations Unies 
aux droits de l’homme, entre autres, ont ensuite 
réitéré ces inquiétudes et incité le gouvernement 
hongrois à aborder tous les points soulevés par la 
Commission de Venise au cours de ces dernières 
années.7 Afin d’aborder certains des éléments contro-
versés de l’amendement précédant, le Parlement 
hongrois a adopté le 16 septembre 2013 le cinquième 
amendement à la loi fondamentale hongroise. Ce der-
nier amendement a, par exemple, abrogé les règles 
sur les renvois des affaires devant les tribunaux.8

D’après l’enquête Eurobaromètre Flash 2013 de la 
Commission européenne sur la justice dans l’UE,9 les 
perceptions du public de la justice et de l’État de droit 
dans l’UE restent négatives en Espagne, Grèce, Italie 
et en République tchèque. La majorité des répon-
dants de l’enquête estiment qu’il existe de grandes 
différences entre les systèmes judiciaires nationaux 
en termes de qualité (58 %), d’efficacité (58 %) et 
d’indépendance (52 %). La plupart des répondants en 
Bulgarie (71 %), en Slovénie (70 %) et en Roumanie 
(69 %) estiment que leur système judiciaire est pire 
que les autres systèmes judiciaires nationaux au 
sein de l’UE.

Outre la discussion sur l’État de droit, la question de 
l’accessibilité globale à la justice pour toutes les per-
sonnes dans l’UE, y compris une bonne compréhen-
sion par chacun de ses droits et des moyens de les 
faire valoir en cette période de mesures d’austérité, 
est restée prioritaire sur l’agenda en 2013. À cet égard, 
la tendance visant à restreindre l’aide juridictionnelle 
ou les budgets de la justice en général s’est poursuivie 
dans les États membres de l’UE, y compris en Irlande,10 
au Portugal,11 et au Royaume-Uni.12

« [Appelle] les gouvernements à prendre toutes les 
mesures nécessaires pour garantir l’accès à la justice 
pour tous, en accordant une attention particulière aux 
personnes se trouvant en situation de pauvreté, qui doivent 
comprendre pleinement leurs droits et avoir les moyens de 
les faire valoir. »
Parlement européen (2013), Résolution sur l’impact de la crise finan-
cière puis économique sur les droits de l’homme, 18 avril 2013.

Le 4 décembre 2013, le Commissaire aux droits de 
l’homme du Conseil de l’Europe a signalé que les 
décisions nationales relatives aux mesures d’austérité 
ne doivent pas avoir un impact disproportionné sur 
le système de protection des droits de l’homme. Il 
a souligné le besoin d’accorder un accès efficace à la 

• L’Assemblée générale des Nations Unies a pris une 
mesure phare en publiant une résolution appelant à un 
renforcement du rôle des institutions de défense des droits 
de l’homme au sein du système des Nations Unies.

http://fra.europa.eu/sites/default/files/fra-2013-4th-annual-symposium-report.pdf
http://fra.europa.eu/sites/default/files/fra-2013-4th-annual-symposium-report.pdf
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justice à toute personne durant la récession écono-
mique en maintenant un système judiciaire et d’aide 
juridictionnelle efficace et indépendant.13

Les questions relatives à la « justice pour la 
 croissance » visent à soutenir l’économie et sa crois-
sance. Elles comprennent l’efficacité des systèmes 
judiciaires, l’indépendance de la justice et l’espace 
européen de justice fondé sur la confiance mutuelle. 
Ces questions, de même que l’État de droit, se trou-
vaient au cœur des discussions sur le futur de la poli-
tique judiciaire de l’UE. Ces discussions, tenues aux 
Assises de la Justice14 organisées par la Commission 
européenne en novembre 2013, sont destinées à ali-
menter le nouveau plan de la Commission européenne 
pour une politique judiciaire de l’UE, lorsque le pro-
gramme de Stockholm, programme actuel de l’UE pour 
la justice et les affaires intérieures, sera clos. La FRA 
a contribué aux discussions en présentant un rapport 
et en donnant suite au processus de consultation par 
le biais d’un document plus détaillé sur le futur rôle 
des droits fondamentaux dans les politiques relatives 
à la justice et aux affaires intérieures de l’UE.

L’UE et ses États membres mènent des actions pour amé-
liorer l’efficacité des systèmes judiciaires nationaux

Dans le contexte de son agenda « la justice pour la 
croissance », la Commission européenne, se basant 
principalement sur l’expertise de la Commission pour 
l’efficacité de la justice du Conseil de l’Europe15, a éga-
lement présenté son nouvel outil, le « tableau de bord 
de la justice » (voir également le Focus). Grâce à cet 
outil, la Commission européenne vise à renforcer le 
fonctionnement efficace des systèmes judiciaires 
nationaux de l’UE. Pour ce faire, elle rassemblera 

régulièrement une série de données, notamment les 
données disponibles concernant les affaires civiles 
et commerciales, afin d’identifier les lacunes et donc 
de soutenir les réformes des systèmes judiciaires 
nationaux.16 Les données Le tableau de bord de la jus-
tice 2013 comprend des données relatives à l’environ-
nement judiciaire propice aux activités économiques 
dans chaque pays, les ressources judiciaires y compris 
l’affectation budgétaire, les ressources humaines, la 
charge de travail, le recours à et l’accessibilité de la 
justice y compris la durée et le coût des procédures, 
et l’utilisation de procédures simplifiées et alterna-
tives de règlement de litiges. Le tableau de bord de la 
justice est destiné à être un outil qui élargira progres-
sivement les domaines couverts.

8�1�1� L’UE adopte de nouvelles 
règlementations pour faciliter 
l’accès à la justice et la 
coopération judiciaire

Les progrès sur la feuille de route relative aux 
 procédures pénales se sont poursuivis avec l’adop-
tion ou la proposition de nouveaux instruments17. 
En 2013, le Conseil de l’Union européenne a adopté 
une directive relative au droit d’accès à un avocat (qui 
devait être à l’origine la mesure D et une partie de 
la mesure C (C1) de la feuille de route).18 La directive 
établit des règles minimales sur différents droits, 
notamment les droits : d’accès à un avocat dans 
le cadre des procédures pénales et des procédures 
relatives au mandat d’arrêt européen du début à la 
fin des procédures ; d’informer un tiers dès la priva-
tion de liberté ; et des personnes privées de liberté 

Figure 8.1 : Feuille de route sur les procédures pénales

DÉC 2009
Traité de Lisbonne/

Programme
de Stockholm   

(en vigueur)

MARS 2010
Mesure A :
traduction

et interprétation 
(propositions)

JUIL 2010
Mesure B :
information

sur les droits 
(propositions)

OCT 2010
Mesure A
(adoptée)

JUIN 2011
Mesures C1 + D :

accès à un avocat et
à la communication 

(propositions)

2013
Mesure E :

garanties pour les
personnes

vulnérables 
(propositions)

NOV 2009
Feuille

de route 
(adoptée)

JUIN 2011
Mesure F :
livre vert

sur la détention 
(publié)

MAI 2012
Mesure B
(adoptée)

NOV 2013
Mesure C2 :

aide juridictionnelle,
présomption d’innocence,

droit d’assister et
protection des

enfants
(propositions)

2013
Mesures C1 + D :

droit d’accès
à un avocat et

à la communication 
(adoptée)

Source : FRA, 2013
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de communiquer avec des tiers et avec les autorités 
consulaires. Les États membres disposent de trois ans 
pour mettre en œuvre cet instrument.

En novembre 2013, la Commission a présenté un 
ensemble de cinq mesures juridiques visant à ren-
forcer les garanties procédurales pour les citoyens 
dans les procédures pénales, comprenant une partie 
de la mesure C2 sur l’aide juridictionnelle. Il consiste 
en trois propositions de directives :

 • sur le renforcement de certains aspects de la 
 présomption d’innocence et du droit d’assister à son 
procès dans le cadre des procédures pénales,19

 • sur des garanties spéciales pour les enfants 
 impliqués dans des procédures pénales (voir le  
Chapitre 4 sur les droits de l’enfant et la protection 
des enfants),20

 • sur l’aide juridictionnelle provisoire (du début de la 
procédure jusqu’à ce que l’autorité compétente ait 
pris une décision finale sur la demande d’aide juri-
dictionnelle) pour les suspects et les prévenus pri-
vés de liberté, ainsi que l’aide juridictionnelle dans 
le cadre des procédures relatives au mandat d’arrêt 
européen.21

Ces directives s’appliqueraient tant aux procédures 
nationales que transfrontalières. Deux recommanda-
tions de la Commission européenne accompagnent 
les trois propositions de directives et sont axées sur :

 • des garanties procédurales en faveur des personnes 
vulnérables soupçonnées ou poursuivies dans le 
cadre de procédures pénales22 visant à  améliorer 
les normes sur les droits procéduraux des adultes 
vulnérables et à renforcer la confiance mutuelle,

 • le droit à  l’aide juridictionnelle en faveur des 
 suspects et des prévenus dans le cadre des procé-
dures pénales, visant à fournir des critères objectifs 
communs à prendre en considération lors de l’éva-
luation des conditions requises pour l’obtention de 
l’aide juridictionnelle.23

La proposition de règlement portant création du 
Parquet européen a présenté une nouvelle évolution 
dans le domaine du droit pénal en 2013. La proposi-
tion envisage un Parquet européen décentralisé avec 
compétence exclusive pour rechercher, poursuivre 
et renvoyer en jugement les auteurs d’infractions 
portant atteinte aux intérêts financiers de l’UE.24 Les 
discussions du Parlement européen étaient axées sur 
les garanties de la proposition visant à préserver les 
droits des personnes impliquées dans les enquêtes 
du Parquet tels qu’établis dans le droit national, dans 
le droit de l’Union et dans la Charte des droits fonda-
mentaux de l’Union européenne.

ACTIVITÉ DE LA FRA

Création du Parquet européen – 
préoccupations en matière de droits 
fondamentaux
En réponse à une demande du Parlement européen 
datée du 20 décembre 2013, la FRA a examiné la 
proposition de la Commission européenne de 
règlement portant création d’un Parquet européen. 
La FRA a examiné la compatibilité de la proposition 
avec la Charte des droits fondamentaux de l’UE, 
notamment par rapport  : au droit à  un recours 
effectif et à  accéder à  un tribunal impartial 
(article 47) ; à la présomption d’innocence et aux 
droits de la défense (article 48) ; aux principes de 
légalité et de proportionnalité (article 49) ; et au 
droit à ne pas être jugé ou puni pénalement deux 
fois pour une même infraction (article 50). L’avis 
de la FRA a analysé les dispositions de fond de la 
proposition, en se concentrant sur cinq questions 
principales :

1. le contrôle juridictionnel et d’autres garanties,

2. les droits de défense,

3. les droits des victimes,

4. la clarté juridique et

5. l’évaluation régulière et la confiance.

Elle a  soulevé un certain nombre de préoccupa-
tions en matière de droits fondamentaux, notam-
ment en ce qui concerne l’interaction complexe et 
parfois ambigüe entre les niveaux nationaux et 
l’UE. L’avis a  souligné l’importance des activités 
de contrôle juridictionnel du Parquet européen, et 
a soulevé la question de savoir à qui doit incomber 
la responsabilité de ces contrôles.
Source : FRA (2014), Opinion of the European Union Agency for  
Fundamental Rights on a proposal to establish a European Public  
Prosecutor’s Office, FRA Opinion – 1/2014, Vienne, http://fra. 
europa.eu/fr/news/2014/avis-de-la-fra-sur-la-proposition-de- 
creation-dun-parquet-europeen

Un autre développement de 2013 visait à améliorer 
l’accès à la justice dans les procédures civiles en 
élargissant les catégories de personnes autorisées 
à porter une affaire devant la justice et à solliciter les 
mécanismes de recours non judiciaires, et est connu 
sous le nom de l’élargissement de la capacité juridique. 
Le 11 juin 2013, la Commission européenne a adopté 
une série de principes communs, non contraignants, 
pour un mécanisme de recours collectif, en vertu 
duquel plusieurs plaintes individuelles relatives à la 
même affaire font l’objet d’une seule action en justice 
dans un État membre.25 Les mécanismes de recours 
nationaux doivent être disponibles dans différents 
domaines dans lesquels le droit de l’UE accorde des 
droits aux citoyens et aux entreprises, notamment 
dans les domaines de la protection du consommateur, 

http://fra.europa.eu/fr/news/2014/avis-de-la-fra-sur-la-proposition-de-creation-dun-parquet-europeen
http://fra.europa.eu/fr/news/2014/avis-de-la-fra-sur-la-proposition-de-creation-dun-parquet-europeen
http://fra.europa.eu/fr/news/2014/avis-de-la-fra-sur-la-proposition-de-creation-dun-parquet-europeen
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Tableau 8.1 : Droit secondaire de l’UE proposé, adopté ou révisé en 2013, visant à faciliter l’accès à la justice

Instrument Statut Principaux éléments facilitant l’accès à la justice 

Directive relative au règle-
ment extrajudiciaire des 
litiges de consommation 
(2013/11/UE)

adoptée le 
21 mai 2013 

•  Rend flexible et moins coûteuse la procédure de règlement 
des litiges en dehors des tribunaux ; disponible pour tous 
les litiges contractuels dans chaque secteur du marché (à 
l’exception de la santé et de l’éducation) et dans chaque État 
membre.

•  Introduit des critères de qualité pour toutes les entités du 
règlement extrajudiciaire de litiges afin de garantir qu’elles 
opèrent de manière efficace, équitable, indépendante et 
transparente.

•  Exige des commerçants qu’ils informent les consomma-
teurs sur le règlement extrajudiciaire des litiges et des États 
membres qu’ils veillent à ce que les consommateurs puissent 
obtenir de l’aide lorsqu’ils sont impliqués dans un litige 
transfrontalier.

Règlement relatif au règle-
ment en ligne des litiges 
de consommation (RLLC) 
(n° 524/2013)

adopté le 
21 mai 2013 

•  Met en place une plateforme européenne de règlement des 
litiges (plateforme de RLL) comme unique point d’entrée 
gratuit et disponible dans toutes les langues officielles de l’UE 
permettant le règlement extrajudiciaire en ligne des litiges 
découlant d’achats effectués en ligne.

•  Exige un réseau de facilitateurs de résolution de litiges 
en ligne composé d’un point de contact dans chaque État 
membre pour aider à la résolution des litiges soumis via la 
plateforme.

•  Exige des commerçants qu’ils informent les consommateurs 
au sujet de la plateforme.

Recommandation de la 
Commission relative à des 
principes communs appli-
cables aux mécanismes 
de recours collectif en 
cessation et en réparation 
dans les États membres en 
cas de violation de droits 
conférés par le droit de 
l’Union (2013/396/UE)

adoptée le 
11 juin 2013

•  Exige la mise en place d’un mécanisme de recours collectif 
en cessation et en réparation en cas de violation de droits 
conférés par le droit de l’Union. Ce mécanisme serait juste, 
équitable, rapide et sans que le coût soit prohibitif.

•  Détermine les conditions auxquelles doivent satisfaire les 
entités représentant les demandeurs afin de s’assurer de leur 
représentativité.

•  Recommande la mise en place de registres disponibles au 
public qui établiraient des règles de diffusion d’informations 
et qui permettraient aux demandeurs potentiels de s’associer 
à des actions collectives.

Directive relative au 
droit d’accès à un avocat 
(2013/48/UE)

adoptée le 
6 novembre 2013

•  Prévoit des règles minimales sur le droit d’accès à un avocat 
dans le cadre d’une procédure pénale, à partir de l’interroga-
toire de la police et tout au long de la procédure pénale.

•  Prévoit le droit d’une personne faisant l’objet d’un mandat 
d’arrêt européen à l’assistance d’un avocat dans le pays où 
l’arrêt est exécuté et dans celui où il a été émis (double repré-
sentation juridique).

•  Prévoit le droit d’informer un tiers (tel qu’un membre de la 
famille) dès la privation de liberté ainsi que le droit des per-
sonnes privées de liberté de communiquer avec les autorités 
consulaires.

Proposition de règlement 
modifiant le règlement 
instituant une procédure 
européenne de règlement 
des petits litiges et le 
règlement instituant une 
procédure européenne 
d’injonction de payer

introduite le 
19 novembre 2013

•  Relève le plafond des affaires considérées comme « petits li-
tiges » de 2 000 EUR à 10 000 EUR, permettant à un plus large 
éventail de litiges d’être réglés par le biais de cette procédure

•  Élargit la définition des affaires « transfrontalières » afin de 
permettre à un plus grand nombre d’affaires à dimension 
transfrontalière d’être résolues par le biais de cette procédure

•  Exige une meilleure information des personnes sur les frais 
de justice liés à cette procédure, où et de la pat de qui obtenir 
de l’aide pour remplir la demande et sur la manière d’intro-
duire un recours en révision du jugement dans des circons-
tances spéciales.

http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:32003L0009:fr:NOT
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:32003L0009:fr:NOT
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:32003L0009:fr:NOT
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:32003L0009:fr:NOT
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:32003L0009:fr:NOT
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:32003L0009:fr:NOT
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la concurrence, la protection de l’environnement et 
les services financiers.

En outre, le 21 mai 2013, le Conseil a adopté deux 
nouveaux instruments européens contraignants per-
mettant aux litiges portant sur des transactions en 
ligne d’être réglés d’une manière plus rapide et moins 
onéreuse par rapport au coût et à la longueur des pro-
cédures auprès des tribunaux : une directive relative 
au règlement extrajudiciaire des litiges de consom-
mation (RELC)26 et un règlement relatif au règlement 
en ligne des litiges de consommation (RLLC).27 La 
directive devrait offrir à tous les consommateurs de 
l’UE l’opportunité de résoudre les litiges nationaux et 
transfrontaliers sans recourir aux tribunaux, indépen-
damment du produit ou type de service ou du lieu 
d’achat. Afin de satisfaire les besoins particuliers des 
consommateurs en ligne, le règlement mettra en 
place une plateforme en ligne surveillée par l’UE qui 
permettra aux litiges d’être réglés en ligne et dans un 
délai défini. Les États membres sont tenus de mettre 
en œuvre les nouvelles règles avant juillet 2015, date 
après laquelle la plateforme de règlement en ligne des 

litiges (RLL) devrait être introduite dans les six mois, 
pour janvier 2016.

La Commission européenne a proposé un règlement 
afin de faciliter l’accès des personnes à la justice, en 
harmonisant et en simplifiant la procédure relative aux 
petits litiges civils et commerciaux. Le règlement pro-
posé relèverait également le plafond à 10 000 EUR, au 
lieu de 2 000 EUR, permettant à un plus grand nombre 
d’affaires d’être traitées au titre de cette procédure.28 
La procédure s’appliquerait essentiellement à des 
affaires transfrontalières et non à celles où un seul 
État membre couvre plusieurs éléments de l’affaire, 
par exemple lorsque la juridiction compétente et le 
domicile des parties se trouvent dans le même État 
membre. En outre, la Commission européenne a orga-
nisé une consultation publique sur les options visant 
à de l’accès à la justice au niveau des États membres 
dans les affaires environnementales.29

Le Tableau 8.1 résume les caractéristiques  principales 
des instruments juridiques secondaires de l’UE 
visant à améliorer l’accès à la justice et présentés 
dans cette section.

Tableau 8.1 : (suite)

Instrument Statut Principaux éléments facilitant l’accès à la justice 

Proposition de directive 
sur le renforcement de 
certains aspects de la 
présomption d’innocence 
et du droit d’assister à son 
procès dans le cadre des 
procédures pénales

introduite le 
27 novembre 2013

•  Garantit qu’aucune décision ni déclaration officielle ne puisse 
laisser entendre qu’une personne est coupable avant le juge-
ment définitif.

•  Garantit que la charge de la preuve incombe au ministère 
public et le que doute profite au suspect ou à l’accusé.

•  Garantit que le droit au silence soit respecté et ne soit pas 
utilisé à l’encontre des suspects en vue d’une condamnation 
et que l’accusé ait le droit d’être présent à son procès.

Proposition de directive 
relative à la mise en place 
de garanties procédurales 
en faveur des enfants 
soupçonnés ou poursuivis 
dans le cadre des procé-
dures pénales

introduite le 
27 novembre 2013

•  Garantit aux enfants un accès obligatoire à un avocat tout au 
long de la procédure.

•  Garantit que les enfants ne puissent renoncer à leur droit 
d’être assisté par un avocat.

•  Introduit des garanties procédurales spéciales, telles que le 
droit des enfants d’être rapidement informés de leurs droits, 
d’être assistés par leurs parents (ou d’autres personnes 
appropriées), de ne pas être interrogés lors d’audiences pu-
bliques, de passer un examen médical et, s’ils sont privés de 
liberté, d’être séparés des détenus adultes.

Proposition de directive 
relative à l’aide juridiction-
nelle provisoire pour les 
personnes soupçonnées 
ou poursuivies privées de 
liberté et à l’aide juridic-
tionnelle dans le cadre des 
procédures relatives au 
mandat d’arrêt européen

introduite le 
27 novembre 2013

•  Garantit l’accès à un avocat dès le début de la procédure sous 
la forme d’une « aide juridictionnelle provisoire », jusqu’à ce 
que l’autorité compétente ait pris une décision finale sur la 
demande d’aide juridictionnelle.

•  Garantit l’accès à l’aide juridictionnelle pour les suspects dès 
les premières étapes de la procédure pénale (lorsque les ac-
cusés sont particulièrement vulnérables, notamment s’ils sont 
privés de liberté en garde à vue ou en détention provisoire).

•  Garantit l’aide juridictionnelle pour les personnes arrêtées 
dans le cadre d’un mandat d’arrêt européen en vue de garan-
tir la double représentation juridique.

Source : FRA, 2013



Accès à la justice et coopération judiciaire

217

8�1�2� La CouEDH et la CJUE fournissent 
des indications pour un accès 
efficace à la justice

En 2013, la CJUE et la CouEDH ont rendu des décisions 
sur de nombreuses affaires portant sur l’accès à la jus-
tice. Comme en 2012, ces décisions concernaient des 
affaires portant sur divers aspects du procès équitable 
et sur les droits de la défense dans le cadre de pro-
cédures pénales. Les tribunaux ont également fourni 
des indications importantes sur la garantie du droit 
d’accès aux tribunaux par le biais d’un accès efficace 
à l’aide juridictionnelle et à la représentation juridique.

Dans l’arrêt Radu,30 la CJUE a fourni des indications 
supplémentaires dans le domaine de la coopéra-
tion judiciaire dans les affaires pénales au titre de 
la procédure du mandat d’arrêt européen. La CJUE 
s’est notamment penchée sur le droit de la personne 
à être entendue conformément aux normes prévues 
par la Charte des droits fondamentaux de l’Union 
européenne en matière de recours et de procès équi-
table. La CJUE a confirmé qu’une violation du droit de 
la personne recherchée à être entendue ne figure 
pas parmi les motifs de non-exécution par les États 
membres d’un mandat d’arrêt européen. Cela ne rend 
pas la décision-cadre incompatible avec les droits 
fondamentaux établis dans la Charte, notamment le 
droit à un recours effectif et à un procès équitable. Les 
articles 47 et 48 de la Charte n’exigent pas « qu’une 
autorité judiciaire d’un État membre puisse refuser 
l’exécution d’un mandat d’arrêt européen émis aux 
fins de l’exercice de poursuites pénales au motif que 
la personne recherchée n’a pas été entendue par les 
autorités judiciaires d’émission avant la délivrance 
de ce mandat d’arrêt ». D’après la CJUE, une telle 
conclusion serait contraire à l’objectif du système de 
mandat d’arrêt européen de simplifier et d’accélérer 
la procédure d’extradition entre les États membres de 
l’UE. Dans tous les cas, les États membres d’exécution 
doivent respecter le droit d’être entendu.

La CJUE a maintenu cette position dans son arrêt 
Melloni.31 D’après la CJUE, les autorités judiciaires ne 
peuvent conditionner l’exécution d’un mandat d’arrêt 
européen à une nouvelle audience au seul fait que le 
dit mandat a été émis sans la présence de l’accusé au 
tribunal. Le droit de l’accusé de comparaître en per-
sonne au procès est une composante essentielle du 
droit à un procès équitable mais ce droit ne peut pas 
être considéré comme absolu. L’accusé peut renoncer 
à ce droit, à condition que cette renonciation réponde 
aux garanties requises et ne se heurte à aucun intérêt 
public supérieur. La décision-cadre relative au mandat 
d’arrêt européen ne fait pas abstraction du droit 
à un recours effectif et à un tribunal impartial ni des 
droits de la défense garantis respectivement par les 
articles 47 et 48, paragraphe 2, de la Charte.

Dans l’affaire Åklagaren c. Hans Åkerberg Fransson, les 
autorités fiscales suédoises ont accusé M. Åkerberg 
Fransson d’enfreindre ses obligations de déclaration 
fiscale, ce qui a résulté en une perte de revenus 
publics générés par les dites taxes.32 La CJUE a dû 
se prononcer sur le fait de savoir si les accusations 
pénales devaient être abandonnées au motif que 
l’accusé avait déjà fait face à des sanctions financières 
pour les mêmes actes. La CJUE a conclu que le principe 
de la Charte visant à empêcher qu’une personne 
soit punie deux fois ne s’oppose pas à ce qu’un État 
membre impose, pour les mêmes actes d’infraction 
des obligations de déclaration dans le domaine 
de la TVA, une combinaison de sanctions pénales 
et non pénales.

Dans l’affaire DAS Nederlandse Rechtsbijstand 
Verzekeringsmaatschappij NV, la CJUE a fourni des 
indications sur la manière d’interpréter le droit d’un 
assuré à choisir un avocat sur l’assurance-protection 
juridique en vertu de l’article 4, paragraphe 1, de la 
directive 87/344. Dans cette affaire, Jan Sneller a été 
licencié. Il a voulu porter plainte pour licenciement 
abusif aux Pays-Bas à l’encontre de son employeur 
en ayant recours à l’assurance-protection juridique 
de la compagnie d’assurance DAS. La CJUE a jugé 
que la liberté de l’assuré de choisir un représentant 
en justice prévaut sur les restrictions du contrat 
d’assurance qui ont tenté d’imposer le recours aux 
avocats membres du personnel de la compagnie 
d’assurance plutôt qu’à un avocat externe choisi par 
la personne assurée.33

La CouEDH a également fourni des indications sur les 
obligations des États concernant l’accès à la justice 
en vertu de la CEDH. Dans l’affaire Anghel c. Italie, le 
requérant s’est plaint que des retards dans l’examen 
de sa demande d’octroi d’une assistance judiciaire ont 
enfreint son droit de contester la décision du tribunal 
national, lui refusant ainsi un recours effectif prévu 
par la CEDH.34 La CouEDH a jugé que les informations 
inexactes et contradictoires données par le Conseil 
de l’association du Barreau et le ministère de la 
justice relatives aux recours disponibles et au délai 
applicable ont fortement contribué à l’échec de la 
tentative du requérant de contester la décision. 
Concernant les erreurs commises par les avocats 
d’assistance judiciaire désignés par rapport aux 
formalités procédurales, la CouEDH a jugé que « de 
telles erreurs, lorsqu’elles sont essentielles à l’accès 
d’une personne à un tribunal, et lorsqu’elles sont 
irrémédiables dans la mesure où elles ne sont 
pas corrigées par des actions des autorités ou des 
tribunaux eux-mêmes, résultent en un manque de 
représentation pratique et effective qui engendre la 
responsabilité de l’État en vertu de la Convention ». 
La CouEDH a conclu que le requérant a effectivement 
été empêché d’exercer son droit d’accès à un tribunal 
par le biais d’un représentant en justice nommé en 
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vertu du système national d’aide judiciaire. Il y avait 
dès lors violation de l’article 6 de la CEDH.

Une autre affaire portée devant la CouEDH, l’affaire 
Del Río Prada c. Espagne, concernait la libération 
reportée d’un prisonnier condamné pour infractions 
terroristes. Sur la base d’une nouvelle approche 
adoptée par le Tribunal suprême espagnol, en vertu 
de laquelle les remises de peine sont appliquées 
aux infractions individuelles plutôt qu’à l’entièreté 
de la peine purgée,35 la libération de la requérante 
a été reportée de neuf ans. La CouEDH (Grande 
Chambre) a considéré que la requérante n’aurait 
pas pu prévoir que le Tribunal suprême s’éloignerait 
de sa jurisprudence précédente en février 2006, ni 
que ce changement d’approche lui serait appliqué 
et résulterait à un report de sa libération de presque 
neuf ans. Dès lors, il y a violation des principes de 
« pas de peine sans loi » (article 7 de la CEDH) et de 
détention illégale (article 5 de la CEDH).

Outre ces évolutions de la jurisprudence, la CouEDH 
a modifié le règlement de la Cour, le 6 mai 2013, afin 
de l’aider à traiter sa charge de travail de la manière 
la plus efficace possible, améliorant ainsi l’accès à la 
justice à un niveau procédural.36 Le nouvel article 47 
présente des critères de recevabilité plus stricts sur 
la forme et le contenu des plaintes initiales et exige 
qu’une plainte soit déposée dans un délai maximal de 
six mois après la décision finale du tribunal national. 
L’article 47 est entré en vigueur le 1er janvier 2014, 
c’est-à-dire avant l’entrée en vigueur du protocole 15 
de la CEDH relatif aux critères de recevabilité (voir 
le Chapitre 10 sur les États membres de l’UE et 
leurs obligations internationales).

8�2� Les États membres 
réforment les 
procédures judiciaires 
pour faciliter l’accès à la 
justice

8�2�1� Les États membres s’attaquent 
à la durée des procédures

Les États membres ont pris des mesures afin 
 d’améliorer les procédures judiciaires, en visant plus 
particulièrement les procédures extrêmement lon-
gues, problème de longue date qui mine bon nombre 
de systèmes nationaux. Ils ont adopté une série de 
mesures pour affronter ce problème, en adoptant des 
solutions législatives et non législatives ainsi qu’en 
renforçant la mise en œuvre de mesures introduites 
précédemment. Ils ont également renouvelé leurs pro-
cédures judiciaires par le biais d’outils électroniques 
évolutifs, en partie pour harmoniser les procédures et 
réduire les coûts.

L’article 47 de la Charte des droits fondamentaux 
de l’Union européenne prévoit le droit à un procès 
dans un délai raisonnable. La garantie de délai rai-
sonnable souligne l’importance de rendre justice le 
plus rapidement possible. Les États membres de l’UE 
ont adopté au cours des dernières années diverses 
mesures visant à accélérer les procédures (voir par 
exemple le Rapport annuel 2012 de la FRA). Cependant 
les données pertinentes de 2013 (Tableaux 8.2 et 8.3) 
confirment que la solution à ce problème structurel 
nécessite d’une part plus de temps et d’efforts et 
d’autre part la collaboration de tous les acteurs du 
secteur de la justice.

Tableau 8.2 : Nombre d’arrêts de la CouEDH en 2013 et de violations du droit au procès équitable,  
par État membre de l’UE

AT BE BG CY CZ DE DK EE EL ES FI FR HR HU IE IT LT LU LV MT NL PL PT RO SE SI SK UK Total

Arrêts de la CouEDH 
reconnaissant au 
moins une violation

10
(10)

6
(6)

25
(58)

1
(0)

8
(10)

3
(11)

0
(0)

5
(2)

32
(52)

7
(8)

3
(2)

28
(19)

22
(19)

40
(24)

1
(2)

34
(36)

10
(7)

1
(1)

10
(10)

5
(1)

0
(5)

14
(56)

11
(22)

83
(70)

3
(4)

24
(20)

16
(21)

8
(10)

410
(486)

Violations du droit à un 
procès équitable

4
(0)

1
(1)

9
(8)

0
(0)

4
(2)

0
(1)

0
(0)

3
(1)

2
(1)

5
(3)

0
(0)

5
(3)

10
(2)

1
(0)

0
(0)

7
(3)

2
(2)

1
(0)

2
(1)

0
(0)

0
(2)

2
(1)

0
(5)

19
(13)

0
(0)

2
(0)

1
(1)

0
(0)

80
(50)

Violations relatives aux 
délais des procédures

2
(3) 

0
(1)

3
(17)

0
(0)

0
(0)

0
(0)

0
(0)

0
(0)

12
(35)

0
(1)

0
(0)

0
(0)

3
(5)

25
(9)

1
(2)

16
(16)

2
(1)

0
(1)

1
(2)

1
(0)

0
(0)

3
(6)

6
(17)

11
(10)

0
(0)

20 
(13)

12
(11)

0
(1)

118
(151)

Notes :  Les chiffres de la première ligne correspondent au nombre d’arrêts dans lesquels la CouEDH a reconnu au moins 
une violation de la CEDH. La deuxième ligne montre combien de ces arrêts concernaient les violations de l’article 6 de la 
CEDH en général et la troisième ligne montre le nombre de violations de l’article 6 de la CEDH dues à une durée excessive 
des procédures.

 Le nombre d’arrêts rendus en 2013 peut être comparé avec le nombre d’arrêts rendus en 2012 indiqué entre parenthèses. 
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Le Tableau 8.2 fournit des informations sur le nombre 
d’arrêts liés au délai des procédures ainsi qu’au 
procès équitable (article 6 de la CEDH) en général. 
Le Tableau 8.3 fournit des données plus spécifiques 
sur le nombre d’affaires au titre de l’article 6 de la 
CEDH résolues par des règlements à l’amiable entre 
le gouvernement et le requérant ou par des décla-
rations gouvernementales reconnaissant de manière 
unilatérale la violation.

« Un problème connexe est l’exécution beaucoup trop lente 
des arrêts de la Cour européenne des droits de l’homme. 
Ainsi, plusieurs États n’ont toujours pas mis en œuvre des 
décisions rendues il y a des années. En choisissant de 
ne pas tenir compte de certains arrêts, ils remettent en 
cause notre système de protection des droits de l’homme, 
mais aussi l’essence même des valeurs européennes sur 
lesquelles se fonde notre Organisation. »
Nils Muižnieks, Commissaire aux droits de l’homme du Conseil 
de l’Europe (2013), Rapport annuel d’activités 2012, 10 avril 2013, 
CommDH(2013)5, p. 4, https://wcd.coe.int/com.instranet.
InstraServlet?command=com.instranet.CmdBlobGet&Instran
etImage=2494618&SecMode=1&DocId=2126440&Usage=2

Plusieurs États membres ont continué de connaître des 
délais excessifs de plus de cinq ans concernant l’exé-
cution des arrêts de la CouEDH (Tableau 8.4). En 2013, 
tout comme en 2012, la Bulgarie, la Grèce, l’Italie, la 
Pologne et la Roumanie enregistraient le plus grand 
nombre d’affaires dites importantes en attente d’exé-
cution, ou d’affaires non répétitives qui portaient sur 
des problèmes généraux ou structurels que seule la 
législation peut aborder (voir les Tableaux 8.2 et 10.7 
du Rapport annuel 2012 de la FRA).

En 2013 les États membres de l’UE ont adopté trois 
approches principales pour réduire la durée des pro-
cédures, en choisissant des solutions législatives, des 

solutions non législatives et en renforçant la mise en 
œuvre de mesures introduites précédemment :

 • Par exemple, la Croatie,37 la Hongrie,38 la  Lettonie,39 
la Lituanie,40 les Pays-Bas,41 le Portugal42 et la Slo-
vaquie,43 ont introduit de nouveaux régimes légis-
latifs ou modifié des lois existantes afin d’aborder 
les retards injustifiés.

 • Le second groupe s’est tourné vers une série de so-
lutions non législatives : Malte a lancé des consul-
tations publiques44 alors que la Bulgarie a créé une 
méthodologie spécifique pour réguler la charge de 
travail des tribunaux.45 En Pologne, une nouvelle 
jurisprudence a  établi une période que les tribu-
naux devront observer lors de l’évaluation de la du-
rée globale de la procédure à une étape spécifique 
de l’affaire.46 En Slovénie, différents secteurs de la 
justice se sont engagés à collaborer pour réduire la 
durée des procédures.47

 • Enfin, la Finlande,48 la Grèce,49 l’Irlande,50  l’Italie51 
et le Royaume-Uni,52 par exemple, ont essentiel-
lement continué de mettre en œuvre les mesures 
introduites en 2012 et visant à réduire la durée des 
procédures judiciaires (Rapport annuel  2012 de la 
FRA). Au Danemark, la proposition de raccourcir la 
durée des procédures en limitant l’accès aux juridic-
tions d’appel dans les affaires civiles a été critiquée 
par certaines personnes au motif que cela entrave-
rait de manière disproportionnée l’accès des per-
sonnes à la justice.53

Tableau 8.2 : (suite)

AT BE BG CY CZ DE DK EE EL ES FI FR HR HU IE IT LT LU LV MT NL PL PT RO SE SI SK UK Total

Arrêts de la CouEDH 
reconnaissant au 
moins une violation

10
(10)

6
(6)

25
(58)

1
(0)

8
(10)

3
(11)

0
(0)

5
(2)

32
(52)

7
(8)

3
(2)

28
(19)

22
(19)

40
(24)

1
(2)

34
(36)

10
(7)

1
(1)

10
(10)

5
(1)

0
(5)

14
(56)

11
(22)

83
(70)

3
(4)

24
(20)

16
(21)

8
(10)

410
(486)

Violations du droit à un 
procès équitable

4
(0)

1
(1)

9
(8)

0
(0)

4
(2)

0
(1)

0
(0)

3
(1)

2
(1)

5
(3)

0
(0)

5
(3)

10
(2)

1
(0)

0
(0)

7
(3)

2
(2)

1
(0)

2
(1)

0
(0)

0
(2)

2
(1)

0
(5)

19
(13)

0
(0)

2
(0)

1
(1)

0
(0)

80
(50)

Violations relatives aux 
délais des procédures

2
(3) 

0
(1)

3
(17)

0
(0)

0
(0)

0
(0)

0
(0)

0
(0)

12
(35)

0
(1)

0
(0)

0
(0)

3
(5)

25
(9)

1
(2)

16
(16)

2
(1)

0
(1)

1
(2)

1
(0)

0
(0)

3
(6)

6
(17)

11
(10)

0
(0)

20 
(13)

12
(11)

0
(1)

118
(151)

Les cinq chiffres les plus élevés de violations sont surlignés en bleu.
 (Pour une liste complète des États membres de l’UE, voir le Tableau 10.5 au Chapitre 10 sur les États membres de l’UE et 

leurs obligations internationales.)
Sources : Données extraites du rapport annuel 2013 de la CouEDH (ainsi que de rapports annuels précédents)

https://wcd.coe.int/com.instranet.InstraServlet?command=com.instranet.CmdBlobGet&InstranetImage=2494618&SecMode=1&DocId=2126440&Usage=2
https://wcd.coe.int/com.instranet.InstraServlet?command=com.instranet.CmdBlobGet&InstranetImage=2494618&SecMode=1&DocId=2126440&Usage=2
https://wcd.coe.int/com.instranet.InstraServlet?command=com.instranet.CmdBlobGet&InstranetImage=2494618&SecMode=1&DocId=2126440&Usage=2
http://fra.europa.eu/fr/publication/2013/les-droits-fondamentaux-dfis-et-russites-en-2012
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Tableau 8.3 : Nombre de règlements à l’amiable et de déclarations unilatérales concernant la durée des 
procédures au titre de l’article 6 de la CEDH en 2013, par État membre de l’UE

AT BE BG CY CZ DE DK EE EL ES FI FR HR HU IE IT LT LU LV MT NL PL PT RO SE SI SK UK Total

Total des règlements 
à l’amiable (relatifs au 
délai des procédures)

1
(1)

3
(0)

8
(5)

0
(0)

9
(5)

1
(0)

1
(1)

1
(0)

14
(14)

0
(0)

3
(0)

1
(0)

30
(25)

73
(64)

3
(3)

2
(1)

0
(0)

0
(0)

0
(0)

0
(0)

2
(0)

92
(14)

4
(4)

17
(4)

0
(0)

0
(0)

21
(21)

2
(0)

288
(162)

Total des déclarations 
unilatérales (relatives au 
délai des procédures)

0
(0)

0
(0)

6
(4)

0
(0)

8
(7)

3
(0)

0
(0)

1
(1)

0
(0)

1
(1)

1
(1)

0
(0)

3
(3)

3
(2)

0
(0)

0
(0)

1
(0)

0
(0)

0
(0)

0
(0)

1
(1)

36
(8)

4
(4)

13
(10)

0
(0)

0
(0)

4
(4)

4
(2)

89
(48)

Notes : La première ligne indique le nombre de règlements à l’amiable, la seconde indique le nombre de déclarations 
unilatérales, par rapport aux plaintes portant sur une durée excessive des procédures au titre de l’article 6 de la CEDH.

 Le nombre de règlements à l’amiable et de déclarations unilatérales en 2013 peut être comparé au nombre d’arrêts 
rendus en 2012 indiqué entre parenthèses.

Pratique encourageante

Soutenir l’accès à la justice grâce 
à des lignes directrices sur la création 
de cartes judiciaires
La Commission du Conseil de l’Europe pour l’ef-
ficacité de la justice a  publié en juin  2013 des 
lignes directrices visant à maximiser le niveau de 
service de la justice tout en optimisant les coûts 
et investissements opérationnels. Les décideurs 
politiques peuvent utiliser les lignes directrices 
pour entreprendre des réformes et prendre des 
décisions opérationnelles visant à  revisiter la 
carte judiciaire de tout un pays ou d’une partie. 
Le document intitulé Lignes directrices relatives 
à la création de cartes judiciaires visant à faciliter 
l’accès à  la justice dans un système judiciaire de 
qualité comprend des facteurs qui devraient être 
pris en considération pour déterminer la taille et 
l’emplacement d’un tribunal donné, en veillant 
à ce que l’efficacité et la qualité soient optimales.
Source : www.coe.int/t/dghl/cooperation/cepej/
quality/2013_7_cepej _ Judicial_maps_guidelines_fr.pdf

Comme signalé l’année dernière, divers outils de 
 justice en ligne devraient contribuer à réduire la durée 
des procédures et à faciliter l’accès à la justice, cela 
comprend également les outils introduits pour la pre-
mière fois en 2012 en Allemagne, Belgique, Croatie, 
et Suède (pour plus d’informations sur la justice en 
ligne, voir la section suivante).

8�2�2� Les États membres innovent 
avec des outils de justice  
en ligne

L’utilisation des technologies d’information et de 
communication (TIC) peut aider à faciliter l’accès à la 

justice. Cependant les TIC doivent compléter et non 
remplacer les systèmes traditionnels, cela afin d’éviter 
d’exclure les personnes qui ne peuvent ou ne sou-
haitent pas accéder à ces technologies.

En 2013, les évolutions de la justice en ligne ont 
continué de se développer :

 • en rendant la communication et l’échange 
 d’informations électroniques possibles entre les 
tribunaux et les parties (les personnes et leurs re-
présentants), et

 • en rendant le travail des juges plus efficace grâce 
à l’utilisation de base de données informatisée pour 
l’enregistrement et la gestion des affaires.

Pratique encourageante

Utilisation de Twitter pour 
sensibiliser à la jurisprudence et aux 
normes existantes
En avril 2013, la CJUE a commencé à partager des 
informations concernant ses décisions ainsi que 
certains événements institutionnels via le réseau 
social Twitter.
Source : http://curia.europa.eu/jcms/upload/docs/application/
pdf/2013-04/cp130045fr.pdf

La Cour suprême administrative de Lituanie 
a également ouvert un compte Twitter en 2013 et 
l’utilise pour informer le public de ses dernières 
décisions et activités.
Source : https://twitter.com/LVAT_info

La tendance des États membres de l’UE à déployer la 
communication et l’échange d’informations électro-
niques entre les tribunaux et les parties s’est pour-
suivie en 2013. En Autriche, depuis janvier 2013, les 
demandes peuvent être déposées électroniquement 

http://www.coe.int/t/dghl/cooperation/cepej/quality/2013_7_cepej_Judicial_maps_guidelines_fr.pdf
http://www.coe.int/t/dghl/cooperation/cepej/quality/2013_7_cepej_Judicial_maps_guidelines_fr.pdf
http://curia.europa.eu/jcms/upload/docs/application/pdf/2013-04/cp130045fr.pdf
http://curia.europa.eu/jcms/upload/docs/application/pdf/2013-04/cp130045fr.pdf
https://twitter.com/LVAT_info
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Tableau 8.3 : (suite)

auprès des tribunaux et auprès du bureau du procu-
reur en utilisant la carte de citoyen (Bürgerkarte) et 
des formulaires électroniques, via le site web « www.
eingaben.justiz.gv.at ». En Croatie, un nouvel amen-
dement à la règlementation relative à la procédure 
civile permet la communication électronique entre le 
tribunal et les parties dans des procédures devant les 
tribunaux de commerce. La communication électro-
nique est bilatérale – permettant aux deux parties et 
au tribunal d’envoyer les documents par voie électro-
nique.54 De même, en Lituanie, depuis janvier 2013, 
les parties à des procédures judiciaires civiles peuvent 
soumettre les documents de procédure aux tribunaux 

par voie électronique.55 En Estonie, les personnes ont 
eu de plus en plus recours en 2013 à l’outil en ligne 
existant « dépôt électronique public » pour entamer 
des procédures judiciaires. L’un des avantages du 
système réside dans les frais de justice moins élevés 
pour les procédures civiles entamées grâce au sys-
tème de dépôt en ligne. La Cour suprême a cepen-
dant jugé que cela était discriminatoire et a déclaré 
que les sections pertinentes de la loi relative aux 
frais de justice étaient anticonstitutionnelles.56 En 
Slovaquie, une loi récemment adoptée introduit les 
boîtes de réception électroniques comme le moyen 
de communication entre les différents organes de 

Tableau 8.4 : Affaires dites importantes en attente d’exécution en 2012 et 2013 pour les cinq États membres de 
l’UE enregistrant le plus grand nombre d’affaires en attente d’exécution depuis plus de cinq ans

État 
membre 
de l’UE

Délai d’exécution moyen

Affaires dites importantes
En attente d’exécution > 5 ans

2012 2013

Nombre d’affaires par 
10 millions d’habitants Nombre d’affaires par 

10 millions d’habitants

IT 33 5,43 34 5,70

BG 32 43,67 32 43,93

RO 28 13,11 26 12,96

EL 20 17,71 26 23,50

PL 27 7,01 17 4,41

Note : Le tableau comprend des données uniquement sur les cinq pays de l’UE où l’exécution connaît un retard de plus de cinq 
ans. (Pour une liste complète des États membres de l’UE, voir le Tableau 10.6 au Chapitre 10 sur les États membres de l’UE 
et leurs obligations internationales.)

Source : Les données sont extraites du document « Surveillance de l’exécution des arrêts et décisions de la Cour européenne 
des droits de l’homme », projet de rapport annuel 2013, Conseil de l’Europe, avril 2014 (ainsi que de rapports annuels 
précédents)

AT BE BG CY CZ DE DK EE EL ES FI FR HR HU IE IT LT LU LV MT NL PL PT RO SE SI SK UK Total

Total des règlements 
à l’amiable (relatifs au 
délai des procédures)

1
(1)

3
(0)

8
(5)

0
(0)

9
(5)

1
(0)

1
(1)

1
(0)

14
(14)

0
(0)

3
(0)

1
(0)

30
(25)

73
(64)

3
(3)

2
(1)

0
(0)

0
(0)

0
(0)

0
(0)

2
(0)

92
(14)

4
(4)

17
(4)

0
(0)

0
(0)

21
(21)

2
(0)

288
(162)

Total des déclarations 
unilatérales (relatives au 
délai des procédures)

0
(0)

0
(0)

6
(4)

0
(0)

8
(7)

3
(0)

0
(0)

1
(1)

0
(0)

1
(1)

1
(1)

0
(0)

3
(3)

3
(2)

0
(0)

0
(0)

1
(0)

0
(0)

0
(0)

0
(0)

1
(1)

36
(8)

4
(4)

13
(10)

0
(0)

0
(0)

4
(4)

4
(2)

89
(48)

 Les quatre chiffres les plus élevés dans chaque catégorie sont surlignés en bleu.
Source : www.hudoc.echr.coe.int

http://www.eingaben.justiz.gv.at
http://www.eingaben.justiz.gv.at
http://www.hudoc.echr.coe.int
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l’administration publique ainsi qu’entre ces organes 
et les citoyens.57 Toute personne en possession d’une 
boîte de réception électronique sera en mesure d’in-
troduire une action en justice, de déposer une plainte 
ou autre requête par voie électronique.

Pratique encourageante

Renforcer l’accessibilité : le portail 
e-Justice européen devient mobile
À partir du 19 décembre 2013, les appareils mo-
biles peuvent être utilisés pour consulter le por-
tail européen e-Justice. Ce portail s’adapte de 
manière dynamique à  la résolution de l’appareil 
utilisé : qu’il s’agisse d’un smartphone, d’une ta-
blette ou d’une phablette (appareil combinant le 
smartphone et la tablette).
Source : https://e-justice.europa.eu/sitenewsshow.
do ?plang=fr&newsId=87

En ce qui concerne l’enregistrement et la gestion des 
affaires en ligne, le gouvernement chypriote a décidé, 
le 4 septembre 2013, de créer une plateforme élec-
tronique visant à faciliter le travail des tribunaux. 
Grâce à cette plateforme, le gouvernement aspire 
à mettre en œuvre une approche de la justice en ligne 
et à rendre les procédures judiciaires plus accessibles 
et efficaces.58 La Suède a introduit la transmission 
d’informations par la voie électronique dans les pro-
cédures pénales afin de raccourcir la durée de ces 
procédures. Elle a également amélioré les services 
en ligne des citoyens, permettant par exemple aux 
parties à un contentieux de suivre leur affaire tout au 
long de la procédure de manière plus efficace.

Pratique encourageante

Accéder aux services d’organes non 
judiciaires en ligne
Le système de signalement en ligne ne semble 
pas inhabituel lorsque l’on approche les organes 
non judiciaires pour fournir des témoignages, 
déposer une plainte ou demander de l’aide. Les 
plaintes portées au Commissaire hongrois des 
droits fondamentaux peuvent, par exemple, 
être déposées en ligne, en complétant un ques-
tionnaire interactif sur le site web. Elles peuvent 
également être soumises via le site web central 
de l’État pour la gestion en ligne d’affaires admi-
nistratives (Ügyfélkapu), qui exige de l’utilisateur 
qu’il s’enregistre ou qu’il fournisse une signature 
électronique.
Source : www.ajbh.hu/forduljon-a-biztoshoz_intelligens_
form, https://www.ajbh.hu/forduljon-a-biztoshoz_
ugyfelkapu_nelkul et https://ugyfelkapu.magyarorszag.hu/

Au Portugal, la page web du Médiateur (Provedor 
de Justiça) offre un outil électronique pour le dé-
pôt de plaintes relevant de sa compétence et de 
ses responsabilités.60 La Commission portugaise 
pour l’égalité et contre la discrimination raciale 
(Comissão para a Igualdade e contra a Discrimina-
ção Racial) offre également un outil en ligne sur 
son site web pour le dépôt de plaintes relatives 
à la discrimination raciale.
Source : www.acidi.gov.pt/_cfn/51b1d0c36f0d9/live/
Formul%C3%A1rio+Queixa

De manière générale, pour 2013, plus de la moitié des 
États membres de l’UE ont ouvert la possibilité d’en-
gager une procédure judiciaire via des outils en ligne, 
que ce soit par courrier électronique ou par un portail 
spécifique utilisant une signature électronique ou un 

ACTIVITÉ DE LA FRA

Développement d’un outil en ligne visant à renforcer l’accès à la justice via les 
organes non judiciaires : le projet CLARITY
Les recherches de la FRA montrent qu’un obstacle majeur aux recours effectifs est la difficulté des victimes 
de violations des droits fondamentaux à trouver la bonne voie pour que leur plainte soit traitée de manière 
efficace. D’après les recherches de la FRA, bon nombre de ces victimes privilégient les voies non judiciaires, 
dont les procédures sont perçues comme étant moins onéreuses, plus rapides et plus spécialisées. En 2013, la 
FRA, en collaboration avec un groupe d’organismes nationaux de défense des droits de l’homme, a commencé 
à développer un outil pilote en ligne pour fournir aux victimes de violations des droits fondamentaux un meilleur 
accès aux recours non judiciaires. L’outil pilote en ligne est conçu pour aider à identifier l’organisme non judiciaire 
le plus approprié de l’État membre actif dans le domaine des droits de l’homme pour une question spécifique 
relative aux droits fondamentaux. L’outil couvrira différents domaines des droits fondamentaux, y compris celui 
de la non-discrimination. Il ciblera principalement les intermédiaires, tels que les ONG orientant les victimes de 
violations des droits fondamentaux vers un organisme compétent, ainsi que les victimes elles-mêmes. Le lan-
cement du premier prototype de cet outil est prévu en 2014.
Source : http://fra.europa.eu/en/project/2013/clarity-complaints-legal-assistance-and-rights-information-tool-you

https://e-justice.europa.eu/sitenewsshow.do?plang=fr&newsId=87
https://e-justice.europa.eu/sitenewsshow.do?plang=fr&newsId=87
http://www.ajbh.hu/forduljon-a-biztoshoz_intelligens_form
http://www.ajbh.hu/forduljon-a-biztoshoz_intelligens_form
https://www.ajbh.hu/forduljon-a-biztoshoz_ugyfelkapu_nelkul
https://www.ajbh.hu/forduljon-a-biztoshoz_ugyfelkapu_nelkul
https://ugyfelkapu.magyarorszag.hu/
http://www.acidi.gov.pt/_cfn/51b1d0c36f0d9/live/Formul%C3%A1rio+Queix
http://www.acidi.gov.pt/_cfn/51b1d0c36f0d9/live/Formul%C3%A1rio+Queix
http://fra.europa.eu/en/project/2013/clarity-complaints-legal-assistance-and-rights-information-tool-you
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identifiant électronique. Néanmoins, dans la majorité 
des cas, cette possibilité est toujours limitée à des 
types de procédure spécifiques, notamment dans le 
domaine du droit civil et/ou administratif. Pour les 
procédures pénales, la police accepte des rapports 
en ligne des personnes lors de la phase d’interro-
gatoire dans moins de la moitié des États membres. 
Ces dépôts en ligne ne sont possibles que lorsqu’ils 
portent sur certains types d’activité criminelle, notam-
ment celles liées aux dommages matériels. En France, 
il est possible de déposer des plaintes en ligne concer-
nant des abus de la police depuis le 2 septembre 2013. 
La déclaration ne peut être anonyme, et l’utilisateur 
internet est prévenu que de fausses déclarations sont 
passibles de poursuites. Durant le premier semestre 
de 2013, la France a étendu à toute la France le sys-
tème existant de pré-plainte en ligne disponible 
jusqu’alors dans certaines régions. La pré-plainte en 
ligne permet aux personnes victimes de vol ou de 
fraude, et qui ne connaissent pas l’auteur, de faire 
un signalement initial en ligne. Ils peuvent fixer un 
rendez-vous au poste de police ou à la gendarmerie 
de leur choix, où la pré-plainte doit être signée afin 
d’être considérée comme officielle.59

8�3� Les États membres 
portent leur attention 
sur les mécanismes non 
judiciaires

Le rôle des organismes non judiciaires  indépendants 
et forts, actifs dans le domaine des droits de l’homme, 
dans la facilitation de l’accès à la justice, et par consé-
quent leur place importante dans l’environnement 
des droits fondamentaux, sont bien établis (voir la 
Section 8.6 du Rapport annuel 2012 de la FRA ainsi 
que le Focus du Rapport annuel 2011 de la FRA). Ces 
organes comprennent les institutions nationales 
des droits de l’homme (INDH), les organismes de 
promotion de l’égalité, les médiateurs, les autorités 
de protection des données (voir le Chapitre 3 sur la 
société d’information, le respect de la vie privée et la 
protection des données) et les organismes de contrôle 
des traités internationaux (voir le Chapitre 10 sur les 
États membres de l’UE et leurs obligations interna-
tionales). Dans sa résolution adoptée à l’initiative de 
l’Allemagne en décembre 2013 l’Assemblée générale 
des Nations Unies a réitéré le rôle de ces institutions 
en renforçant l’État de droit.61

Pratique encourageante

Garantie du pluralisme dans la 
composition d’un organe non 
judiciaire
En travaillant avec d’autres organes non judi-
ciaires, l’institution nationale néerlandaise des 
droits de l’homme garantit le pluralisme dans sa 
composition conformément aux principes concer-
nant le statut des institutions nationales pour la 
protection et la promotion des droits de l’homme 
(les principes de Paris). Un conseil consultatif 
soutient les travaux de l’Institut néerlandais des 
droits de l’homme, qui a ouvert ses portes en oc-
tobre 2012 (voir le Rapport annuel 2012 de la FRA). 
Les membres permanents de ce conseil consul-
tatif comprennent  : le Médiateur national et les 
présidents de l’agence néerlandaise de protection 
des données et du Conseil d’administration de la 
justice. Le conseil consultatif publie des politiques 
annuelles et soumet des recommandations au 
ministre de la sécurité et de la justice concernant 
la désignation de commissaires et commissaires 
adjoints à l’institut. Entre quatre et huit membres 
du conseil consultatif proviennent également des 
organisations de la société civile engagées dans 
la protection d’un ou plusieurs domaines relatifs 
aux droits de l’homme, des organisations d’em-
ployeurs et de travailleurs ainsi que du monde 
universitaire.
Source : Pays-Bas, Institut néerlandais des droits de l’homme, 
Rapport annuel 2012-2013, https://mensenrechten.nl/
publicaties/detail/18902

Certains États membres réduisent le budget des 
organes non judiciaires, ce qui reflète la tendance 
d’austérité continue (voir également le Rapport 
annuel 2012 de la FRA).62 Des réductions budgétaires, 
qui peuvent forcer les organes non judiciaires à fournir 
des services réduits et, dès lors, limiter leur capacité 
à appliquer leur mandat, ont par exemple été enre-
gistrées en 2013 en Bulgarie,63 Espagne,64 en Irlande65 
et en Slovaquie.66

La fusion de divers organes non judiciaires représente 
une autre tendance. En 2013, l’Irlande a fait un nou-
veau pas vers la fusion de l’Autorité de l’égalité et la 
Commission irlandaise des droits de l’homme (voir le 
Rapport annuel 2012 de la FRA).67 En Finlande, une 
nouvelle proposition de projet a été introduite en 2013 
afin de fusionner deux organismes nationaux distincts 
de promotion de l’égalité en un seul organe doté d’un 
mandat couvrant toutes les formes de discrimina-
tion.68 L’objectif général de la réforme est de traiter 
toutes les formes de discrimination par une série 
cohérente de recours et de sanctions.

http://fra.europa.eu/sites/default/files/annual-report-2012-chapter-8_en.pdf
http://fra.europa.eu/fr/publication/2012/donner-corps-aux-droits-le-paysage-des-droits-fondamentaux-dans-lunion-europeenne
https://mensenrechten.nl/publicaties/detail/18902
https://mensenrechten.nl/publicaties/detail/18902
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ACTIVITÉ DE LA FRA

Coopérer pour renforcer la protection 
des droits fondamentaux dans un 
environnement des droits de l’homme 
en évolution
Les organismes nationaux et internationaux de 
défense des droits de l’homme se sont réunis 
pour la première fois en 2013 et ont réitéré leur 
engagement à collaborer pour renforcer la protec-
tion des droits de l’homme en Europe. La réunion 
d’octobre 2013 a rassemblé des institutions natio-
nales des droits de l’homme, des organismes de 
promotion de l’égalité et des médiateurs de toute 
l’Europe ainsi que le Conseil de l’Europe, la FRA, les 
Nations Unies et le Bureau des institutions démo-
cratiques et des droits de l’homme de l’OSCE. La 
réunion était, dès lors, une étape importante dans 
le renforcement de l’architecture européenne des 
droits de l’homme et de l’égalité et la promotion 
d’actions concertées pour les droits de l’homme 
dans toute la région. Elle aidera également à veil-
ler à  ce que les décideurs de l’UE reçoivent des 
contributions coordonnées pour aider à façonner 
les droits fondamentaux de l’UE en Europe.
Source : www.fra.europa.eu/sites/default/files/meeting_report_ 
7-8_oct_2013_en.pdf

Pratique encourageante

Lancement d’un recueil d’affaires en 
ligne : le Médiateur européen
Afin d’informer régulièrement et plus efficace-
ment le public sur ses demandes relatives à une 
éventuelle mauvaise gestion des institutions, or-
ganes, offices et agences de l’UE, le Médiateur 
européen a lancé en septembre 2013 un recueil de 
jurisprudence sur son site web. Le recueil contient 
les conclusions clés de ses enquêtes, organisées 
en une série de catégories, avec des liens vers les 
textes des décisions complètes et d’autres docu-
ments, le cas échéant.
Source : www.ombudsman.europa.eu/cases/digests.faces

Enfin, en 2013, certains États membres de l’UE ont 
continué à restructurer leurs organes non judiciaires, 
comme le souligne le Rapport annuel 2012 de la FRA. 
Le gouvernement fédéral, les régions et les commu-
nautés belges ont fait le premier pas dans leur accord 

visant à convertir l’organisme de promotion de l’éga-
lité actuel en un Centre interfédéral pour l’égalité des 
chances et la lutte contre le racisme (Interfederaal 
Centrum voor gelijke kansen en bestrijding van dis-
criminatie en racisme) dont le mandat est d’aborder 
les questions du racisme à ces trois niveaux.69 Cet 
accord, conclu le 23 juillet 2013, est entré en vigueur 
le 15 mars 2014. En Lituanie,70 les initiatives visant 
à transformer le bureau du Médiateur en une INDH se 
sont poursuivies en 2013 (voir le Rapport annuel 2012 
de la FRA).

Perspectives
De nombreuses nouvelles mesures législatives et 
normatives dans le domaine de l’accès à la justice et 
de la coopération judiciaire devraient être adoptées 
en 2014, tant au niveau de l’UE qu’au niveau des États 
membres. Certaines de ces mesures visent à finaliser 
la feuille de route sur les procédures pénales ou la 
proposition, actuellement en cours d’élaboration, du 
Parquet européen. Toutefois, l’accent principal de la 
politique de l’UE sera, sans aucun doute, placé sur la 
mise en œuvre des mesures existantes.

Ce problème de mise en œuvre, c’est-à-dire la manière 
de garantir que la législation et la jurisprudence exis-
tantes dans le domaine de la justice soient efficaces 
et fonctionnent bien dans la pratique, représentera 
l’un des plus grands défis pour l’UE dans la période 
de l’après-Stockholm. Un autre défi consistera à déve-
lopper, en étroite collaboration avec les acteurs natio-
naux, européens et internationaux, un mécanisme 
d’État de droit efficace pour l’UE.

Les États membres de l’UE continueront de rechercher 
le bon équilibre entre le besoin de restructurer les 
systèmes judiciaires nationaux et de réduire les coûts 
superflus tout en garantissant que les recours soient 
accessibles à tous dans la pratique, y compris via des 
structures non judiciaires efficaces et indépendantes 
ou des outils en ligne novateurs. Le rôle global des 
structures nationales de promotion des droits de 
l’homme devrait s’accroître davantage au-delà du 
niveau national par leur intégration croissante dans 
les travaux de tous les organes des Nations Unies.
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http://www.ombudsman.europa.eu/cases/digests.faces
http://fra.europa.eu/fr/publication/2013/les-droits-fondamentaux-dfis-et-russites-en-2012
http://fra.europa.eu/fr/publication/2013/les-droits-fondamentaux-dfis-et-russites-en-2012
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ONU et CdE UE
 Janvier

5 février – Le Portugal devient le premier État 
membre de l’Union européenne à ratifier 
la Convention du Conseil de l’Europe sur 

la prévention et la lutte contre la violence 
à l’égard des femmes et la violence domestique 

(Convention d’Istanbul)

 Février
 Mars
 Avril
 Mai
 Juin
 Juillet
 Août

5 septembre – La Convention de l’Organisation 
internationale du travail (OIT) concernant le 

travail décent pour les travailleuses et travailleurs 
domestiques prend effet

 Septembre
17 octobre – Le Groupe d’experts du Conseil de 

l’Europe sur la lutte contre la traite des êtres 
humains (GRETA) publie le troisième rapport 

général sur ses activités

 Octobre
 Novembre

9 décembre – Le Conseil de l’Europe et le 
gouvernement français organisent une audition 

sur « L’accès à la justice pour les femmes victimes 
de violences »

 Décembre

Janvier 
Février 
Mars 
6 avril – Date limite pour la transposition dans le droit national de la 
directive concernant la prévention de la traite des êtres humains et la 
lutte contre ce phénomène ainsi que la protection des victimes

15 avril – Eurostat publie un rapport sur La traite des êtres humains 
dans l’Union européenne

Avril 
Mai 
12 juin – Le Parlement européen et le Conseil de l’Union européenne 
adoptent un règlement relatif à la reconnaissance mutuelle des 
mesures de protection en matière civile

13 juin – Le Conseil de l’Union européenne adopte des conclusions 
relatives à un cadre de l’UE concernant l’information sur les droits des 
victimes de la traite des êtres humains

Juin 
Juillet 
Août 
Septembre 
15 octobre – La FRA émet un avis sur la décision-cadre relative à la lutte 
contre le racisme et la xénophobie, en insistant tout particulièrement 
sur les droits des victimes de la criminalité

Octobre 
12–13 novembre – La FRA organise sa conférence annuelle des droits 
fondamentaux sur le thème « Combattre les crimes de haine dans l’UE : 
Donner un visage et une voix aux victimes »

Novembre 
6 décembre – Le Conseil « Justice et affaires intérieures » adopte 
les conclusions sur la lutte contre les crimes de haine dans l’UE en 
proposant des mesures concrètes afin de renforcer les efforts de lutte 
contre les crimes de haine au niveau de l’UE et des États membres

Décembre 
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En 2013, les États membres de l’UE ont œuvré à la transposition dans le droit national de la directive 
victimes de l’UE adoptée en octobre 2012, avec pour objectif une mise en application avant la date limite du 
16 novembre 2015. Certains États membres ont accompli d’importants progrès dans le domaine du renforcement 
des droits procéduraux et de l’aide aux victimes, tel que le recommande la directive. La République tchèque, par 
exemple, a consacré sur le plan juridique plusieurs des droits prévus par la directive et la France se distingue par 
la mise en place d’une structure complète d’aide aux victimes dans l’ensemble du pays. D’autres États membres 
devront toutefois faire un effort significatif dans les mois qui viennent s’ils veulent atteindre, dans les délais 
impartis, les objectifs définis dans la directive, qui incluent notamment la mise à disposition de services d’aide 
aux victimes. Le règlement relatif à la reconnaissance mutuelle des mesures de protection en matière civile 
sur demande de la personne menacée, adopté le 12 juin 2013, vise à garantir que les mesures de protection 
en matière civile prises par un État membre seront facilement reconnues et appliquées dans d’autres États 
membres. Un certain nombre d’États membres ont réformé leur législation et renforcé les droits des victimes.

9�1� Les États membres 
de l’UE prennent des 
mesures pour renforcer 
les droits des victimes

Animés par la nécessité de transposer dans le droit 
national et avant novembre 2015 la directive de 
l’UE sur les victimes, certains États membres de 
l’UE ont remanié leur législation relative aux droits 
des victimes en 2013. Certains gouvernements ont 
également mis en application l’obligation de rendre 
effectif l’accès à la justice des victimes, notamment 
en lançant, coordonnant et finançant la création 
de services d’aide aux victimes par des acteurs 
publics et privés. Malgré les progrès réalisés dans le 
renforcement des droits des victimes, des lacunes 
subsistent dans de nombreux États membres. Ces 
lacunes comprennent notamment une proportion 
toujours faible de victimes obtenant gain de cause, 
un manque de coordination des services d’aide et un 
niveau insuffisant du financement et de couverture 
de ces services.

9 
 
Droits des victimes  
de la criminalité

Développements clés dans le domaine des 
droits des victimes de la criminalité

• Le Parlement européen et le Conseil de l’Union européenne 
ont adopté un règlement relatif à la reconnaissance mutuelle 
des mesures de protection en matière civile sur demande 
de la personne menacée, qui vise à garantir que l’ensemble 
des mesures de protection en matière civile prises dans 
un État membre peuvent être appliquées dans le reste de 
l’Union européenne (UE).

• Les États membres ont poursuivis leurs efforts visant à mettre 
en œuvre la directive 2012/29/UE établissant des normes 
minimales concernant les droits, le soutien et la protection 
des victimes de la criminalité (directive de l’UE relative aux 
droits des victimes) en modifiant la législation pénale afin d’y 
intégrer les mesures de protection et d’autonomisation des 
victimes et en renforçant les structures d’aide aux victimes. 
Toutefois, de nombreuses lacunes persistent, telles que 
l’absence de structures d’aide coordonnées et un financement 
insuffisant accordé aux organisations d’aide.

• Le délai de transposition de la directive 2011/36/UE 
concernant la prévention de la traite des êtres humains et 
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la lutte contre ce phénomène ainsi que la protection des 
victimes (directive relative à la traite des êtres humains) 
prend fin le 6 avril 2013.

• Trois États membres de l’UE ont ratifié la Convention du Conseil 
de l’Europe sur la prévention et la lutte contre la violence 
à l’égard des femmes et la violence domestique (convention 
d’Istanbul). Trois autres États membres ont signé la convention 
en 2013, portant le nombre des signatures à un total de 17.

• Le Conseil « Justice et affaires intérieures » a adopté des 
conclusions sur la lutte contre les crimes de haine dans l’UE 
et invité les États membres à : s’assurer que les préjugés 
soient pleinement pris en compte à tous les stades de la 
procédure pénale ; prendre les mesures nécessaires pour 
permettre aux victimes de signaler les cas de crimes de 
haine plus facilement ; envisager des mesures visant 
à renforcer la confiance à l’égard de la police et des autres 
autorités publiques ; et collecter et publier des données 
exhaustives et comparables sur les crimes de haine.

En République tchèque, une loi générale relative aux 
droits des victimes est entrée en vigueur le 1er août1. 
Celle-ci définit la situation des victimes de la criminalité 
et prévoit des dispositions spécifiques pour les « victimes 
particulièrement vulnérables », telles que les victimes 
de crimes de haine à caractère raciste ou fondés sur des 
préjugés. Toutes les victimes disposent d’un droit d’accès 
aux informations concernant leurs droits et obligations, la 
possibilité de porter plainte et doivent être informées des 
lieux où elles peuvent rechercher une assistance. D’autres 
mesures garantissent aux victimes particulièrement vul-
nérables d’être entendues par des personnes spéciale-
ment formées qui mèneront également les auditions.

La Pologne a amendé son code de procédure pénale 
pour l’aligner sur la directive victimes2. La nouvelle 
loi introduit principalement l’obligation formelle d’in-
former les victimes de leurs droits spécifiques lors 
des procédures préliminaires. L’amendement confère 
également aux victimes et aux suspects les mêmes 
droits d’accès aux dossiers de l’instruction au cours de 
la procédure préalable au procès. Les victimes doivent 
être notifiées de ce droit en début d’instruction. Le 
nouveau code de procédure pénale prévoit également 
la possibilité pour les personnes ne parlant pas polonais 
de disposer d’un interprète3.

Au Royaume-Uni (Angleterre et pays de Galles), les 
règles de procédure pénale (Criminal Procedure Rules) 
ont été redéfinies en octobre 2013. Les directives de 
pratique pénale (Criminal Practice Directions) qui en 
découlent ont été modifiées conformément au Code 
déontologique pour les victimes de crimes (Code of 
Practice for Victims of Crime) et prévoient désormais 
la lecture, à la demande de la victime, de sa déclaration 
personnelle au Tribunal. La décision relative à la lecture 
de la déclaration personnelle de la victime au Tribunal 
est laissée à l’appréciation des autorités judiciaires4.

Des mesures concrètes visant à transposer la directive 
en 2013 n’ont pas été prises dans tous les pays, mais plu-
sieurs États membres ont ouvert la voie au changement. 
En 2013, le ministère de la justice lituanien, par exemple, 
a adopté un programme-cadre de mise en œuvre, qui 
prévoit le lancement de projets visant à modifier le Code 
de procédure pénale et à introduire d’autres mesures 
d’amélioration de la protection des droits de toutes les 
victimes de la criminalité conformément à la directive5. 
L’Irlande a également annoncé un projet de proposition 
de loi de justice pénale (des droits des victimes) en 20136.

9�1�1� Les gouvernements s’engagent 
davantage en faveur des victimes

Les gouvernements sont de plus en plus conscients de la 
responsabilité qui leur incombe en ce qui concerne l’effi-
cacité de l’accès à la justice des victimes dans la pratique, 
en particulier en initiant, coordonnant et finançant la mise 
en place de services d’aide par des acteurs étatiques ou 
non étatiques conformément aux articles 8 et 9 de la 
directive victimes de l’UE concernant la mise à dispo-
sition de services d’aide aux victimes (voir le Rapport 
annuel 2012 de la FRA). Les gouvernements renforcent 
donc l’influence qu’ils ont sur la mise à disposition de 
services par des organisations non gouvernementales 
(ONG). Les tendances suivantes peuvent être observées 
dans les États membres en 2013 :

 • l’adoption de stratégies gouvernementales communes 
visant à  garantir une approche globale et coordon-
née de la mise en œuvre des droits des victimes (par 
exemple, en Finlande, en Irlande et aux Pays-Bas) ;

 • la création ou le renforcement d’organisations char-
gées de coordonner les efforts d’aide aux victimes 
(par exemple, au Danemark et en France) ;

 • l’introduction de mécanismes de reconnaissance, 
de certification ou d’accréditation de services d’aide 
généraux ou spécialisés sur la base de normes et 
critères explicites (par exemple, en Autriche, en 
Belgique et en République tchèque).

En Finlande, le gouvernement a pris des mesures visant 
à assurer la mise en œuvre adéquate de la directive 
victimes de l’UE grâce à la création d’une commission 
chargée d’élaborer une stratégie d’aide aux victimes 
englobant l’ensemble des activités relatives aux vic-
times7. Un nouveau document politique « Rendre jus-
tice aux victimes » présenté au parlement néerlandais 
en 2013 introduit plusieurs propositions. Ces dernières 
visent à renforcer la formation de différents acteurs 
dans le domaine du droits des victimes, améliorer la dif-
fusion d’informations et adapter celles-ci aux différents 
besoins des victimes, assurer les droits des victimes 
dans les litiges transfrontaliers, simplifier les demandes 
d’indemnisation, professionnaliser davantage l’aide aux 
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victimes et augmenter la contribution obligatoire des 
auteurs de violences destinée aux victimes8.

Le gouvernement irlandais a mis en place l’Alliance 
des droits des victimes (Victim’s Rights Alliance), une 
association rassemblant des organisations d’aide aux 
victimes et de droits de l’homme. L’Alliance a pour 
objectif de s’assurer que la directive victimes de l’UE 
est mise en œuvre dans les délais impartis et couvre 
l’ensemble des victimes de la criminalité. Elle fournit 
une plateforme pour les organisations actives dans 
le domaine des droits des victimes en Irlande et leur 
permet d’échanger avec des groupes d’intérêts per-
tinents, y compris le gouvernement, sur la mise en 
œuvre de la directive. Fin 2013, le gouvernement croate 
a annoncé la création de projets visant à adopter une 
nouvelle stratégie nationale d’aide aux victimes et aux 
témoins pour la période 2014–20179.

Au Danemark, une nouvelle loi instaure le Fonds pour 
les victimes au bénéfice des victimes de la criminalité 
et des accidents de la route financé par les amendes 
imposées aux contrevenants condamnés. Le Fonds 
soutiendra des projets et activités dans le domaine 
de l’aide aux victimes par le biais de services d’aide 
aux victimes, de recherches, de projets d’éducation, 
d’information ou de développement10.

La France a mis en place des bureaux d’aide aux victimes, 
tel que défini par un décret en 201211 et une circulaire 
en 201312. Ces services, gérés par des ONG, ont été 
conçus comme un système de « guichet unique » pour 
offrir aux victimes des informations, des conseils et 
une aide tout au long de la procédure pénale. Depuis 
le lancement de 12 de ces bureaux en 2009, la France 
a ouvert 50 bureaux supplémentaires entre 2010 et 2012 
et 90 autres en 201313. En outre, le service d’aide aux 
victimes du ministère de la justice mène actuellement 
deux projets pilote sur la mise en œuvre de l’article 22 
de la directive victimes, qui impose aux États membres 
de veiller à ce que les victimes fassent « en temps utile, 
l’objet d’une évaluation personnalisée [...] afin d’identifier 
les besoins spécifiques en matière de protection »14.

Au Royaume-Uni (Angleterre et pays de Galles), les 
commissaires chargés de la police et de la criminalité 
(Police and Crime Commissionners) sont responsables de 
l’élaboration et de l’attribution du budget pour la plupart 
des services d’aide aux victimes. En octobre 2013, le minis-
tère de la justice a publié la réponse du gouvernement à la 
consultation sur la révision du Code déontologique pour 
les victimes de crimes (Improving the Code of Practice for 
Victims of Crime). Celui-ci introduit la notion de service 
amélioré pour les victimes en ayant le plus besoin.

La loi sur les droits des victimes récemment adoptée 
par la République tchèque instaure une obligation 
d’accréditation des services d’aide par le ministère de 
la justice. L’État accorde un soutien et un financement 

aux organisations ayant obtenu l’accréditation. L’aide 
aux victimes est accordée à toute personne (physique) 
victime d’un crime. Cette aide est composée de ser-
vices sociaux, psychologiques et juridiques qualifiés.

En Autriche, depuis janvier, des ONG proposant une 
aide et une protection dans les cas de violence domes-
tique (Gewaltschutzzentren). Ces ONG travaillent sur 
la base de contrats de services qui résultent de la pre-
mière procédure de passation de marchés à l’échelle 
de l’UE. Cette procédure n’a apporté aucun change-
ment dans les ONG sélectionnées, les organisations 
prestataires de ce service travaillent sur la base de 
subventions publiques depuis la fin des années 90. 
Elle a en revanche imposé la définition de critères et 
d’indicateurs de performance. Elle a aussi renforcé le 
lien entre le gouvernement et les ONG actives dans le 
domaine de l’aide aux victimes de violence domestique 
et amélioré la transparence de cette coopération.

La Belgique a également adopté plusieurs critères 
auxquels doivent répondre les organisations pour être 
reconnues comme organisations spécialisées dans le 
domaine de l’accueil et de l’accompagnement des vic-
times de la traite d’êtres humains et de plusieurs formes 
graves de trafic de personnes (voir le Chapitre 2 sur le 
contrôle aux frontières et la politique des visas). Seules 
les organisations à but non lucratif basées en Belgique 
dont les activités principales sont les soins, le logement 
et les conseils aux victimes de la traite et des formes 
aggravées de trafic peuvent être reconnues comme 
centres spécialisés. Les centres doivent fournir un suivi 
administratif et juridique aux victimes et doivent disposer 
d’un plan stratégique et opérationnel décrivant l’aide 
administrative, psychologique, juridique et médicale 
offerte. En outre, chaque centre doit publier un rapport 
annuel contenant des données statistiques comparables 
sur les soins prodigués aux victimes de la traite, y com-
pris le nombre de victimes, leur âge et leur sexe ainsi que 
la forme d’exploitation dont elles ont été victimes. Les 
centres reconnus obtiennent le droit de se porter partie 
civile dans les affaires impliquant des victimes de la traite 
d’êtres humains. Trois centres ont été reconnus comme 
centres spécialisés à la suite de l’entrée en vigueur du 
décret royal en avril 2013 : PAG-ASA (Bruxelles), Payoke 
(Anvers) et Sürya (Liège)15. Ces centres, cependant, ne 
bénéficient pas d’un financement structurel.

9�1�2� De nombreuses lacunes 
persistent, notamment une 
relative faiblesse dans la 
coordination et le financement 
des services d’aide

Malgré certaines avancées, de nombreux États 
membres de l’UE manquent toujours de coordination 
dans leur approche de la mise en œuvre des mesures 
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visant à faire appliquer les droits des victimes. En outre, 
dans plus de la moitié des États membres, la couver-
ture des services d’aide est loin d’être satisfaisante. 
L’Institut européen pour l’égalité entre les hommes et 
les femmes a récemment publié un rapport à l’appui 
de cette affirmation. Le rapport, axé sur les services 
spécialisés d’aide aux femmes victimes de violence 
domestique, établit que le niveau des services d’aide 
à ces victimes varie considérablement d’un État 
à l’autre pour ce qui est de l’approche, de la capacité, 
de la qualité et de la répartition géographique16. Pour 
de nombreux États membres, des efforts significatifs 
sont encore nécessaires s’ils veulent parvenir à mettre 
en œuvre la directive de l’UE sur les victimes avant la 
date limite fixée en novembre 2015. En Slovaquie, par 
exemple, le gouvernement n’a encore entamé aucune 
des activités préparatoires nécessaires17. Chypre ne 
dispose d’aucune approche globale d’aide aux victimes, 
dont les droits et mesures d’aide sont définis dans dif-
férents textes législatifs et qui ne disposent d’aucun 
organe spécifique chargé de la coordination de l’aide.

9�1�3� Le rôle des victimes lors de la 
détermination de la peine

Plusieurs États membres de l’UE ont réformé leurs lois 
pour renforcer le rôle des victimes dans la détermi-
nation de la peine infligée à un agresseur après sa 
condamnation. L’Autriche, par exemple, a modifié son 
code de procédure pénale pour permettre aux victimes 
d’infractions sexuelles ou d’agressions sexuelles de 
donner leur avis sur les assignations à résidence sous 
surveillance électronique des agresseurs18. En Belgique, 
une proposition de loi a été introduite pour accorder 
davantage de droits aux victimes lors des débats rela-
tifs à la remise en liberté des agresseurs. Ces droits 
incluent l’autorisation d’assister et d’exprimer leur 
opinion lors des audiences extraordinaires consacrées 
à l’exécution d’une condamnation les concernant19. La 
proposition de loi, malgré certaines critiques, n’accorde 
cependant pas le droit aux victimes de faire appel.

Au Royaume-Uni (Angleterre et pays de Galles), 
le commissaire indépendant chargé des victimes 
(Victims’ Commissioner) a examiné le programme 
légal d’aide aux personnes victimes d’auteurs de 
violences condamnés pour certains types de délits 
sexuels ou de violences. Lors de son examen, qui 
portait sur la responsabilité du service de probation 
assuré par des officiers de liaison avec les victimes 
(Victim Liaison Officers), le commissaire chargé des 
victimes a appelé à une meilleure formation axée sur 
les victimes dispensée aux officiers de liaison et aux 
membres de la Commission des libérations condition-
nelles, une meilleure information des victimes en ce 
qui concerne les décisions de la commission des libé-
rations conditionnelles ainsi qu’une ouverture et une 
transparence accrues de la commission des libérations 

conditionnelles20. Depuis 2007, les victimes ont le droit 
de présenter à la commission des libérations condi-
tionnelles une déclaration personnelle de la victime. 
Le nouveau code des victimes leur a accordé pour la 
première fois le droit légal de présenter une telle décla-
ration et de demander à la lire en personne.

9�1�4� Les coupes budgétaires 
touchent les services d’aide

Les coupes budgétaires et autres mesures d’austérité 
introduites par la crise économique affectent les orga-
nisations d’aide aux victimes dans de nombreux États 
membres. En 2013, l’ONG « Pomoc obetiam násilia », 
seule organisation en Slovaquie proposant des services 
d’aide à toutes les victimes de la criminalité, n’a par 
exemple reçu aucune subvention publique. En consé-
quence, l’ONG a dû fortement réduire son offre de 
services notamment en fermant son site web officiel 
et en réduisant à quatre heures par jour les heures de 
permanence de sa ligne d’écoute. L’Italie a réduit le 
montant des subventions accordées aux services d’aide 
aux victimes de 300 % entre 2011 et 2013. En 2011, un 
montant de 11,3 millions EUR a été alloué aux services 
d’aide spécifiques. En 2012, ce montant était de 9,3 mil-
lions EUR, puis de 3,5 millions EUR en 201321.

À l’inverse, le gouvernement néerlandais a augmenté 
le montant des subventions accordé à l’aide aux vic-
times. Ce montant est passé de 22 millions EUR en 2012 
à 23,2 millions EUR en 2013, avec la mise en place d’une 
subvention structurelle concernant les soins de santé 
spécialisés destinés aux victimes de violences graves 
et de délits sexuels22.

ACTIVITÉ DE LA FRA

Cartographie des services d’aide  
aux victimes
En 2013, la FRA a  réalisé un travail de recherche 
sur les services d’aide aux victimes à  travers l’UE 
et publiera en  2014 une analyse comparative des 
résultats, y compris :

·  un aperçu comparatif des 28  États membres en 
ce qui concerne l’étendue, la nature et le contexte 
de la mise à  disposition de services d’aide aux 
victimes ;

·  des informations sur les différents « modèles » de 
services d’aide aux victimes analysant les simili-
tudes et les différences entre États membres ;

·  les pratiques encourageantes susceptibles de 
constituer des « modèles » pouvant être adoptés 
dans des situations/États membres différents.

Pour plus d’informations, voir : http://fra.europa.eu/en/project/2012/victim- 
support-services-eu-overview-and-assessment-victims-rights-practice

http://fra.europa.eu/en/project/2012/victim-support-services-eu-overview-and-assessment-victims-rights-practice
http://fra.europa.eu/en/project/2012/victim-support-services-eu-overview-and-assessment-victims-rights-practice
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9�2� Les États membres 
améliorent l’accès 
à l’indemnisation  
pour les victimes

Le nombre des demandes d’indemnisation présentées 
par les victimes dans l’UE reste faible et a même 
tendance à diminuer. La directive de l’UE sur les 
victimes exige des États qu’ils veillent à ce que les 
autorités compétentes fournissent aux victimes 
(lors de la première rencontre) des informations 
relatives aux modalités et conditions d’obtention 
d’une indemnisation23. Les victimes ont également, 
au cours de la procédure pénale, le droit d’obtenir, 
dans un délai raisonnable, une décision concernant 
l’indemnisation par l’auteur des violences. En outre, 
les États membres doivent prendre des mesures pour 
inciter les auteurs d’infractions à verser aux victimes 
une indemnisation suffisante24.

Alors que certains États membres ont pris des 
mesures visant à améliorer l’accès des victimes 
à l’indemnisation, le faible nombre de demandes 
et d’attributions est une source de préoccupation 
dans de nombreux pays de l’UE et indique qu’il 
reste beaucoup à faire pour aider et encourager 
les victimes à faire valoir leur droit à accéder à une 
indemnisation. Selon les statistiques allemandes, 
par exemple, environ 10 % seulement des victimes 
de crimes violents demandent à être indemnisées 
au titre de la loi sur l’indemnisation des victimes, 
et parmi ces victimes moins de deux personnes 
sur cinq (3,7 %) reçoivent une indemnité25. Ces 
chiffres sont restés stables en 2011 et en 2012. 
Au cours des neuf premiers mois de l’année 2013, 
seules 22 victimes de la criminalité ont été 
indemnisées en Roumanie26.

En Slovénie, ce chiffre était encore plus bas avec 
19 demandes d’indemnisation seulement (sur 72 
plaintes) pour un montant total de 42 183 EUR 
accordé aux victimes de la criminalité en 2013. 
Treize plaintes sur les 72 déposées n’ont pas 
abouti. À Chypre, entre 2012 et novembre 2013, 
19 demandes d’indemnisation ont été introduites. 
Sur ces 19 demandes, neuf ont été rejetées et dix 
sont toujours en cours examen. En République 
tchèque, une seule demande d’indemnisation a été 
reçue et traitée en novembre 201327. L’une des 
raisons à l’origine du faible nombre de demandes, 
outre les raisons citées dans le Rapport annuel 2012 
de la FRA, est le délai relativement court que de 
nombreux États membres imposent aux victimes pour 
introduire une demande d’indemnisation. Le rapport 
annuel 2012 de la FRA indique qu’il est également 
possible que de nombreuses victimes ne considèrent 
pas l’indemnisation comme une préoccupation 

principale ou qu’elles possèdent une assurance, ou 
encore qu’elles doivent tout d’abord exploiter toute 
possibilité d’indemnisation par l’auteur des violences 
avant de pouvoir demander une indemnisation par 
l’État (voir le Chapitre 9 du Rapport annuel 2012 
de la FRA).

Le nombre de demandes d’indemnisation et 
de versements d’indemnisation est également 
extrêmement faible en Bulgarie et suscite des 
débats au sein du Conseil national pour l’assistance 
et l’indemnisation des victimes de la criminalité en 
ce qui concerne les amendements législatifs qu’il 
est nécessaire d’apporter à la loi sur l’assistance et 
l’indemnisation des victimes de la criminalité pour 
permettre à cette dernière de protéger efficacement 
les victimes de crimes.

Bien que le système d’indemnisation des victimes 
de la criminalité au Royaume-Uni soit considéré 
comme l’un des plus avancé de l’UE, le nombre 
des demandes d’indemnisation reçues par les 
autorités chargées de l’indemnisation des victimes 
d’actes criminelles (Criminal Injuries Compensation 
Authority) est tombé à 47 889 en 2012–2013, soit une 
diminution de près de 15 %, qui est partiellement 
attribuable au nouveau régime introduit en 2012 qui 
durcit les critères d’éligibilité28. La réduction (10 %) 
du nombre de crimes enregistrés entre 2012 et 2013, 
indiquant un nombre de victimes moins élevé 
en 2013 par rapport à 201229, pourrait également 
contribuer à expliquer la baisse du nombre de  
demandes d’indemnisation.

La Finlande, les Pays-Bas (voir l’encadré Pratique 
encourageante sur les paiements d’avances 
pour l’indemnisation de toutes les victimes de la 
criminalité) et la Suède ont entamé des démarches 
en 2013 pour améliorer le régime d’indemnisation des 
victimes de la criminalité. La Finlande a introduit un 
amendement à son code pénal concernant la perte 
de droits, permettant ainsi aux victimes d’obtenir une 
indemnisation plus facilement. Lorsque le produit d’un 
crime a été saisi par l’État, la victime peut s’adresser 
directement au Trésor public et demander une 
indemnisation sans devoir porter l’affaire devant les 
tribunaux. Cette procédure est considérée être bien 
moins compliquée qu’une action au civil ordinaire30. 
La Suède a simplifié la procédure de demande 
d’indemnisation des victimes d’actes de violences 
en créant un formulaire électronique simplifié31.

Dans plusieurs États membres, les juridictions 
pénales refusent toujours de statuer sur les actions 
de droit civil initiées par les victimes. En Slovaquie, 
par exemple, les victimes ne peuvent introduire une 
demande d’indemnisation auprès d’un tribunal civil 
qu’après avoir obtenu une décision de la juridiction 
compétente sur la procédure pénale32.

http://fra.europa.eu/sites/default/files/annual-report-2012-chapter-9_fr.pdf
http://fra.europa.eu/sites/default/files/annual-report-2012-chapter-9_fr.pdf
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Pratique encourageante

Paiements d’avances pour 
l’indemnisation de toutes  
les victimes de la criminalité
En 2013, les Pays-Bas ont annoncé, qu’à compter 
de  2016, l’actuelle disposition relative au paie-
ment d’avances pour l’indemnisation des vic-
times s’appliquerait aux victimes de tous les 
crimes. Le gouvernement a également annoncé 
que le délai de trois ans actuellement en place 
pour présenter une demande d’indemnisation 
allait être prolongé. L’un des moyens permettant 
aux Pays-Bas de financer le paiement d’avances 
est le Bureau de recouvrement judicaire central 
(Centraal Justitieel Incassobureau) qui est chargé 
de saisir les biens appartenant à l’auteur des vio-
lences et de les utiliser pour indemniser les vic-
times. Les victimes peuvent également faire une 
demande d’indemnisation avec l’assistance des 
services d’aide aux victimes (Slachtofferhulp), qui 
a récemment introduit la possibilité de présenter 
une telle demande d’indemnisation en ligne.
Pour plus d’informations, voir : www.rijksoverheid.nl/docu-
menten-en-publicaties/kamerstukken/2013/07/23/beleids-
reactie-pamflet-vvd-fractie-inzake-slachtofferbeleid.html

9�3� Les États membres 
renforcent les droits  
des victimes de 
violence domestique 
et de violence à l’égard 
des femmes

9�3�1� Convention d’Istanbul  
et avancées au niveau  
des États membres de l’UE

En 2013, trois États membres de l’UE (l’Autriche, 
l’Italie et le Portugal) ont ratifié la Convention 
du Conseil de l’Europe sur la prévention et la lutte 
contre la violence à l’égard des femmes et la violence 
domestique (convention d’Istanbul, CETS n° 210). 
Trois autres pays ont signé la convention en 2013, 
portant à 17 le nombre total des États membres 
ayant signé, mais pas encore ratifié, la convention 
(pour la liste complète, voir le Chapitre 10 sur les États 
membres et leurs obligations internationales)33. Les 
efforts tendant à ratifier la convention ont suscité des 
réformes législatives dans plusieurs États membres 
en 2013, notamment en Croatie, au Danemark, 
en Finlande, en France, en Italie, au Luxembourg 
et au Royaume-Uni.

En Croatie, les amendements sont importants et 
incluent l’introduction dans le droit croate des défini-
tions de la mutilation génitale féminine, du mariage 
forcé, et de nombreuses sanctions alourdies liées aux 
violences commises sur un « proche ». La criminalisa-
tion des relations sexuelles non consenties a été élargie 
pour cesser de limiter la définition du viol à l’emploi de 
la violence ou de la menace34. La Finlande a également 
intégré la définition du harcèlement (stalking) dans 
son code pénal35. La France a ajouté à sa législation 
pénale plusieurs définitions relatives au mariage forcé 
et à l’incitation à la mutilation génitale féminine36. Le 
Danemark a modifié sa législation et allongé les délais 
de prescription dans les cas de violence sur un enfant37.

En Italie, l’année 2013 a été marquée par la réforme 
de la procédure pénale et l’introduction d’un certain 
nombre de mesures importantes axées sur les droits 
procéduraux des victimes de la violence domestique, 
d’abus sexuel, d’exploitation sexuelle et de harcèle-
ment. Conformément aux nouvelles dispositions, le 
procureur et les forces de police ont l’obligation légale 
d’informer les victimes qu’elles peuvent se faire 
représenter par un avocat lors de la procédure pénale 
et qu’elles, ou leurs avocats, peuvent demander une 
audience protégée38. Ils doivent également informer les 
victimes de la possibilité qui leur est offerte de bénéfi-
cier d’une assistance juridique et des modalités d’octroi 
de ce type d’assistance. En outre, la loi prévoit que les 
enquêtes relatives aux crimes présumés soient menées 
dans un délai d’un an à compter de la date du signa-
lement à la police et que les permis de résidence des 
étrangers victimes de violence, y compris des migrants 
sans documents d’identification, soient prolongés.

Par ailleurs, le droit pénal matériel croate prend désor-
mais en compte la nature à long terme de la relation 
de violence domestique. Le délit de violence sur un 
« proche », y compris sur le conjoint, est désormais 
considéré comme un facteur aggravant. De même, le 
parlement hongrois a adopté une définition spécifique 
(article 212a du Code pénal hongrois) de la violence 
dans le contexte des relations de couple, qui est entrée 
en vigueur le 1er juillet 2013.

Ces définitions sont conformes à la jurisprudence 
récente de la Cour européenne des droits de l’homme 
(CouEDH). Jusqu’à 2009, la CouEDH a jugé les affaires 
de violences domestiques non mortelles comme des 
violations du droit au respect de la vie privée et fami-
liale visé à l’article 8 de la Convention européenne des 
droits de l’homme (CEDH), à l’exception notable de 
l’affaire Opuz c. Turquie portant sur un cas de violence 
domestique mortelle et dans laquelle la Cour a conclu 
à des violations des articles 2, 3 et 14 de la CEDH39. Dans 
une série d’arrêts rendus par la Cour en 2013, celle-ci 
a réexaminé des affaires de violence domestique, sou-
lignant les aspects particulièrement dégradants de la 
violence dans le contexte des relations intimes.

http://www.rijksoverheid.nl/documenten-en-publicaties/kamerstukken/2013/07/23/beleidsreactie-pamflet-vvd-fractie-inzake-slachtofferbeleid.html
http://www.rijksoverheid.nl/documenten-en-publicaties/kamerstukken/2013/07/23/beleidsreactie-pamflet-vvd-fractie-inzake-slachtofferbeleid.html
http://www.rijksoverheid.nl/documenten-en-publicaties/kamerstukken/2013/07/23/beleidsreactie-pamflet-vvd-fractie-inzake-slachtofferbeleid.html
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Dans une affaire contre la Lituanie40, une requérante 
a affirmé que son conjoint l’avait battue à cinq reprises 
en l’espace d’un mois et a demandé que ses plaintes 
soient examinées au titre de l’article 3 de la CEDH, 
qui prévoit que nul ne peut être soumis à la torture 
ni à des peines ou traitements inhumains ou dégra-
dants. Le gouvernement a objecté que les blessures 
causées à la victime étaient « sans gravité », argument 
auquel la CouEDH a répondu en précisant que la juris-
prudence avait qualifié d’inhumains et dégradants des 
traitements susceptibles de provoquer chez la victime 
des sentiments de crainte, d’angoisse et d’infériorité 
pouvant l’humilier, la déstabiliser et briser sa résis-
tance physique ou morale. En conséquence, la Cour 
a souligné qu’en l’espèce la victime avait été exposée 
à des menaces sur son intégrité physique durant une 
certaine période, et que cet impact psychologique 
constituait un aspect important de la violence domes-
tique. Sur cette base, la Cour a conclu que les mauvais 
traitements subis par la requérante, qui avaient à cinq 
reprises entraîné des blessures physiques, associées 
à un sentiment de peur et d’impuissance, étaient suf-
fisamment graves pour atteindre le degré minimum 
de gravité prévu sous l’article 3 de la CEDH relatif 
à l’interdiction de la torture et entraînaient donc pour 
le gouvernement l’obligation positive prévue par cette 
disposition. La CouEDH a confirmé ce point de vue dans 
l’affaire ultérieure Eremia c. République de Moldova41. 
Dans l’affaire D.P. c. Lituanie, le gouvernement a admis 
une violation de l’article 3 de la CEDH et la Cour, prenant 
note de la déclaration du gouvernement, a décidé de 
retirer la plainte de la liste de ses affaires42.

Étant donné le caractère particulièrement important 
des obligations qui incombent aux États membres au 
titre de la CEDH d’interdire la torture et les traitements 
inhumains ou dégradants et de remédier aux viola-
tions, le point de vue de la CouEDH selon lequel les 
relations de violence domestique peuvent être consi-
dérées comme un traitement inhumain ou dégradant 
met davantage l’accent sur les obligations des États de 
reconnaître pleinement les graves violations de droits 
que les victimes de violence domestique subissent 
parfois pendant de longues périodes.

9�3�2� Violence sexuelle

La Convention d’Istanbul définit la violence sexuelle, 
y compris le viol, comme des « actes à caractère 
sexuel non consentis ». Elle indique que le consen-
tement doit être donné volontairement « comme 
résultat de la volonté libre de la personne considérée 
dans le contexte des circonstances environnantes »43. 
Ces éléments sont conformes à la jurisprudence 
de la CouEDH selon laquelle les États membres ont 
l›obligation « d’adopter des dispositions en matière 
pénale qui sanctionnent effectivement le viol et de 
les appliquer en pratique au travers d’une enquête et 

de poursuites effectives »44. La CouEDH a confirmé ce 
point de vue dans l’affaire M.C. c. Bulgarie en 2003, 
en concluant qu’en demandant une preuve que la vic-
time avait résisté à l’agresseur, le système de justice 
pénale avait manqué à son obligation de punir toutes 
les formes de viol et de violences sexuelle. Les obliga-
tions qui découlent de l’interdiction de la torture et des 
traitements inhumains ou dégradants (article 3) et du 
droit au respect de la vie privée et familiale (article 8) 
doivent être considérées comme « command[a]nt la 
criminalisation et la répression effective de tout acte 
sexuel non consensuel, y compris lorsque la victime n’a 
pas opposé de résistance physique »45.

Certains États membres, tels que la Belgique, la 
Croatie, l’Irlande et le Royaume-Uni, ont introduit 
des réformes visant à élargir la définition de la vio-
lence sexuelle pour y inclure toutes les formes d’actes 
sexuels non consentis. Les codes pénaux de la plupart 
des États membres définissent cependant la violence 
sexuelle, non pas en fonction de l’absence de consen-
tement, mais selon l’existence de conditions supplé-
mentaires, telles que certains types de contraintes 
physiques ou la situation spécifique de dépendance 
ou d’impuissance de la victime. Le Portugal, premier 
État membre de l’UE à avoir ratifié la convention 
d’Istanbul, prend actuellement des mesures de ren-
forcement de l’aide aux victimes de violence sexuelle 
en mettant en place ses premiers centres d’aide aux 
victimes d’agressions sexuelles.

L’enquête de la FRA sur la violence à l’égard des femmes 
met en lumière l’importance de la criminalisation du 
viol conjugal. Les États membres doivent accorder, par 
le biais de dispositions législatives pénales, la même 
protection aux femmes mariées qu’aux femmes céliba-
taires. Actuellement, le code pénal bulgare ne répond 
pas à ces exigences.

9�3�3� Mesures visant l’amélioration 
de la protection des femmes 
contre la violence domestique

Certains États membres de l’UE ont axé leurs réformes 
sur l’amélioration de la protection des femmes contre 
la violence domestique. La loi luxembourgeoise sur la 
violence domestique du 30 juillet 2013 a conféré aux 
forces de police, aux procureurs et aux tribunaux le 
pouvoir d’interdire à l’auteur de violences l’accès au 
domicile de la victime et a prolongé les délais d’appli-
cation des mesures de protection.46

En juin 2013, suite à une phase pilote réussie en 2012, le 
Royaume-Uni a déployé au niveau national les ordon-
nances de protection contre la violence domestique et 
le système de divulgation sur la violence domestique.47 
En juillet, le gouvernement français a présenté une 
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proposition législative visant à promouvoir l’égalité 
hommes-femmes, notamment en apportant des amé-
liorations aux ordonnances de protection, principale-
ment en accélérant les procédures, en prolongeant le 
délai d’application des mesures de protection de quatre 
à six mois et en érigeant en règle le droit de la victime 
à conserver le domicile précédemment partagé avec 
l’auteur des violences.48

Une nouvelle loi italienne confère au commissaire de la 
police locale le pouvoir d’émettre des injonctions restric-
tives officielles et de retirer provisoirement à l’auteur de 
violences domestiques son permis de conduire en cas 
d’agression ou de menaces verbales graves. Elle autorise 
également les forces de police, avec l’autorisation d’un 
procureur, d’éloigner l’auteur des violences du domicile 
commun en tant que mesure de précaution en cas de 
formes d’agression graves.49 La loi introduit également 
l’obligation légale, en cas de crime violent, d’informer 
les services sociaux, l’avocat de la victime ou la victime 
elle-même si elle n’est pas représentée par un avocat, de 
la décision du juge de retirer ou de réviser les mesures 
restrictives appliquées à l’auteur des violences.50 En 
outre, la police judiciaire peut ordonner à l’auteur des 
violences de quitter le domicile familial sur-le-champ en 
cas d’exploitation sexuelle, d’abus sexuel, de blessures 
corporelles, de violence domestique et de harcèlement. 
Des dispositifs électroniques peuvent être utilisés pour 
s’assurer que l’auteur des violences respecte l’injonction 
de quitter le domicile.51

Lors de sa deuxième lecture en juin, le parlement 
letton a adopté des amendements à la loi sur les forces 
de police, permettant à celles-ci d’interdire à l’auteur 
présumé de violences l’accès au domicile de la victime 
pendant une période maximale de huit jours. Cette 
compétence dépend toutefois du dépôt d’une demande 
écrite par la victime.52

Au vu des rapides évolutions législatives constatées 
dans de nombreux États membres au niveau des 
mesures de protection contre la violence domestique, il 
est judicieux de procéder à une évaluation complète de 
l’efficacité de telles mesures dans la pratique. Une éva-
luation menée aux Pays-Bas a démontré que les ordon-
nances restrictives entraînaient une baisse du taux de 
récidive de violence domestique, au moins en partie du 
fait que les victimes reçoivent un soutien plus efficace 
à la suite de l’émission de l’ordonnance restrictive.53

En Pologne en juillet, l’Office suprême de vérification 
des comptes a publié les résultats d’un audit évaluant 
les mesures prises par les autorités publiques pour lutter 
contre la violence domestique. D’après ces résultats, la 
réforme législative mise en œuvre en 2010 et 2011 et qui 
introduisait la procédure « carte bleue », n’est pas par-
venue à améliorer la situation des victimes de violence 
domestique de manière significative, en raison, notam-
ment, d’une procédure excessivement bureaucratique.54 

Un rapport de suivi publié en Roumanie et évaluant la 
mise en œuvre initiale de sa réforme législative de 2012 
a révélé certaines lacunes, entre autres la lenteur des 
procédures et un manque de connaissances du public 
concernant les ordonnances de protection à la disposition 
des victimes de violence domestique.

En Lituanie, plusieurs homicides particulièrement 
inquiétants ont lancé le débat sur l’efficacité des 
mesures de protection. En mars, une femme a appelé 
le centre d’intervention d’urgence de la police pour 
recevoir de l’aide, signalant que son mari violent était 
revenu au domicile conjugal en violation de l’ordon-
nance restrictive. Six heures plus tard, le frère de la 
victime appelait à son tour la police pour l’informer que 
sa sœur était décédée. D’autres cas similaires se sont 
produits. Des ONG ont tenu une conférence de presse 
afin de souligner que les mesures de protection man-
quaient d’efficacité dans la pratique.55 Pareillement, des 
ONG hongroises ont manifesté leur frustration quant 
au fait qu’en dépit des réformes législatives, peu de 
progrès avaient été accomplis. Elles ont indiqué que 
les victimes se plaignent souvent que le comportement 
des officiers de police n’est pas toujours à la hauteur 
de la mission annoncée des services de police, ce qui 
décourage les victimes de solliciter leur aide.56

Depuis de récentes évolutions législatives en Slovénie, 
le délit que représente le fait de menacer une autre 
personne en cas de violence domestique ne fait l’objet 
de poursuites que sur la base d’une requête adressée 
par la victime. Les victimes doivent également payer 
pour être représentées en justice si elles souhaitent 
poursuivre l’auteur des faits pour de tels délits.57 En 
Bulgarie, en Lettonie et en Slovénie, il est également 
stipulé que, dans certains cas, c’est à la victime d’actes 
violents que revient l’initiative de demander des 
mesures de protection, l’ouverture d’une enquête ou 
des poursuites judiciaires. Par contre, en Lituanie, une 
modification du code pénal autorise l’investigation et 
la poursuite de délits de violence domestique, même 
sans le consentement de la victime.58

À la suite de réformes législatives relatives à la direc-
tive victimes de l’UE, les États membres sont tenus 
d’évaluer si la situation des victimes s’est améliorée, 
en surveillant l’impact de la réforme et en examinant 
la manière dont les victimes ont fait valoir les droits 
énoncés dans la directive.59 Les conclusions de l’audi-
tion du Conseil de l’Europe sur l’accès à la justice pour 
les femmes victimes de violences du 9 décembre 2013 
ont mis en exergue le fait que la lenteur des procédures 
pénales, le renoncement fréquent des victimes à porter 
plainte, la corruption, les faibles taux de condamna-
tion et les pratiques discriminatoires constituaient de 
sérieux obstacles à l’accès à la justice des femmes vic-
times de violences, et ont souligné la nécessité pour les 
États membres du Conseil de l’Europe de poursuivre 
leurs actions pour résoudre ces problèmes.
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9�4� L’UE concentre 
ses efforts sur 
l’amélioration des  
droits des victimes de 
crimes de haine

À compter de la réunion informelle des ministres de 
la justice et des affaires intérieures tenue les 17 et 
18 janvier 2013 à Dublin, les actions de l’UE en faveur 
de la lutte contre le crime de haine, le racisme, l’an-
tisémitisme, la xénophobie et l’homophobie ont fait 
l’objet d’une attention particulière tout au long de 
l’année 2013 (voir aussi le Chapitre 6 sur le racisme, 
la xénophobie et l’intolérance qui y est associée). 
En mars, le Parlement européen a demandé à la 
Commission européenne, au Conseil de l’Union 
européenne et aux États membres de renforcer la 
lutte contre les crimes inspirés par la haine ainsi 
que contre les attitudes et les comportements dis-
criminatoires et a plaidé pour une stratégie globale 
de lutte contre les crimes haineux, la discrimination 
et la violence reposant sur les préjugés.60 De même, 
le Parlement européen a prié instamment les États 

membres de prendre des mesures contre les crimes 
de haine et de promouvoir les politiques de lutte 
contre la discrimination, le cas échéant en renforçant 
leurs organismes nationaux de lutte contre la discri-
mination et en encourageant la formation au sein 
des organismes publics.61

Le 6 juin, le Conseil « Justice et affaires intérieures » 
a adopté des conclusions sur les droits fondamen-
taux et l’État de droit et sur le Rapport 2012 de la 
Commission sur l’application de la Charte des droits 
fondamentaux de l’Union européenne, qui font réfé-
rence aux crimes de haine et à la nécessité d’évaluer 
l’efficacité des normes juridiques en vigueur dans l’UE 
en matière de lutte contre les crimes de haine.62

En octobre 2013, à la demande du Conseil de l’Union 
européenne, la FRA a présenté un avis sur la déci-
sion-cadre relative à la lutte contre le racisme et la 
xénophobie – accordant une attention particulière 
aux droits des victimes de crime (Opinion on the 
Framework Decision on Racism and Xenophobia 
– with special attention to the rights of victims of 
crime). Le mois suivant, à la suite de discussions sur le 
cadre juridique et stratégique et en vue de la révision 

ACTIVITÉ DE LA FRA

Enquête sur la violence à l’égard des femmes
En mars 2014, la FRA a publié les résultats de son enquête sur la violence à l’égard des femmes, réalisée dans 
les 28 États membres de l’UE. L’enquête est basée sur des entretiens individuels avec un échantillon représen-
tatif de 42 000 femmes. Les entretiens ont été réalisés en 2012 par des enquêteurs formés à cet effet, qui ont 
interrogé les répondantes sur leurs expériences personnelles en matière de violence, y compris de violence 
physique et sexuelle, de violence psychologique du partenaire, de harcèlement, de harcèlement sexuel et de 
violence subie au cours de l’enfance. Pour garantir la comparabilité des données, les mêmes questions étaient 
posées dans tous les États membres, à l’aide d’un questionnaire structuré établi par la FRA et traduit dans les 
langues nationales.

Le rapport de la FRA sur les résultats de l’enquête présente un tableau complet des expériences vécues par les 
femmes en matière de violence depuis l’âge de 15 ans et au cours des 12 mois précédant l’entretien. Globale-
ment, l’enquête de la FRA sur la violence à l’égard des femmes a révélé qu’une femme sur trois (33 %) avait 
subi des violences physiques et/ou sexuelles de la part d’un partenaire (actuel ou précédent) ou d’une autre 
personne depuis l’âge de 15 ans. L’enquête, indiquait également que 8 % des répondantes avaient été victimes 
de violences physiques et/ou sexuelles dans les 12 mois précédant l’enquête.

Ces résultats soulignent la vulnérabilité et les besoins particuliers des victimes de violence sexuelle. Ces 
femmes disent avoir des séquelles psychologiques. Elles étaient également plus nombreuses – comparées 
aux victimes de violence physique – à admettre se sentir honteuses, embarrassées ou coupables de ce qui 
s’était produit, ce qui peut les amener à ne pas signaler ces incidents aux autorités. Selon la forme de vio-
lence subie et l’auteur des faits, quelque 61 % à 76 % des femmes n’ont pas signalé l’incident le plus grave 
de violence physique et/ou sexuelle subi à la police, ni contacté aucun autre service d’aide. En comparant 
les expériences des victimes ayant contacté l’un ou l’autre service ou organisation pour obtenir de l’aide, il 
est apparu que les victimes étaient moins satisfaites de l’assistance reçue de la police que de celle reçue des 
autres services, tels les services médicaux, d’assistance sociale ou d’aide aux victimes – en particulier en cas 
de violences sexuelles. Les avis de la FRA mettent en évidence la nécessité d’une coopération interservices 
impliquant la police et d’autres prestataires de services pour lutter contre la violence à l’égard des femmes, 
ainsi que d’autres services spécialisés d’aide aux victimes conformément à la directive victimes de l’UE et 
à la convention d’Istanbul du Conseil de l’Europe.
Voir : http://fra.europa.eu/en/publication/2014/vaw-survey-main-results

http://fra.europa.eu/en/publication/2014/vaw-survey-main-results
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de la décision-cadre prévue pour la fin 2013, la FRA 
a tenu sa conférence sur les droits fondamentaux en 
novembre 2013 afin d’examiner des stratégies effi-
caces pour combattre le crime de haine. Cette confé-
rence, organisée conjointement avec la Présidence 
lituanienne, a rassemblé plus de 400 décideurs poli-
tiques et praticiens à travers l’UE. En décembre 2013, 
saluant le rôle appréciable que joue l’Agence des 
droits fondamentaux de l’Union européenne pour 
fournir une analyse spécialisée et indépendante de 
la situation en matière de droits fondamentaux, le 
Conseil de l’Union européenne a adopté ses conclu-
sions sur la lutte contre les crimes de haine dans 
l’Union européenne, invitant les États membres 
à s’assurer que les préjugés soient pleinement pris 
en compte à tous les stades de la procédure pénale; 
à prendre les mesures nécessaires pour faire en sorte 
qu’il soit plus facile pour les victimes de dénoncer les 
crimes de haine, y compris des mesures de nature 
à renforcer la confiance à l’égard de la police et des 
autres autorités publiques; et à collecter et publier 
des données exhaustives et comparables sur les 
crimes de haine.63 Dans ses conclusions, le Conseil 
invite la FRA à faciliter l’échange de bonnes pra-
tiques entre les États membres (action 19). En 2014, 
la FRA a organisé un séminaire sur le crime de haine 
dans le but d’établir une communauté de pratiques. 
Ce séminaire, qui a eu lieu les 28 et 29 avril 2014 
à Thessalonique en collaboration avec la Présidence 
grecque, avait pour but d’instaurer une coopération 
permanente avec les autorités des États membres, 
les institutions nationales mandatées pour assurer la 
protection des droits de l’homme et les organisations 
de la société civile.

En ce qui concerne la reconnaissance des différentes 
formes de crime « de haine », en 2013, les États 
membres ont accordé moins d’attention au racisme 
pour se pencher plus particulièrement sur l’orienta-
tion sexuelle, l’identité de genre et les manifestations 
de transgendérisme. Dans le cadre de cet effort, 
le parlement portugais, par exemple, a approuvé 
à l’unanimité une révision du code pénal qui inter-
dira la discrimination et le crime de haine à l’encontre 
des personnes transgenres. Il a par ailleurs ajouté 
l’« identité de genre » aux côtés de l’« orientation 
sexuelle » sur la liste des motifs discriminatoires pas-
sibles d’une sanction plus sévère pour meurtre.64 Le 
parlement a également mis en exergue le caractère 
répréhensible des crimes motivés par l’orientation 
sexuelle ou l’identité de genre perçue de la victime. 
Il tend donc à pénaliser plus sévèrement ces actes.65

En Belgique, la ministre de la justice, le ministre 
des affaires intérieures et le collège des procureurs 
généraux ont publié en juin une circulaire commune 
dans le but d’établir une politique d’enquête et de 
poursuite unifiée pour la lutte contre la discrimination 
et les crimes de haine, dont la discrimination fondée 

sur l’appartenance sexuelle.66 En outre, le code pénal 
a été modifié afin d’introduire d’une part des sanc-
tions plus sévères pour les meurtres et blessures 
corporelles intentionnelles motivés par la haine, et 
d’autre part un nouveau critère de haine motivée 
par le changement de sexe en tant que motivation 
aggravante pour ces délits.67

ACTIVITÉ DE LA FRA

Aller plus loin dans la lutte contre le 
crime de haine
À la demande du Conseil de l’Union européenne, 
la FRA a présenté en octobre 2013, un avis sur la 
décision-cadre relative à la lutte contre le racisme 
et la xénophobie – accordant une attention parti-
culière aux droits des victimes de crime (Opinion 
on the Framework Decision on Racism and Xeno-
phobia – with special attention to the rights of vic-
tims of crime).

Dans cet avis, la FRA émettait les suggestions 
suivantes :

·  la législation adoptée au niveau des États 
membres devrait traiter toutes les formes de 
discrimination sur un pied d’égalité ;

·  il convient de prendre les mesures nécessaires 
pour s’assurer que les préjugés qui motivent 
les crimes de haine soient pleinement pris en 
compte à tous les stades de la procédure pénale 
et soient portés à l’attention du public ;

·  la législation autorisant les tribunaux à  infli-
ger des sanctions plus sévères aux auteurs de 
crimes motivés par des préjugés constitue un 
moyen particulièrement fiable de s’assurer que 
les motifs discriminatoires sont pris en compte ;

·  les États membres sont encouragés à faciliter le 
signalement des crimes de haine et à encoura-
ger les victimes et les témoins à dénoncer ces 
crimes, notamment en s’efforçant d’instaurer 
des mesures susceptibles de simplifier les pro-
cédures bureaucratiques et le signalement ;

·  sur la base de lignes directrices claires et com-
plètes, les États membres devraient, en collabo-
ration avec Eurostat, collecter et publier chaque 
année des données concernant les crimes à ca-
ractère discriminatoire.

L’avis de la FRA est disponible à : http://fra.europa.eu/en/opinion/ 
2013/fra-opinion-framework-decision-racism-and-xenophobia- 
special-attention-rights-victims

La Croatie a également apporté des modifications 
à son code pénal en 2013, ajoutant des dispositions 
concernant les actes motivés par la haine et l’in-
citation à la violence contre des groupes ou leurs 
membres sur la base de leur appartenance raciale, 
religieuse, nationale ou ethnique, de la couleur de 

http://fra.europa.eu/en/opinion/2013/fra-opinion-framework-decision-racism-and-xenophobia-special-attention-rights-victims
http://fra.europa.eu/en/opinion/2013/fra-opinion-framework-decision-racism-and-xenophobia-special-attention-rights-victims
http://fra.europa.eu/en/opinion/2013/fra-opinion-framework-decision-racism-and-xenophobia-special-attention-rights-victims
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leur peau, de leur sexe, orientation sexuelle ou 
identité de genre, d’un handicap ou d’autres carac-
téristiques.68 La Slovaquie a modifié son droit pénal 
et son code de procédure pénale afin d’établir des 
sanctions plus sévères pour tout délit motivé par la 
haine fondée sur l’identité nationale, ethnique ou 
raciale, sur la couleur de peau ou sur l’orientation 
sexuelle de la victime.69 La Hongrie a de même 
modifié son code pénal pour y inclure une sanction 
plus sévère allant de deux à huit ans d’emprisonne-
ment en cas de violence à l’encontre d’un membre 
d’une communauté, d’un groupe national, ethnique 
ou racial ou de « tout autre groupe social », motivée 
en particulier par le handicap, l’identité de genre ou 
l’orientation sexuelle (voir la Section 6.2.1 pour des 
informations concernant le rapport thématique de 
la FRA intitulé « Racisme, discrimination, intolérance 
et extrémisme : tirer les enseignements des événe-
ments survenus en Grèce et en Hongrie »). 70

En 2013, le législateur italien a également accordé 
une attention particulière à la réglementation de la 
prévention et de la répression des délits de violence 
motivés par l’appartenance sexuelle et des crimes 
homophobes au travers du droit pénal, le parlement 
ayant adopté un projet de loi visant à garantir la 
protection contre l’homophobie et la transphobie. 
Ce projet de loi étend aux motifs d’homophobie 
ou de transphobie les crimes de discrimination ou 
d’incitation à la discrimination (loi Reale) et de vio-
lence ou d’incitation à la violence. Il considère ces 
motifs comme une circonstance aggravante dans 
le cas de crimes motivés par la discrimination ou la 
haine (loi Mancino).

En France, une proposition de prolongation du délai 
de prescription de trois mois à un an pour la poursuite 
des délits relatifs à l’orientation sexuelle, à l’apparte-
nance sexuelle, à l’identité de genre ou au handicap 
a été transmise au parlement en 2013.71

Au Royaume Uni (Angleterre et Pays de Galles), le 
gouvernement a demandé à la Commission du droit 
(Law Commission) d’examiner la possibilité d’étendre 
la notion de crime de haine aux délits commis pour 
d’autres motifs de discrimination, tels que le han-
dicap, l’orientation sexuelle et l’identité de genre. 
La Commission du droit a lancé une consultation 
publique, qui a duré de juin à septembre 2013, afin 
d’analyser les arguments en faveur de la réforme 
des infractions prévues par la loi.72

La Grèce a modifié son code pénal en mars, en 
transposant l’article 4 de la décision-cadre relative 
à la lutte contre le racisme et la xénophobie, qui 
requiert de considérer la motivation raciste comme 
une circonstance aggravante. L’amendement prévoit 
qu’aux fins de la détermination de sanctions, « la 
perpétration d’un acte de haine motivé par la race, la 

couleur, la religion, l’ascendance, l’origine ethnique 
ou nationale, l’orientation sexuelle ou l’identité de 
genre de la victime constitue une circonstance aggra-
vante et la peine n’est pas assortie d’un sursis ».73 En 
novembre, le ministère de la justice a présenté un 
projet de loi transposant l’article 1er de cette même 
décision-cadre concernant l’incitation publique 
à commettre des crimes fondés sur des préjugés. 
L’orientation sexuelle et l’identité de genre ne sont 
pas incluses en tant que motifs protégés dans le projet 
de loi, à la différence de tous les autres motifs cou-
verts par la précédente modification du code pénal.

9�4�1� La nécessité de combattre  
le phénomène du  
sous-signalement par  
les victimes

Les recherches de la FRA ne cessent de mettre en 
lumière le problème de sous-signalement systéma-
tique par les victimes des actes subis à la police et 
de souligner la nécessité de faciliter l’accès effectif 
des victimes à la justice pénale. Étant donné que les 
victimes de crimes de haine sont souvent incapables 
ou peu désireuses de demander réparation contre les 
auteurs des infractions, de nombreux crimes ne sont 
ni signalés ni poursuivis et restent dès lors invisibles. 
Dans de tels cas, les droits des victimes ne peuvent 
être pleinement respectés ou protégés et les États 
membres de l’UE ne peuvent remplir leur obligation 
de protéger les droits fondamentaux, notamment 
leurs obligations légales de protection et de soutien 
aux victimes de crimes, tel que l’exige la directive 
victimes de l’UE.

Les résultats de l’enquête de la FRA montrent que 
bien souvent les victimes de crimes ne dénoncent 
ces délits ni aux services de l’ordre, ni au système de 
justice pénal, ni à des ONG, ni à des groupes de sou-
tien aux victimes.74 Par exemple, trois quarts (76 %) 
des personnes juives qui ont dit avoir été victimes de 
harcèlement antisémite au cours des cinq dernières 
années n’ont pas signalé l’incident le plus grave à la 
police ou à toute autre organisation.75 L’enquête de la 
FRA sur les personnes LGBT a révélé que seul un sur 
cinq (22 %) des incidents de violence les plus graves 
subis par les répondants au cours de la même période 
du fait qu’ils étaient LGBT avait été porté à l’attention 
de la police (voir la Figure 9.1).76

La confiance des victimes dans les forces de police et 
dans leur capacité à réagir à des signalements de cas 
de victimisation en tenant compte des droits et des 
besoins des victimes est cruciale. En Bulgarie, un pro-
gramme triennal « La police européenne et les droits 
de l’homme » (The European police and human rights) 
est axé sur la prévention de la discrimination ainsi 



Les droits fondamentaux : défis et réussites en 2013

242

que sur l’efficacité des forces de police à la lumière 
des normes internationales en matière de droits de 
l’homme. Les formations dispensées dans le cadre du 
projet sont notamment centrées sur les victimes de 
crimes motivés par des préjugés et sur la prévention 
de la victimisation secondaire.77 Une autre mesure 
prise pour améliorer la réactivité et la sensibilité des 
services de police est la création d’unités ou d’agents 
de contact spécialisés.78

En Belgique, sur la base d’une circulaire de juin 2013, 
la police fédérale doit nommer des agents de réfé-
rence chargés de l’aider dans ses travaux de lutte 
contre la discrimination et les crimes de haine. Ces 
agents ont pour mission de sensibiliser l’opinion 

publique, de fournir des formations et des informa-
tions à leurs collègues et de contrôler la performance 
de leur service de police dans le traitement des cas de 
discrimination et de crimes de haine.79 Le signalement 
en ligne constitue pour les victimes un autre moyen 
d’améliorer le signalement des actes subis à la police.

Accroître la visibilité publique des crimes de haine et 
obliger leurs auteurs à répondre de leurs actes est un 
autre domaine dans lequel les États membres doivent 
progresser s’ils veulent combattre le crime de haine 
efficacement.80 La reconnaissance des victimes et 
une meilleure visibilité des crimes de haine sont au 
cœur d’un décret royal adopté par le gouvernement 
espagnol en septembre au sujet de la reconnaissance 

Figure 9.1 : Violence et harcèlement : agression ou menace de violence physique/sexuelle la plus grave – 
Avez-vous signalé cet incident à la police ou quelqu’un d’autre l’a-t-il signalé ?
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et de la protection complète des victimes d’actes ter-
roristes. Ce décret royal vise également à améliorer 
l’aide apportée aux victimes et la coordination des 
travaux des administrations publiques concernant les 
victimes d’actes terroristes.81 La Belgique a renforcé 
la peine maximale infligée pour tout crime motivé 
par des attitudes discriminatoires par le biais d’une 
législation qui est entrée en vigueur en février 2013.82

Pratique encourageante

Signalement en ligne des crimes  
de haine
En 2013, la police des Pays-Bas a mis au point un 
outil en ligne permettant aux victimes de crimes 
de haine de signaler ces derniers à  la police de 
manière anonyme. Le site web explique la notion 
de crimes de haine et encourage leur dénoncia-
tion. Les victimes sont invitées à  rencontrer un 
agent de police et sont informées au sujet de 
leurs droits et procédures judiciaires.

Cet outil est inspiré de «  True Vision  », un ser-
vice en ligne fournissant des informations aux 
victimes et facilitant le signalement des crimes 
de haine, qui est mis en œuvre par l’Association 
des hauts fonctionnaires de police (Association 
of Chief Police Officers) du Royaume-Uni (Angle-
terre et Pays de Galles).
Pour plus d’informations voir : www.hatecrimes.nl/info-en-
links/achtergrond et www.report-it.org.uk/home

Pratique encourageante

Combattre la discrimination et le 
crime de haine – un manuel de police
En Pologne, un guide pratique sur les mesures an-
tidiscriminatoires au sein de la police définit et dé-
crit diverses formes de discrimination. Le manuel 
des bonnes pratiques antidiscriminatoires fournit 
des recommandations sur la manière de traiter 
avec tact les cas de discrimination et de crimes 
de haine. Publié par le réseau de représentants 
plénipotentiaires de la police pour la protection 
des droits de l’homme et financé par la police po-
lonaise, il a bénéficié de contributions de diverses 
parties prenantes, dont le défenseur des droits de 
l’homme polonais, le plénipotentiaire du gouver-
nement pour l’égalité de traitement et diverses 
organisations de la société civile représentant 
les personnes LGBT, les minorités religieuses, les 
personnes handicapées et les personnes âgées.
Pour plus d’informations, voir : Pologne, Représentant plé-
nipotentiaire du commandant en chef de la police chargé de 
la protection des droits de l’homme (Pełnomocnik Komen-
danta Głównego Policji ds. Ochrony Praw Człowieka) (2013), 
L’humain d’abord (Po pierwsze człowiek), Varsovie 2013, 
http://isp.policja.pl/isp/prawa-czlowieka-w-poli/aktualnos-
ci/4344,dok.html

9�5� Les États membres 
prennent des mesures 
pour garantir les droits 
des victimes de la traite 
des êtres humains et 
combattre les formes 
graves d’exploitation 
par le travail

En 2013, les États membres de l’UE ont continué 
à mettre en œuvre les mesures visées dans la législa-
tion européenne contre la traite des êtres humains et 
l’exploitation par le travail, dont la directive 2011/36/UE 
concernant la prévention de la traite des êtres humains 
et la lutte contre ce phénomène ainsi que la protection 
des victimes (directive traite), la stratégie de l’UE en 
vue de l’éradication de la traite des êtres humains pour 
la période 2012–2016, la directive victimes de l’UE, la 
directive 2009/52/CE prévoyant des normes minimales 
concernant les sanctions et les mesures à l’encontre 
des employeurs de ressortissants de pays tiers en 
séjour irrégulier (directive sur les sanctions à l’encontre 
des employeurs) et le projet de directive « Travailleurs 
saisonniers » (voir aussi le Chapitre 2 sur le contrôle 
aux frontières et la politique en matière de visas et 
le Chapitre 4 sur les droits de l’enfant et la protec-
tion des enfants).

Au niveau international, l’entrée en vigueur en 
septembre 2013 de la Convention concernant le travail 
décent pour les travailleurs et travailleuses domes-
tiques a posé un jalon important dans le domaine du 
travail domestique. Adoptée par l’Organisation interna-
tionale du travail (OIT) en 2011, la convention établit les 
normes de protection des travailleurs et travailleuses 
domestiques, comprenant le droit à réclamer des jours 
de repos, le droit à des conditions d’emploi clairement 
définies, le droit à un salaire minimum et le droit à une 
couverture de sécurité sociale. Elle établit également 
des mesures concernant les droits de l’enfant, notam-
ment l’abolition du travail des enfants.83

Au niveau de l’UE, à l’occasion de sa réunion des 6 et 
7 juin 2013, le Conseil « Justice et affaires intérieures » 
(JAI) a estimé prioritaire pour 2014–2017 la lutte contre 
les groupes criminels organisés impliqués dans la traite 
des êtres humains à des fins d’exploitation par le travail 
et d’exploitation sexuelle, dont ceux recourant à des 
structures commerciales légales pour faciliter ou dis-
simuler leurs activités criminelles.84 Le délai accordé 
aux États membres pour transposer la directive traite 
dans leur droit national a expiré en avril. Les négocia-
tions sur le projet de directive « Travailleurs saison-
niers » sont parvenues à leur terme, avec la conclusion 
d’un accord politique sur le texte entre le Conseil de 

http://www.hatecrimes.nl/info-en-links/achtergrond
http://www.hatecrimes.nl/info-en-links/achtergrond
http://www.report-it.org.uk/home
http://isp.policja.pl/isp/prawa-czlowieka-w-poli/aktualnosci/4344,dok.html
http://isp.policja.pl/isp/prawa-czlowieka-w-poli/aktualnosci/4344,dok.html
http://ec.europa.eu/anti-trafficking/EU+Policy/New_European_Strategy
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l’Union européenne et le Parlement européen. La 
directive a été adoptée en février 2014 (voir aussi le 
Chapitre 1 sur l’asile, l’immigration et l’intégration). Elle 
devrait harmoniser les conditions d’entrée et de séjour 
et les droits des travailleurs migrants venant dans l’UE 
pour effectuer des travaux saisonniers et les protéger 
contre l’exploitation par le travail.

Le coordinateur européen de la lutte contre la traite 
des êtres humains a continué de surveiller la mise en 
œuvre de la stratégie de l’UE en vue de l’éradication de 
la traite des êtres humains pour la période 2012–2016. 
Étroitement liée à la stratégie, la plateforme euro-
péenne de la société civile de lutte contre la traite des 
êtres humains a été mise en service en mai 2013. Cette 
plateforme paneuropéenne, créée par la Commission 
européenne, sera un lieu d’échange d’expériences et 
d’idées concrètes entre les organisations de la société 
civile sur la façon d’assister au mieux les victimes, 
d’étendre leurs réseaux et d’empêcher que d’autres 
personnes ne soient, à leur tour, la proie des trafiquants 
d’êtres humains. Elle rassemble plus de 100 organisa-
tions de la société civile actives, aux niveaux local, 
national et européen, dans le domaine des droits de 
l’homme, des droits de l’enfant, des droits de la femme 
et de l’égalité entre les sexes, ainsi que des droits et de 
l’hébergement des migrants.

Eurostat a publié un rapport sur la traite des êtres 
humains dans l’Union européenne (Trafficking in 
Human Beings in the European Union), qui révèle que 
62 % des victimes de la traite sont utilisées à des fins 
d’exploitation sexuelle et que 15 % sont des enfants. Le 
rapport, publié en avril, est basé sur des données sta-
tistiques provenant de tous les États membres de l’UE.

9�5�1� La majorité des États membres 
redoublent d’efforts pour lutter 
contre la traite des êtres 
humains

La majorité des États membres ont adopté en 2013 des 
mesures positives pour renforcer la législation nationale 
en faveur de la lutte contre la traite des êtres humains 
et l’exploitation par le travail et offrir une assistance 
aux victimes conformément à la législation de l’UE.85

Dans plusieurs États membres, notamment l’Autriche, 
l’Estonie, la Grèce, la Lettonie86 et le Luxembourg, 
les régimes d’indemnisation ont été étendus en 2013 
en conformité avec la directive 2011/36/UE afin d’en 
faire également bénéficier les victimes de la traite 
des êtres humains.

Par suite des modifications apportées en 2013 à la loi 
autrichienne sur les victimes de la criminalité, les res-
sortissants de pays tiers qui sont victimes de la traite 

des êtres humains ont désormais accès au régime 
d’indemnisation et au droit de séjour pour protection 
spéciale.87 L’État est à présent également tenu de 
supporter les frais d’un traitement psychologique pour 
les victimes et leurs ayants droit à concurrence d’un 
montant maximal en cas d’intervention en situation 
de crise.88 L’amendement de la loi estonienne sur le 
soutien aux victimes prévoit également l’accès des 
victimes – et dans certains cas de leur famille – à une 
assistance spécifique, aux services sociaux et à une 
indemnisation de l’État, et établit par ailleurs une 
mesure préliminaire permettant aux victimes de la 
traite de séjourner et de s’établir en Estonie.89

La Belgique a modifié son code pénal en 2013, élargissant 
de manière significative la définition de la traite des 
êtres humains.90 Ainsi que l’a fait remarquer le Groupe 
d’experts sur la lutte contre la traite des êtres humains 
(GRETA) du Conseil de l’Europe dans son récent rapport 
sur la Belgique, l’élément « moyens » de la traite – coer-
cition, menaces, tromperie – ne fait plus partie de la 
définition de la traite en vertu du droit belge, ces moyens 
étant désormais considérés comme des circonstances 
aggravantes. Reconnaissant que cela peut contribuer 
à faciliter la poursuite des trafiquants en termes d’exi-
gences en matière de preuve, le GRETA souligne toutefois 
que cette extension peut engendrer une confusion avec 
d’autres infractions pénales, ou des difficultés concernant 
l’assistance mutuelle avec d’autres pays dans le domaine 
de la lutte contre la traite.91

En France, une loi adoptée en août 2013 fournit une 
nouvelle définition de la traite des êtres humains et 
modifie le code pénal,92 définissant le prélèvement 
d’organes, le travail ou les services forcés et la réduc-
tion en esclavage en tant que formes d’exploitation 
susceptibles de caractériser la traite des êtres humains.

En juillet 2013, l’Irlande a adopté une loi pénale qui 
étendait le champ des activités d’exploitation afin de 
se conformer pleinement aux dispositions de la direc-
tive 2011/36/UE.93 Parmi les autres dispositions clés figu-
raient les suivantes : la commission d’un délit de traite 
d’êtres humains par un agent de la fonction publique 
doit être traitée comme une circonstance aggravante 
aux fins de la détermination de la peine ; et la définition 
du terme « travail forcé » est alignée sur celle, contenue 
dans la Convention n° 29 de l’OIT de 1930, du terme « tra-
vail forcé ou obligatoire », c’est-à-dire « tout travail ou 
service exigé d’un individu sous la menace d’une peine 
quelconque et pour lequel ledit individu ne s’est pas 
offert de plein gré ». La loi pénale (sur la traite des êtres 
humains) de 2008 ne définissait pas ce terme.

En Italie, le parlement a adopté une loi habilitant le 
gouvernement à transposer la directive traite en 
août 2013. Cette loi prévoit des mesures facilitant la 
coordination entre les institutions responsables de la 
protection et du soutien des victimes de la traite et 
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celles qui sont spécialisées dans les questions relatives 
à l’asile, avec, pour résultat, la mise en place de méca-
nismes d’orientation des victimes améliorés.

Le Portugal a également transposé la direc-
tive 2011/36/UE dans son système juridique national en 
2013.94 Le rapport 2013 du GRETA95 note toutefois que des 
améliorations peuvent encore être apportées. Il indique 
que le Portugal pourrait faire davantage d’efforts pour 
garantir l’identification effective des victimes, adopter 
une approche plus proactive en matière de soutien aux 
victimes, par le biais, par exemple, d’inspections du 
travail proactives et la formation d’inspecteurs dans ce 
domaine, et renforcer ses actions en faveur du soutien 
des victimes de sexe masculin de l’exploitation par le 
travail et des enfants victimes de la traite. Une avancée 
a été constatée à cet égard en mai 2013, lorsque l’ONG 
A Saúde em Português a ouvert le premier centre d’hé-
bergement offrant une assistance et une protection aux 
hommes victimes de la traite.

Au Royaume-Uni, un nouveau projet de loi datant de 
décembre 2013 propose de lutter contre la traite des 
êtres humains et les formes graves d’exploitation 
par le travail en durcissant, par exemple, les peines 
d’emprisonnement des personnes inculpées pour traite 
et esclavage. Il propose également d’introduire des 
ordonnances pour la prévention de l’esclavagisme et 
de la traite ainsi que des ordonnances contre le risque 
d’esclavagisme et de traite. Ces ordonnances ont pour 
but de restreindre les activités des personnes qui 
représentent un risque et des personnes qui sont incul-
pées pour esclavagisme et traite afin qu’elles ne soient 
plus en état de nuire. Il propose d’établir une obligation 
légale pour le personnel des services de police, de l’im-
migration et d’autres secteurs publics, de signaler les 
victimes potentielles de la traite à l’Agence nationale 
de lutte contre la criminalité (National Crime Agency).96

À Malte, le code pénal a été modifié afin de relever 
les amendes et les peines d’emprisonnement, pour 
dissuader les potentiels trafiquants.97 Toute personne 
qui propose les services ou le travail d’une personne 
victime de la traite ou qui y recourt est passible d’une 
peine d’emprisonnement. Par ailleurs, lorsqu’un délit est 
commis au profit, en tout ou en partie, d’une personne 
morale responsable, celle-ci est passible de sanctions, 
outre la liquidation judiciaire et/ou la clôture temporaire 
ou permanente de l’établissement concerné.98

9�5�2� Des poursuites sont encore 
rarement engagées dans les 
États membres

Bien que des efforts considérables aient été déployés 
pour identifier les cas de traite et enquêter à leur sujet, 
peu de victimes sont identifiées et les taux de poursuite 

et de condamnation sont faibles, ce qui suscite des pré-
occupations au sein des États membres.

Le GRETA, dans ses derniers rapports par pays (2013), 
a mis en évidence le problème de la rareté des cas 
de poursuite et de condamnation des responsables 
dans plusieurs États membres de l’UE, dont l’Espagne,  
l’Irlande, Malte, la Pologne et le Portugal.99

Les faibles taux de réussite dans l’identification des 
victimes et la condamnation des auteurs montrent que 
les mesures ciblant les victimes mises en œuvre dans 
de nombreux États membres sont tout simplement 
inefficaces. Les statistiques nationales relatives au 
nombre de victimes sollicitant une aide ou des conseils 
confirment ce fait. En Roumanie, par exemple, selon les 
informations communiquées par l’Agence nationale de 
lutte contre la traite des êtres humains, la ligne d’ur-
gence nationale n’a reçu que trois appels concernant 
des cas potentiels de traite d’êtres humains en 2013, 
et pas un seul de la part de ressortissants étrangers.100

Pour la troisième fois seulement, la Cour suprême de 
République tchèque a statué en 2013 sur un cas d’ex-
ploitation par le travail.101 Un aspect important de cet 
arrêt concerne la clarification du terme « abus de situa-
tion précaire ». Les auteurs des faits dans cette affaire 
savaient que les victimes étaient confrontées à des 
problèmes de garde d’enfant et étaient dès lors par-
ticulièrement vulnérables. Ils leur ont offert le voyage 
jusqu’au Royaume-Uni et leur ont promis un emploi 
rémunéré. Cependant, à leur arrivée, les victimes ont 
été forcées de travailler douze heures par jour dans 
une boulangerie, ont dû faire face à des conditions de 
vie précaires et ont dû donner une partie importante 
de leurs revenus à leurs exploiteurs. Les victimes sont 
finalement parvenues à s’échapper et ont demandé 
de l’aide auprès de l’ambassade de la République 
tchèque, qui les a aidées à retourner dans leur pays. 
Un tribunal de grande instance de République tchèque 
a qualifié cette situation de traite d’êtres humains. Bien 
que des arrêts antérieurs aient traité des conditions 
de vie précaires, il s’agissait de la première décision 
de justice rendue dans le pays qui considérait ces 
conditions comme étant en violation avec les droits 
fondamentaux de l’Homme.102 Les quatre trafiquants 
ont été condamnés à des peines fermes allant jusqu’à 
neuf ans d’emprisonnement.

9�5�3� La crainte que les victimes ne 
soient poursuivies 
pour « infraction »

En 2013, des discussions ont été engagées au sein de 
plusieurs États membres au sujet du risque que des 
victimes de la traite soient poursuivies pour atteintes 
à l’ordre public commises sous la contrainte. Ce problème 
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a également été soulevé dans un rapport de 2013 du 
Bureau de la représentante spéciale et coordinatrice 
de L’Organisation pour la sécurité et la coopération en 
Europe (OSCE), pour la lutte contre la traite des êtres 
humains concernant des recommandations politiques et 
législatives en vue de la mise en œuvre effective de la 
clause de non-sanction des victimes de la traite (Policy 
and legislative recommendations towards the effective 
implementation of the non-punishment provision with 
regard to victims of trafficking).103

Dans son rapport annuel Traite et trafic des êtres 
humains, le Centre pour l’égalité des chances et la lutte 
contre le racisme de Belgique, par exemple, a critiqué 
les forces de police et les autorités judiciaires belges au 
sujet de leur façon de traiter les cas de traite d’êtres 
humains. Selon le Centre, les victimes de la traite qui 
ont commis des infractions sous la contrainte sont 
souvent poursuivies, tandis que le phénomène plus 
général de la traite des êtres humains n’est pas traité 
et les crimes commis par les personnes qui assument 
la plus grande part de responsabilité restent impunis. 
Cela peut en partie s’expliquer par la peur des victimes 
de faire des déclarations susceptibles de les mettre en 
cause, et par le fait que certaines victimes ne se per-
çoivent pas comme telles.

Plusieurs États membres de l’UE ont modifié leur 
législation afin d’empêcher que les victimes de la traite 
soient sanctionnées et ont introduit des mesures favo-
risant leur autonomisation et leur protection, alignant 
ainsi le droit national sur la directive traite.

La Bulgarie, par exemple, a modifié son code pénal en 
2013 en y ajoutant une nouvelle disposition établissant 
que lorsqu’une personne victime de la traite est forcée, 
en tant que victime, à commettre un acte délictueux, ce 
dernier n’est pas considéré comme intentionnel.104 La loi 
modifiée sur la lutte contre la traite des êtres humains 
confère également une protection spéciale aux victimes. 
Elle précise par ailleurs la définition de l’exploitation, 
la définissant désormais comme « l’exploitation de la 
prostitution d’autrui ou toute autre forme d’exploitation 
sexuelle, le travail ou les services forcés, dont la men-
dicité, la réduction en esclavage ou toute autre pratique 
analogue à l’esclavage, la servitude, ou l’exploitation 
d’activités criminelles, ou le prélèvement d’organes ».105 
Le code de procédure pénale de Slovaquie a également 
subi d’importantes modifications afin d’autoriser les pro-
cureurs à abandonner toute poursuite pénale à l’encontre 
des victimes de traite, d’abus sexuels ou d’exploitation 
sexuelle, dans la mesure où elles ont été contraintes 
à participer à l’activité criminelle en conséquence 
directe de ces crimes.106 Des amendements similaires au 
droit pénal letton sont entrés en vigueur en avril 2013. 
Ils prévoient qu’une personne peut être exemptée de 
toute responsabilité pénale si le délit a été commis à un 
moment où la personne était victime de traite et a été 
contrainte de commettre le délit.107

9�5�4� L’exploitation par le travail –  
les actions doivent 
être renforcées

Le GRETA, qui est chargé de contrôler le respect des 
obligations prévues par la Convention du Conseil de 
l’Europe sur la lutte contre la traite des êtres humains, 
a recommandé en 2013 d’intensifier les efforts de lutte 
contre l’exploitation par le travail. En 2012/2013 le GRETA 
a évalué huit États membres de l’UE : la Belgique, 
l’Espagne, la France, l’Irlande, la Lettonie, Malte, la 
Pologne et le Portugal. Les principales conclusions 
tirées de cet exercice sont les suivantes :

 • à  l’heure actuelle, la plupart des États membres 
concentrent leurs efforts sur la traite à  des fins 
d’exploitation sexuelle  ; il conviendrait cependant 
qu’ils intègrent clairement dans ces efforts la traite 
à  des fins d’exploitation par le travail (Espagne, 
France, Lettonie) et qu’ils adaptent en conséquence 
les politiques existantes (Pologne, Portugal) ;

 • une approche plus proactive de la lutte contre la 
traite à  des fins d’exploitation par le travail est 
nécessaire (Espagne, Irlande, Lettonie, Malte,  
Pologne, Portugal) ;

 • davantage d’activités de sensibilisation doivent 
être menées concernant la traite à  des fins d’ex-
ploitation par le travail (Espagne, Irlande, Pologne, 
Portugal);

 • davantage de recherches sur la traite à  des fins 
d’exploitation par le travail sont nécessaires  
(Espagne, France, Portugal).

Un projet de la FRA sur les formes graves d’exploitation 
par le travail vise à combler ces lacunes en termes de 
politiques et de recherches, à accroître les connais-
sances sur les formes criminelles d’exploitation par le 
travail au-delà de la traite et à formuler des sugges-
tions concrètes sur d’éventuelles mesures préventives 
et mesures de soutien aux victimes.

« Dans certains pays évalués par le GRETA, les victimes de 
la traite semblent être considérées d’abord et avant tout 
comme des migrants en situation irrégulière et non pas 
comme des victimes ayant besoin de l’assistance et de la 
protection spécifiques garanties par la Convention. »

« L’absence de réglementation efficace de certains 
segments du marché du travail est l’un des facteurs qui 
contribuent à créer un environnement où il est possible et 
rentable d’utiliser de la main-d’œuvre soumise à la traite 
par l’exploitation du travail. »
Organisation internationale pour les migrations, Anderson, B. et 
O’Connell Davidson, J. (2003), Is trafficking in human beings De-
mand Driven? A Multi-country Pilot Study, IOM Migration research 
series n° 15, Genève, OIM, cité dans : Conseil de l’Europe, 3e Rap-
port général sur les activités du GRETA, Strasbourg, CoE, p. 48
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Perspectives
Les États membres ont pour obligation envers les 
victimes de crimes de veiller à ce que la directive 
victimes de l’UE soit mise en œuvre dans la pratique 
d’ici novembre 2015. La situation a évolué de manière 
positive en 2013, mais beaucoup reste à faire pour que 
les droits fondamentaux des victimes de crimes soient 
effectivement respectés. L’efficacité de cette législa-
tion ne transparaîtra que lorsque les victimes et les 
praticiens du droit auront connaissance de son exis-
tence et seront à même de l’appliquer concrètement.

La Convention d’Istanbul doit entrer en vigueur en 
2014, seules deux ratifications étant encore nécessaires 
à la fin 2013. Son entrée en vigueur aura un effet positif 

sur l’application des droits et la protection des femmes 
dans les États membres du Conseil de l’Europe qui la 
ratifient. La publication des résultats de l’enquête de la 
FRA sur la violence à l’égard des femmes le 5 mars 2014 
rend compte des expériences vécues par les femmes 
en matière de violence physique, sexuelle et psycho-
logique à travers l’Europe. Elle fournit des données 
comparables précieuses sur la violence à l’égard des 
femmes, qui serviront de base à l’élaboration de 
réponses politiques fondées sur des éléments probants 
aux niveaux national et de l’UE.

Les conclusions du Conseil de l’Union européenne de 
2013 sur la lutte contre les crimes de haine donnent 
un nouvel élan aux efforts de l’UE, de ses institutions 
et des États membres dans la promotion du respect 

ACTIVITÉ DE LA FRA

Combattre les formes graves d’exploitation par le travail
La FRA a entamé en 2013 des recherches sur les formes d’exploitation par le travail des migrants à travers l’UE, 
pour lesquelles ont été menés des travaux de terrain dans 21 États membres de l’UE.

Le projet est axé sur :

·  l’accès à la justice pour les migrants victimes de l’exploitation par le travail, y compris la sanction des respon-
sables et l’indemnisation des victimes au titre du droit civil et du droit du travail ; à cet égard, l’objectif est 
d’identifier les facteurs favorables et les obstacles à leur accès à la justice ;

·  les facteurs de risque contribuant à l’exploitation par le travail des migrants, ainsi que les mesures de préven-
tion destinées à réduire ce risque ;

·  le type et la fréquence des incidents d’exploitation par le travail et le cadre en place pour combattre ce 
phénomène.

Ce projet est lié à d’autres recherches de la FRA, en particulier à des travaux sur les migrants en situation irré-
gulière employés en tant que travailleurs domestiques et les enfants victimes de la traite, ainsi qu’au projet sur 
les services de soutien aux victimes.

Sa première phase, qui s’est achevée en 2013, visait à dresser un tableau général de la situation des victimes de 
l’exploitation par le travail dans tous les États membres, y compris des conditions générales préalables à l’accès 
à la justice des victimes.

Sa deuxième phase (qui s’achèvera en 2014) a pour but d’examiner de manière plus approfondie la situation 
dans certains États membres sélectionnés grâce à des recherches sociales de terrain menées avec des repré-
sentants de professions tels que les inspecteurs du travail, les agents de la santé et de la sécurité et les agents 
chargés du recrutement et de l’emploi. Les travaux de terrain ont débuté dans la première série de pays (Au-
triche, Belgique, Bulgarie, Finlande, Irlande, Italie, Pologne, Portugal, République tchèque, Royaume-Uni) au 
cours du second semestre 2013, et 11 autres pays (Allemagne, Croatie, Chypre, Espagne, France, Grèce, Hongrie, 
Lituanie, Malte, Pays-Bas, Slovaquie) ont été sélectionnés fin 2013.

Des recherches documentaires prévues dans les 28  États membres en  2014 permettront d’approfondir les 
connaissances sur les questions juridiques et institutionnelles relatives aux formes graves d’exploitation par 
le travail. Ce projet tend à obtenir davantage d’informations sur la mise en œuvre par les États membres de la 
directive sur les sanctions à l’encontre des employeurs, en abordant des questions telles que la responsabilité et 
la sanction des personnes morales, les remboursements aux travailleurs migrants exploités et la simplification 
des procédures d’introduction de plaintes.

Sur la base des informations et éléments probants collectés par le réseau de recherche de la FRA, Franet, la FRA 
établira en 2014 un rapport comparatif fondé sur les résultats des recherches.
Pour plus d’informations, voir : FRA (2009), La traite des enfants dans l’Union européenne - Défis, perspectives et bonnes pra-
tiques, Luxembourg, Office des publications ; FRA (2011), Migrants en situation irrégulière employés dans le secteur du travail domes-
tique : les défis en matière de droits fondamentaux pour l’Union européenne et ses États membres, Luxembourg, Office des publica-
tions ; FRA (2012), Les droits fondamentaux : défis et réussites, Rapport annuel, Luxembourg, Office des publications, Section 9.3

http://fra.europa.eu/fr/publication/2009/la-traite-des-enfants-dans-lunion-europeenne-defis-perspectives-et-bonnes-pratiques
http://fra.europa.eu/fr/publication/2009/la-traite-des-enfants-dans-lunion-europeenne-defis-perspectives-et-bonnes-pratiques
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strict des valeurs garanties à l’article 2 du Traité sur 
l’Union européenne conformément à la Charte des 
droits fondamentaux de l’Union européenne. En guise 
de suivi, un séminaire, organisé sous l’égide de la 
Présidence grecque, visera à identifier des actions et 
à échanger des bonnes pratiques que les institutions 
et États membres de l’UE peuvent mettre en œuvre 
pour combattre le crime de haine dans les politiques et 
dans la pratique. L’accent sera placé sur une meilleure 

reconnaissance des crimes de haine par les services 
répressifs, les autorités publiques et les autorités 
locales et sur l’accès des victimes à la justice et à une 
indemnisation. En vue des prochaines élections législa-
tives européennes en mai 2014, le séminaire, combiné 
à d’autres initiatives, offre l’opportunité de discuter 
directement avec les acteurs politiques de leurs rôles 
et responsabilités dans la lutte contre le crime de 
haine dans l’UE.
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ONU et CdE UE
 Janvier
 Févier
 Mars
17 avril – Le rapporteur spécial des Nations Unies 

sur la promotion et la protection du droit à la 
liberté d’opinion et d’expression a soumis un 

rapport sur les implications de la surveillance des 
communications par les États pour l’exercice des 

droits fondamentaux au respect de la vie privée et 
à la liberté d’opinion et d’expression

 Avril
5 mai – Le protocole facultatif de 2008 se 

rapportant au Pacte international relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels entre en vigueur 

après 10 ratifications nécessaires

28 mai – Lors de la 23e session du Conseil 
des droits de l’homme des Nations Unies, le 

Rapporteur spécial sur les droits de l’homme des 
migrants a présenté une étude sur les droits des 
migrants dans la région euro-méditerranéenne, 
se concentrant en particulier sur la gestion des 

frontières extérieures de l’UE

 Mai
24 juin – Le 15e protocole à la Convention 

européenne des droits de l’homme a été ouvert 
à la signature

 Juin
 Juillet
 Août

5 septembre – La Convention n° 189 sur les 
travailleuses et travailleurs domestiques (2011) 

entre en vigueur

 Septembre
2 octobre – Le 16e protocole à la Convention 

européenne des droits de l’homme a été ouvert 
à la signature

 Octobre
26–29 novembre – Le projet de déclaration du 

Comité des ministres sur les principes directeurs 
des Nations Unies relatifs aux entreprises et aux 

droits de l’homme du Comité directeur pour les 
droits de l’homme du Conseil de l’Europe est 

adopté

 Novembre
 Décembre

Janvier 
Févier 
Mars 
5 avril – Les négociations entre l’UE et les 47 États membres du Conseil 
de l’Europe sont conclues au niveau des négociateurs par un projet 
d’accord établissant les modalités de l’adhésion de l’UE à la Convention 
européenne des droits de l’homme (CEDH)

Avril 
13 mai – Rapport annuel de l’UE sur les droits de l’homme et la 
démocratie dans le monde en 2012, publié avec un fort engagement en 
faveur de l’État de droit

Mai 
Juin 
Juillet 
Août 
Septembre 
Octobre 
Novembre 
Décembre 
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L’Union européenne (UE), réaffirmant sa volonté de placer l’Europe au cœur du cadre international des droits de 
l’homme, a poursuivi son adhésion en 2013 à des instruments clés tels que la Convention européenne des droits de 
l’homme. Dans le même temps, elle encourage ses États membres ainsi que les pays tiers à s’engager davantage dans 
les dispositifs internationaux relatifs aux droits de l’homme. Les États membres de l’UE ont assumé un grand nombre 
de nouveaux engagements du Conseil de l’Europe et des Nations Unies, en 2013, pour les droits de l’homme, par des 
signatures, des ratifications et des adhésions. Tout en étant peu disposés à adhérer à certaines conventions, telles 
que celles sur l’accès aux documents publics ou sur le travail des migrants, un certain nombre d’États membres de l’UE 
ont pris des mesures décisives concernant des instruments plus récents, tels que ceux relatifs à la violence faite aux 
femmes ou aux droits de l’enfant. Ces nouveaux engagements offrent un témoignage de la détermination de l’UE et 
de ses États membres à mener la bataille dans le domaine des droits de l’homme, tout en contribuant à l’évolution en 
cours, ainsi qu’à la cohésion toujours plus grande, de la protection internationale des droits de l’homme.

10�1 Le paysage des droits 
fondamentaux gagne 
en complexité

Les normes, procédures et institutions qui garantissent 
les droits de l’homme et les droits fondamentaux dans 
l’UE, ou ce que l’on pourrait appeler le paysage des droits 
fondamentaux dans l’UE, est un système à multiples 
composantes, qui couvrent des organisations locales, 
nationales et internationales, ces dernières incluant 
l’UE proprement dite, le Conseil de l’Europe, l’Orga-
nisation pour la sécurité et la coopération en Europe 
(OSCE) et les Nations Unies (ONU). Dans ce système 
complexe et interconnecté, tous les niveaux contribuent 
à l’amélioration globale des droits fondamentaux1. Le 
présent chapitre se concentre sur les obligations inter-
nationales de base que l’UE et ses États membres ont 
contractées, en examinant leur acceptation formelle 
des instruments internationaux portant sur les droits 
de l’homme, ainsi que les résultats du suivi au niveau 
international et national associé à ces instruments. 
Pour la première fois, plusieurs tableaux et chiffres de 
ce chapitre ont été mis en ligne afin de garantir leur 
mise à jour en temps opportun. Ils sont disponibles sur 

10  
Les États membres de 
l’UE et leurs obligations 
internationales

Développements clés

• Le cadre stratégique 2012 et le plan d’action de l’UE en 
faveur des droits de l’homme et de la démocratie, qui court 
jusqu’en 2014, accorde une attention accrue à la ratification 
des instruments portant sur les droits de l’homme dans l’UE.

• L’UE finalise un projet d’accord en avril 2013 sur l’adhésion 
à la Convention européenne des droits de l’homme.

• Le mécanisme de plaintes individuelles, en vertu du troisième 
protocole facultatif à la Convention des Nations Unies relative 
aux droits de l’enfant, est sur le point d’entrer en vigueur, avec 
une seule ratification restant en suspens fin 2013.

• La Cour européenne des droits de l’homme conclut à la 
violation en ce qui concerne la longueur des procédures 
judiciaires dans un grand nombre d’affaires dans les États 
membres de l’UE.

• Le Comité européen des droits sociaux rend ses décisions dans 
cinq affaires introduites par des organisations grecques de 
retraités concernant des réductions de pensions fondées sur 
des mesures d’austérité. Le Comité conclut à des violations. Sur 
16 affaires examinées par le Comité en 2013, neuf ont trait à des 
punitions corporelles d’enfants et aux droits sociaux des enfants.



Les droits fondamentaux : défis et réussites en 2013

258

le site internet de la FRA, sous « Obligations internatio-
nales », à l’adresse : http://fra.europa.eu/en/publications 
-and-resources/data-and-maps/int-obligations.

« [D]es références préétablies aux droits fondamentaux 
ne font pas de meilleures […] politiques. […] Une première 
étape pourrait être l’établissement d’une stratégie interne 
des droits fondamentaux de l’UE pour compléter la 
stratégie externe ».
Allocution de Morten Kjaerum, directeur de la FRA, sur la future orien-
tation de l’UE en matière de justice et affaires intérieures, http://
fra.europa.eu/en/speech/2014/open-and-safe-europe-what-next, 
en réponse à l’appel d’Amnesty International de 2013 pour un plan 
d’action interne de l’UE pour les droits de l’homme, reflétant le 
cadre stratégique externe de l’UE sur les droits de l’homme, http://
ec.europa.eu/justice/events/assises-justice-2013/files/contributions/02.
amnestyinzernationalassisesdelajustice_amnesty _international_en.pdf

Les États expriment officiellement leur engagement en 
faveur du droit international humanitaire en devenant 
parties aux traités. En 2013, l’UE a renforcé et réaffirmé 
son engagement collectif en faveur du droit international 
humanitaire. Dans le Rapport annuel de l’UE sur les droits 
de l’homme et la démocratie dans le monde en 20122, 
l’UE et ses États membres ont réitéré les engagements 
pris lors de la Réunion de haut niveau des Nations Unies 
sur l’état de droit de 2012 afin de renforcer l’état de droit 
au niveau international, en examinant leur adhésion 
à plusieurs instruments des droits de l’homme. Cet enga-
gement envers l’état de droit à un niveau plus mondial 
est pris en parallèle avec les efforts accrus de 2013 pour 
garantir l’état de droit dans l’UE (voir le Chapitre 8 sur 
l’accès à la justice et à la coopération judiciaire). La liste 
des instruments considérés inclut la Convention pour la 
protection de toutes les personnes contre les dispari-
tions forcées et le protocole facultatif se rapportant à la 
Convention des Nations Unies relative aux droits de l’en-
fant concernant l’implication d’enfants dans les conflits 
armés, ainsi que le protocole facultatif se rapportant à la 
Convention des Nations Unies contre la torture et autres 
peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants 
(OP-CAT). L’engagement s’étend également à l’examen 
de l’acceptation des mécanismes de plaintes individuelles 
établis en vertu de la Convention contre la torture, la 
Convention sur l’élimination de toutes les formes de dis-
crimination à l’égard des femmes (CEDAW), la Convention 
internationale sur l’élimination de toutes les formes de 
discrimination raciale (ICERD) et la Convention relative 
aux droits des personnes handicapées (CRPD).

L’appel collectif afin que les États membres de l’UE 
deviennent parties aux instruments clés fait également 
suite au cadre stratégique 2012 et le plan d’action de l’UE 
en faveur des droits de l’homme et de la démocratie3. Ce 

document, qui couvre l’année 2013 et s’étend jusqu’à la 
fin de 2014, appelle les États membres de l’UE, ainsi que 
l’UE, à « [i]ntensifier la promotion de la ratification et la 
mise en œuvre effective des principaux traités interna-
tionaux sur les droits de l’homme, y compris les [instru-
ments] régionaux »4. Un libellé plus spécifique appelle 
les États membres à faire aboutir « la ratification et la 
mise en œuvre efficace » de la Convention des Nations 
Unies contre la torture et autres peines ou traitements 
cruels, inhumains ou dégradants (CAT), y compris son 
protocole facultatif, qui exige l’établissement d’organes 
de surveillance indépendants (voir la Section 10.5.2)5. Un 
autre exemple dans lequel l’aspect interne à l’UE apparaît 
clairement est celui du développement des plans d’action 
concernant la mise en œuvre des principes directeurs 
des Nations Unies relatifs aux entreprises et aux droits 
de l’homme (voir la Section 10.5.3)6.

En 2013, l’UE a également encouragé les États membres 
afin qu’ils deviennent parties aux instruments interna-
tionaux des droits de l’homme liés aux domaines de 
compétence de l’UE. Plus particulièrement, la Commission 
européenne a proposé une décision du Conseil « auto-
risant » les États membres à devenir parties à la 
Convention de 2011 de l’Organisation internationale 
du travail (n° 189) sur les travailleuses et travailleurs 
domestiques – une convention qui est également 
entrée en vigueur en 2013. L’UE conserverait le pouvoir 
d’autorisation, étant donné que certains éléments de la 
Convention relèvent de la compétence de l’UE7.

L’UE proprement dite pourrait également devenir partie 
à la Convention n° 108 du Conseil de l’Europe pour 
la protection des personnes à l’égard du traitement 
des données à caractère personnel. Si la convention 
se limite actuellement aux États, sa modernisation 
en cours – à laquelle participe la Commission euro-
péenne – devrait également permettre l’adhésion des 
organisations régionales, dont l’UE8. Un autre dévelop-
pement possible concerne le droit des réfugiés. Le pro-
gramme de Stockholm encourage l’UE à devenir partie 
à la Convention de Genève de 1951 et à son protocole 
de 19679. Ainsi qu’il ressort de ces exemples, l’UE et ses 
États membres accélèrent le rythme auquel ils acceptent 
le suivi international. Il reste néanmoins possible 
d’améliorer encore la vitesse et le champ d’application 
de ce développement.

10�2 Les États membres 
de l’UE acceptent de 
nouveaux instruments 
du Conseil de l’Europe

Les États démontrent leur engagement en faveur des 
droits de l’homme, en signant et ratifiant par exemple 
les traités sur les droits de l’homme – exposant 

• Aucun État membre ne signe ou ratifie la Convention de base 
des Nations Unies sur les droits des travailleurs migrants et 
aucun changement n’est intervenu dans l’accréditation des 
institutions nationales de défense des droits de l’homme en 
application des Principes de Paris en 2013.

http://fra.europa.eu/en/publications-and-resources/data-and-maps/int-obligations
http://fra.europa.eu/en/publications-and-resources/data-and-maps/int-obligations
http://fra.europa.eu/en/speech/2014/open-and-safe-europe-what-next
http://fra.europa.eu/en/speech/2014/open-and-safe-europe-what-next
http://ec.europa.eu/justice/events/assises-justice-2013/files/contributions/02.amnestyinzernationalassisesdelajustice_amnesty_international_en.pdf
http://ec.europa.eu/justice/events/assises-justice-2013/files/contributions/02.amnestyinzernationalassisesdelajustice_amnesty_international_en.pdf
http://ec.europa.eu/justice/events/assises-justice-2013/files/contributions/02.amnestyinzernationalassisesdelajustice_amnesty_international_en.pdf
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publiquement les normes pour lesquelles ils sont prêts 
à rendre des comptes et les mécanismes de surveillance 
auxquels ils choisissent de se soumettre. La Figure 10.1 
présente une vue d’ensemble de l’acceptation par les 
États membres des principaux instruments du Conseil 
de l’Europe, y compris les protocoles additionnels. Pour 
plus de détails sur l’acceptation par les États membres 
des instruments du Conseil de l’Europe, voir égale-
ment le tableau relatif à l’acceptation des instruments 
choisis du Conseil de l’Europe, disponible à l’adresse : 
http://fra.europa.eu/en/publications-and-resources/
data-and-maps/int-obligations. Pour les informations 
correspondantes sur les instruments des Nations Unies, 
voir la Figure 10.3 et le tableau relatif à l’acceptation 
des instruments choisis du Conseil de l’Europe, dispo-
nible à l’adresse : http://fra.europa.eu/en/publications 
-and-resources/data-and-maps/int-obligations.

En 2013, 60 ans après l’entrée en vigueur de la 
Convention européenne des droits de l’homme (CEDH), 
plusieurs développements ont eu lieu en relation avec 
les conventions et protocoles du Conseil de l’Europe. Il 
convient de noter que de nombreux États membres de 
l’UE ont signé les protocoles additionnels n° 15 et 16 
à la CEDH (voir le tableau concernant l’acceptation des 
instruments choisis du Conseil de l’Europe, disponible 
à l’adresse : http://fra.europa.eu/en/publications-and-
resources/data-and-maps/int-obligations). Ces instru-
ments ont été adoptés par suite des travaux réalisés sur 
la réforme de la Cour européenne des droits de l’homme 
(CouEDH), lesquels ont été entrepris lors du 3e sommet 
des chefs d’État et de gouvernement du Conseil de 
l’Europe à Varsovie en 2005. Ces travaux se sont 
notamment inspirés des conférences de haut niveau 
à Interlaken (2010), Izmir (2011) et Brighton (2012). Le 
processus de réforme introduit progressivement des 
modifications à la CEDH qui visent à adapter les travaux 
de la CouEDH à l’évolution de la situation et à réduire 
sa charge de travail. En 2013, l’Irlande a signé et ratifié, 
et 17 États membres de l’UE supplémentaires ont signé 

et ratifié le protocole additionnel n° 15 à la CEDH, qui 
ajoute une référence au principe de subsidiarité et à la 
doctrine de la marge d’appréciation appliquée par la 
CEDH. Il modifie également les critères de recevabilité 
(voir également le Chapitre 8 sur l’accès à la justice et 
à la coopération judiciaire). Six États membres de l’UE 
ont également signé le protocole additionnel n° 16 à la 
CEDH, qui permet aux plus hautes juridictions des États 
parties de demander des avis consultatifs à la CouEDH 
sur des questions essentielles concernant l’interpréta-
tion et l’application de la CEDH et de ses protocoles10.

En outre, un certain nombre d’États membres de l’UE 
ont accepté certains instruments essentiels du Conseil 
de l’Europe en 2013 (entre parenthèses figure le total 
des ratifications et des signatures additionnelles par les 
États membres de l’UE, montrant ainsi la situation à la 
fin de l’année 2013) :

 • la Lettonie, qui est déjà une partie contractante à la 
Charte sociale européenne originale (1961) (23 rati-
fications et deux signatures additionnelles d’États 
membres de l’UE), a également ratifié la Charte so-
ciale européenne (1996) (19 ratifications et neuf si-
gnatures additionnelles d’États membres de l’UE) ;

 • la Belgique, l’Italie, la Lituanie, la Slovénie et la 
Suède ont ratifié la Convention de 2007 sur la pro-
tection des enfants contre l’exploitation sexuelle et 
les abus sexuels, et elle a été signée par la Letto-
nie  ; la République tchèque reste ainsi le dernier 
État membre de l’UE à devoir encore signer le docu-
ment (18  ratifications et neuf signatures addition-
nelles d’États membres de l’UE) ;

 • l’Autriche, l’Italie et le Portugal ont ratifié la 
Convention de 2011 sur la prévention et  la lutte 
contre la violence à  l’égard des femmes et  la vio-
lence domestique  (Convention d’Istanbul), et elle 
a  été signée par la Croatie, le Danemark et la 

Figure 10.1 : Acceptation des principaux instruments du Conseil de l’Europe sur les droits de l’homme,  
par État membre de l’UE
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Source : Conseil de l’Europe, informations, disponibles à l’adresse : http://conventions.coe.int/?pg=/Treaty/MenuTraites_fr.asp

http://fra.europa.eu/en/publications-and-resources/data-and-maps/int-obligations
http://fra.europa.eu/en/publications-and-resources/data-and-maps/int-obligations
http://fra.europa.eu/en/publications-and-resources/data-and-maps/int-obligations
http://fra.europa.eu/en/publications-and-resources/data-and-maps/int-obligations
http://fra.europa.eu/en/publications-and-resources/data-and-maps/int-obligations
http://fra.europa.eu/en/publications-and-resources/data-and-maps/int-obligations
http://conventions.coe.int/?pg=/Treaty/MenuTraites_fr.asp
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Lituanie. Au cours des 2,5 années qui ont suivi son 
adoption, 32 des 47 États membres du Conseil de 
l’Europe ont signé la convention, dont huit qui l’ont 
également ratifiée (trois ratifications et vingt signa-
tures additionnelles d’États membre de l’UE) ;

 • la Hongrie a ratifié la Convention de 2005 sur la lutte 
contre la traite des êtres humains  ; la République 
tchèque reste le dernier État membre de l’UE à devoir 
encore signer le document (25  ratifications et deux 
signatures additionnelles d’États membres de l’UE)11 ;

 • la République tchèque a  ratifié la Convention de 
2001 sur la cybercriminalité (23 ratifications et cinq 
signatures additionnelles d’États membres) ;

 • la République tchèque et l’Espagne ont signé le pro-
tocole additionnel de 2003 à la Convention sur la crimi-
nalité, relatif à l’incrimination des actes de nature ra-
ciste et xénophobe commis par le biais des systèmes 
informatiques – visant à renforcer la coopération poli-
cière et judiciaire transfrontalière (12  ratifications et 
11 signatures additionnelles d’États membres) ;

 • le Royaume-Uni a  admis l’applicabilité de la 
Convention européenne de 1987 pour la prévention 
de  la torture et des  peines ou traitements  inhu-
mains  ou  dégradants, telle que modifiée par ses 
deux protocoles de 1993, à ses zones de souverai-
neté à Chypre (ratifiée par tous les États membres 
de l’UE).

 • Tous les États membres de l’UE, hormis la Pologne, 
sont parties au protocole 13 à la CEDH – sur « l’abo-
lition de la peine de mort en toutes circonstances ». 
La Pologne l’a signé en 2002 lorsque l’instrument 
a été adopté mais doit encore le ratifier. Le Comi-
té des ministres du Conseil de l’Europe a  soulevé 
la question lors de sa réunion du 10 avril 2013, au 
cours de laquelle la Pologne a déclaré que le pro-
cessus de ratification était en cours12.

Le Conseil de l’Europe a également publié un certain 
nombre de rapports de surveillance et d’évaluation des 
droits de l’homme dans les États membres de l’UE en 
2013 (voir le Tableau 10.1), contenant des informations sur 
une série de questions dont les droits de minorités, les 
conditions dans les prisons et autres lieux de placement 
d’office, ainsi que le racisme et l’intolérance. À cet égard, 
le Conseil de l’Europe a également entrepris la mise en 
œuvre de mesures pour une meilleure coordination de 
ses activités de surveillance, qui doivent en renforcer 
l’efficacité à l’avenir. Parmi ces mesures, le Conseil de 
l’Europe prévoit de développer des synergies avec les 
travaux de surveillance d’autres organisations internatio-
nales, notamment en termes d’activités de suivi13 ;

10�2�1 Suivi

Le Commissaire aux droits de l’homme du Conseil de 
l’Europe a visité un certain nombre d’États membres en 
2013, y compris dans l’UE. En février, il a visité la Grèce, 

Tableau 10.1 : Rapports de suivi du Conseil de l’Europe publiés en 2013, par État membre de l’UE Tableau 10.1 : (suite)

AT BE BG CY CZ DE DK EE EL ES FI FR HR HU IE IT LT LU LV MT NL PL PT RO SE SI SK UK Total

CPT
Rapports 
de suivi ü ü ü ü ü ü ü 7

Visites ü ü ü ü ü ü ü ü ü ü 10

ECRML ü ü ü ü 4

FCNM ü ü ü ü 4

ECRI ü ü ü ü ü ü ü ü ü ü ü ü ü 13

GRETA ü ü ü ü ü ü ü ü 8

Total 1 3 0 1 0 3 0 1 1 3 1 2 0 1 2 1 1 1 4 3 3 4 4 0 0 2 1 3 46

CPT  Comité (européen) pour la prévention de la torture et des peines ou traitements inhumains  
ou dégradants

ECRML Comité d’experts sur les langues régionales et minoritaires en Europe
FCNM Comité consultatif de la Convention-cadre pour la protection des minorités nationales
ECRI Commission européenne contre le racisme and l’intolérance 
GRETA Groupe d’experts sur la lutte contre la traite des êtres humains

Note : En ce qui concerne le Comité européen pour la prévention de la torture, les visites aux États membres de l’UE  
en 2013 sont reprises dans une rangée distincte.

Source : Conseil de l’Europe, disponible à l’adresse : http://www.coe.int/t/dgi/default_en.asp

http://www.coe.int/t/dgi/default_en.asp
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où il s’est concentré sur l’impunité des auteurs de 
crimes motivés par la haine ainsi que sur les problèmes 
liés à l’asile et à la migration, tels que la détention pro-
longée des migrants en situation irrégulière14. En mars, 
le commissaire a visité l’Estonie, où il s’est penché en 
particulier sur les effets de la crise économique sur 
la jouissance des droits de l’homme, l’indépendance 
et l’efficacité des structures nationales de défense 
des droits de l’homme et la protection des droits des 
enfants apatrides15. En juin, il a visité l’Espagne, où il 
a examiné l’impact des mesures d’austérité sur les 
enfants handicapés, des mauvais traitements par les 
policiers et l’impunité de ces derniers, la détention au 
secret et le profilage ethnique par les agents des ser-
vices répressifs16. En novembre, le Commissaire a visité 
le Danemark, où il s’est concentré sur les enfants dans 
les procédures de migration et d’asile, les droits des 
personnes handicapées et le recours à la contrainte 
dans les établissements psychiatriques17.

Il y a six organes de suivi du Conseil de l’Europe sur les 
principales questions relatives aux droits de l’homme 
avec un cycle régulier d’établissement de rapports : 
le Comité européen pour la prévention de la torture, 
le Comité d’experts indépendants dans le cadre de 
la Charte européenne des langues régionales ou 
minoritaires, le Comité consultatif de la Convention-
cadre du Conseil de l’Europe pour la protection des mino-
rités nationales, la Commission européenne contre le 
racisme et l’intolérance et le Groupe d’experts sur la lutte 
contre la traite des êtres humains (Greta) et le Comité 

des parties du Conseil de l’Europe sur la protection des 
enfants contre l’exploitation et les abus sexuels concer-
nant les enfants (Comité de Lanzarote), qui a également 
lancé son premier cycle de suivi en 2013. Le Tableau 10.1 
présente une vue d’ensemble des États membres de l’UE 
qui étaient couverts par des rapports de suivi émanent 
de ces organes d’experts en 2013. Pour les droits éco-
nomiques et sociaux, ainsi que pour les droits civils et 
politiques, les instances de suivi du Conseil de l’Europe 
sont abordées dans les sous-sections qui suivent.

10�2�2 Droits économiques et sociaux : 
normes et conformité

Tous les États membres de l’UE figurent parmi les 
43 parties à la Charte sociale européenne (CSE) de 
1961 ou à la CSE de 1996, qui garantissent les droits 
sociaux et économiques. La ratification en 2013 par la 
Lettonie de la CSE de 1996 a fait passer à 19 le nombre 
d’États membres ayant ratifié la version plus élaborée 
(voir le tableau sur l’acceptation des principaux ins-
truments du Conseil de l’Europe pour les droits de 
l’homme, disponible à l’adresse : http://fra.europa.
eu/en/publications-and-resources/data-and-maps/
int-obligations). Il est possible d’accepter certaines et 
non l’ensemble des dispositions de la CSE. Pour une 
vue d’ensemble droits acceptés par chacun des États, 
voir le tableau sur l’acceptation des dispositions de la 
CSE à l’adresse : http://fra.europa.eu/en/publications- 
and-resources/data-and-maps/int-obligations.

Tableau 10.1 : Rapports de suivi du Conseil de l’Europe publiés en 2013, par État membre de l’UE Tableau 10.1 : (suite)
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Quatorze États membres de l’UE sont liés par le 
Protocole additionnel de 1995 à la CSE prévoyant un 
système de réclamations collectives (Protocole sur la 
procédure de réclamations collectives) et quatre autres 
États ont signé mais n’ont pas encore ratifié cet instru-
ment (voir le tableau sur l’acceptation des instruments 
choisis du Conseil de l’Europe : http://fra.europa.eu/en/
publications-and-resources/data-and-maps/int-obliga-
tions). Aucune modification n’a eu lieu en 2013 concer-
nant ce protocole. La Finlande est le seul État membre 
qui, outre le protocole de procédure de réclamations 
collectives proprement dit, a accepté la soumission 
de réclamations collectives non seulement par des 
organisations non gouvernementales (ONG) interna-
tionales et des syndicats internationaux (mandatés en 
vertu de l’article premier du protocole de réclamations 
collectives) mais aussi par des organisations non gou-
vernementales nationales – une possibilité offerte par 
l’article 2 du protocole.

Les demandes adressées en vertu de ce protocole 
à l’instance de surveillance de la CSE, le Comité euro-
péen des droits sociaux (CEDS), contribuent à éclairer 
les questions actuelles dans le domaine des droits 
économiques et sociaux. Sur les 15 affaires enga-
gées en 2013, dont 14 étaient dirigées contre des 
États membres de l’UE18, sept concernant l’absence 
présumée d’interdiction des châtiments corporels ou 
d’autres formes cruelles ou dégradantes de châtiments 
à l’égard des enfants dans les différents États membres 
de l’UE, soit dans un cadre domestique, soit dans des 
établissements éducatifs. Deux plaintes portent sur 
d’autres droits sociaux des enfants. Les autres affaires 
concernent d’autres droits accordés en vertu de la CSE, 
tels que le droit des travailleurs de s’organiser ou le 
droit à la sécurité sociale et à la protection sociale.

Le CEDS a également rendu 14 décisions, dont 
13 relatives à des États membres de l’UE, sur le bien-
fondé de plaintes déposées au cours des années précé-
dentes. Parmi ces décisions figuraient celles rendues sur 
cinq affaires engagées par des organisations grecques 
de retraités concernant les réductions des pensions 
introduites en tant que mesures d’austérité en réponse 
à la crise économique. Les demandeurs ont fait valoir 
que ces réductions étaient en violation de l’article 12, 
paragraphe 3, de la CSE, qui stipule l’obligation pour 
les parties contractantes de « s’efforcer de porter pro-
gressivement le régime de sécurité sociale à un niveau 
plus haut ». Le CEDS a considéré que, bien que des 
mesures d’austérité puissent être nécessaires dans la 
situation donnée, la sévérité des réductions et l’absence 
d’examen par l’État de mesures moins drastiques pour 
les membres vulnérables de la société constituait une 
violation des droits sociaux en vertu de la CSE19.

D’autres décisions en 2013 concernaient des questions 
telles que les droits des migrants à une protection 
et une assistance sociales, ou le droit à la protection 

de la santé en cas de pollution grave de l’environne-
ment. Dans le domaine de l’emploi et des droits des 
travailleurs, le CEDS a rendu des décisions concernant 
le droit au travail ou la liberté d’association et le droit 
de négociation collective.

En 2013, la révision de la procédure de soumission 
des rapports s’est concentrée sur la santé, la sécurité 
sociale et la protection sociale, en ce qui concerne les 
articles 3, 11, 12, 13, 14, 23 et 30 de la CSE et l’article 4 du 
protocole additionnel de 1988 (pour le contenu de ces 
dispositions, voir le tableau sur l’acceptation des dispo-
sitions de la CSE à l’adresse : http://fra.europa.eu/en/
publications-and-resources/data-and-maps/int-obli-
gations) – couvrant les droits apparaissant également 
sous le chapitre IV de la Charte des droits fondamen-
taux de l’UE. Durant l’année 2013, le CEDS a examiné 
l’application de la CSE de 1961 par huit États membres 
de l’UE : l’Allemagne, le Danemark, l’Espagne, la 
Grèce, la Lettonie, la Pologne, la République tchèque 
et le Royaume-Uni. Au cours de cette même période, 
le CEDS a également examiné l’application de la CSE 
de 1996 par 17 États membres de l’UE : l’Autriche, la 
Belgique, la Bulgarie, Chypre, l’Estonie, la Finlande, la 
France, la Hongrie, l’Irlande, l’Italie, la Lituanie, Malte, 
les Pays-Bas, la Roumanie, la Slovaquie, la Slovénie et 
la Suède. Plusieurs États membres de l’UE ayant éga-
lement soumis trop tardivement leurs rapports pour 
qu’ils soient examinés en 2013, les conclusions seront 
disponibles début 2014 – le Luxembourg et la Croatie 
pour la CSE de 1961 et le Portugal pour la CSE de 1996.

En ce qui concerne la conformité de la législation et 
de la pratique nationales avec les dispositions de la 
CSE, voir le tableau à l’adresse : http://fra.europa.eu/
en/publications-and-resources/data-and-maps/int-
obligations. La Roumanie se distingue par le niveau 
de non-conformité le plus élevé (62 %), suivie de 
la Grèce (56 %) et de la Pologne (46 %). D’autres 
États membres de l’UE présentant un niveau de non-
conformité supérieur à 40 % sont la Lettonie (44 %), 
l’Irlande (42 %) et Malte (41 %). La Roumanie a obtenu 
de piètres résultats dans l’application du droit à la santé 
(taux élevé de mortalité infantile et maternelle), du 
droit à la santé et à la sécurité au travail et du droit 
à l’assistance sociale et médicale20. À l’autre extrême, 
présentant une forte conformité à la CSE, figurent : le 
Royaume-Uni (8 %, en réalité une seule conclusion sur 
13), la Slovénie (12 %), Chypre (14 %), le Danemark 
(18 %), la Suède (12 %), l’Estonie (20 %), les Pays-Bas 
(21 %), l’Autriche (24 %) et la Finlande (24 %).

10�2�3 Droits civils et politiques : 
normes et conformité

Selon ses statistiques annuelles, la CouEDH a rendu 
497 arrêts en 2013 dans des poursuites engagées 
contre les 28 États membres de l’UE – dont 410 (82 %) 

http://fra.europa.eu/en/publications-and-resources/data-and-maps/int-obligations
http://fra.europa.eu/en/publications-and-resources/data-and-maps/int-obligations
http://fra.europa.eu/en/publications-and-resources/data-and-maps/int-obligations
http://fra.europa.eu/en/publications-and-resources/data-and-maps/int-obligations
http://fra.europa.eu/en/publications-and-resources/data-and-maps/int-obligations
http://fra.europa.eu/en/publications-and-resources/data-and-maps/int-obligations
http://fra.europa.eu/en/publications-and-resources/data-and-maps/int-obligations
http://fra.europa.eu/en/publications-and-resources/data-and-maps/int-obligations
http://fra.europa.eu/en/publications-and-resources/data-and-maps/int-obligations
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ont conclu à des violations. Les chiffres correspondants 
en 2012 étaient respectivement de 648 et 486 arrêts 
(75 %)21. Ces chiffres semblent indiquer une tendance 
à la baisse qui pourrait être due à des modifications 
dans la façon dont la CouEDH établit la priorité des 
affaires et le nombre de violations effectives dont la 
Cour est saisie.

Les objets les plus fréquents des procédures liées aux 
États membres de l’UE devant la CouEDH concernaient la 
longueur des procédures (118 arrêts), le droit à la liberté 
et à la sécurité (89), le droit à un procès équitable (80) et 
les traitements inhumains et dégradants (58). Pour une 
vue d’ensemble de ces objets, voir le tableau concernant 
le nombre d’arrêts de la CouEDH concluant à une violation 
en 2013 à l’adresse : http://fra.europa.eu/en/publica-
tions-and-resources/data-and-maps/int-obligations. Les 
objets des procédures étaient pratiquement les mêmes 
que ceux de 2012, avec pour seule différence qu’en 
troisième position, le droit à un recours effectif a été 
remplacé par le droit à un procès équitable. Une ten-
dance à un nombre moins élevé d’arrêts concluant à des 
violations des États membres de l’UE s’est poursuivie en 
2013, ce nombre passant de 509 affaires en 2011 à 410 en 
2013 et à 486 en 2012, bien que le pourcentage des arrêts 
concluant à une violation soit passé de 75 % en 2012 
à 82 % en 2013. La CouEDH a rendu considérablement 
moins d’arrêts dans les États membres de l’UE en 2013 
concernant la longueur de la procédure (de 151 à 118). 
De même, le nombre d’arrêts concluant à une absence 
d’enquête effective est tombé de 34 à 11, celui concluant 
à des violations du droit à un recours effectif a diminué 
de 74 à 56 et du droit de propriété passant de 59 à 37. 
Toutefois, le nombre d’arrêts concluant à une violation 
du droit à un procès équitable a augmenté de 50 à 80 et 
à une non-exécution liée à un procès équitable de 3 à 14.

La Figure 10.2 présente les trois dispositions les 
plus violées de la CEDH et les États membres 

enregistrant le nombre de violations le plus élevé 
par droit correspondant.

La CouEDH détaille également le nombre de plaintes 
qu’elle attribue à ses formations judiciaires internes, 
par 10 000 personnes. Les requêtes qui sont attribuées 
à une formation judiciaire sont celles pour lesquelles 
la CouEDH a reçu un formulaire correctement rempli, 
accompagné de copies de documents pertinents (voir 
la figure concernant les requêtes attribuées à une for-
mation judiciaire, à l’adresse : http://fra.europa.eu/en/
publications-and-resources/data-and-maps/int-obliga-
tions). Si certains États membres de l’UE ont connu, 
en 2013, une augmentation (Malte, Chypre, Hongrie 
et Slovénie) ou une diminution relative (Estonie, 
Roumanie, Royaume-Uni et Suède) du nombre de 
requêtes, en général, le nombre de requêtes attribuées 
par État membre de l’UE est resté stable. Le nombre 
des affaires attribuées pour l’UE-28 a baissé de 1 744, 
soit 6 %, passant de 29 103 en 2012 à 27 359 en 2013. 
La Roumanie a enregistré la plus grande partie de la 
baisse, suivie du Royaume-Uni. Les États membres qui 
ont encore enregistré les augmentations les plus impor-
tantes ont été la France, la Hongrie et les Pays-Bas.

La tendance de 2012 à nombre réduit d’affaires 
pendantes devant la CouEDH s’est poursuivie en 2013. 
Ce nombre est passé à 99 000 affaires, soit une 
baisse d’environ 22 %, à partir de 128 100 au début 
de l’année. Les États membres de l’UE représentent 
conjointement 38 303 affaires, soit environ 38 %, un 
taux similaire à celui de l’année précédente. L’Italie, 
la Roumanie et le Royaume-Uni enregistrent le 
plus grand nombre d’affaires pendantes, avec, res-
pectivement, 14 379, 6 173 et 2 519 affaires (voir la 
figure concernant le nombre d’affaires pendantes 
devant les formations judiciaires de la CouEDH 
à l’adresse : http://fra.europa.eu/en/publications-and- 
resources/data-and-maps/int-obligations).

Figure 10.2 : Dispositions de la CEDH les plus fréquemment violées
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Notes : Le tableau couvre les arrêts de la CouEDH depuis 2013.
 La couleur bleue la plus foncée est utilisée pour indiquer le nombre de violations de la CEDH le plus élevé ; le bleu 

moyen pour indiquer un nombre moyen de violations et le bleu clair pour indiquer un nombre plus faible de violations.
Source : CouEDH (2014), Rapport annuel 2013, Strasbourg, CouEDH
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En 2013, comme en 2012, le plus grand nombre 
d’affaires pendantes avec des délais d’exécution 
supérieurs à cinq ans était celui de l’Italie, qui enre-
gistrait également le montant le plus élevé en termes 
de satisfaction équitable accordée, avec plus de 
71 000 000 d’euros, contre près de 120 000 000 d’euros 
en 2012. Pour plus de détails concernant le nombre 
d’affaires les plus importantes, avec un délai d’exécu-
tion moyen de plus de cinq ans et le montant total des 
indemnités octroyées pour des affaires en 2011, 2012 
et 2013 par État membre de l’UE, voir le tableau sur 
le nombre d’affaires pendantes les plus importantes 
avec un délai d’exécution moyen de plus de cinq ans 
à l’adresse : http://fra.europa.eu/en/publications-and- 
resources/data-and-maps/int-obligations.

Le Comité des Ministres du Conseil de l’Europe a exa-
miné la mise en œuvre des arrêts de la CouEDH dans 
un certain nombre d’États membres, dont 14 États 
membres de l’UE : la Belgique, la Bulgarie, la Grèce, la 
France, la Hongrie, l’Espagne, l’Irlande, l’Italie, Malte, 
la Pologne, le Portugal, la Roumanie, la Slovénie 
et le Royaume-Uni22.

Le Comité des Ministres a demandé un complément 
d’information de la Bulgarie et de la Roumanie concer-
nant certaines allégations de mauvais traitement par la 
police. En Grèce, l’attention s’est portée sur la disponi-
bilité des recours nationaux effectifs pour la longueur 
excessive des procédures pénales et civiles à la suite 
d’arrêts pilotes rendus par la CouEDH. La longueur de 
la procédure a également été examinée en ce qui 
concerne la Belgique, la Bulgarie, l’Italie, la Pologne et le 
Portugal. S’agissant de la Roumanie, le Comité a super-
visé l’introduction d’un mécanisme d’indemnisation ou 
de restitution des biens nationalisés. Le Comité a noté 
avec satisfaction que l’Irlande avait réalisé des progrès 
importants en faveur de l’adoption d’un cadre législatif 
et réglementaire pour une procédure qui aiderait les 
femmes à établir si elles remplissent ou non les condi-
tions pour un avortement légal. Le Comité a salué la dili-
gence dont Malte a fait preuve en mettant rapidement 
en place un mécanisme offrant un accès à la justice dans 
certaines affaires d’accueil des enfants. Le Comité des 
ministres a examiné la surpopulation dans les prisons de 
Pologne et d’Italie. Les autorités du Royaume-Uni ont 
été instamment invitées à adopter une législation visant 
à supprimer l’interdiction concernant les droits de vote 
des prisonniers. En Slovénie, le Comité a salué l’introduc-
tion du système d’indemnisation pour les « personnes 
effacées »23. Enfin, le Comité a considéré que l’Espagne 
avait agi conformément aux prescriptions de la CEDH en 
veillant à la libération immédiate d’un requérant dont la 
détention avait été rétrospectivement prolongée24.

Le processus de l’adhésion de l’UE à la CEDH, prévue par 
le traité de Lisbonne, a franchi une étape importante 
en avril 2013, lorsque les négociateurs des 47 États 
membres du Conseil de l’Europe et l’UE ont finalisé un 

projet d’accord d’adhésion25. Le document de 12 pages, 
accompagné d’un rapport explicatif de 20 pages, reflète 
les arcanes du droit de l’UE. De nombreuses discussions 
ont entouré la question de l’attribution de la respon-
sabilité pour la mise en œuvre du droit de l’UE. Dans 
le projet, les États membres de l’UE sont les principaux 
défendeurs ; l’UE pourrait devenir partie à tout litige de 
ce genre avec des droits égaux et une responsabilité 
conjointe avec un État membre dans le cadre du nou-
veau mécanisme de « co-défendeur ».

La Commission européenne a ensuite soumis une 
demande d’avis à la Cour de justice de l’Union euro-
péenne (CJUE) visant à savoir si le projet d’accord 
d’adhésion est compatible ou non avec les traités de 
l’UE. La CJUE devra, entre autres questions, évaluer les 
questions fondamentales de l’autonomie du droit de 
l’UE et de la primauté du droit de l’UE, se prononçant 
ainsi sur le degré auquel l’influence de la CEDH sur les 
questions de l’UE est acceptable en vertu des traités.

10�3 Les missions 
d’observation de 
l’OSCE présentent des 
commentaires sur les 
droits de l’homme

L’Organisation pour la sécurité et la coopération en 
Europe (OSCE), dont les travaux se concentrent sou-
vent sur des domaines extérieurs à l’UE-28, impliquant 
d’autres États parmi les 57 États participants, a égale-
ment examiné la situation dans les États membres de 
l’UE en 2013. L’OSCE s’engage directement auprès des 
États membres de l’UE, y compris dans les travaux 
souvent confidentiels de prévention des conflits que 
mène le Haut-commissaire de l’organisation pour 
les minorités ethniques26.

Les entités de l’OSCE dont l’action est davantage 
publique comprennent le Représentant pour la liberté 
des médias27, qui a formulé des déclarations, par 
exemple, sur 14 États membres de l’UE en 2013. Ces 
déclarations concernaient des questions relatives à, 
notamment, l’intimidation de journalistes en Bulgarie, 
le traitement de journalistes en Croatie, la liberté 
d’expression et la liberté des médias en France, l’accès 
des médias aux salles d’audience en Allemagne, les 
risques pour la diversité des médias en Grèce, la péna-
lisation envisagée de certaines publications en ligne 
en Hongrie, la loi pénale sur la diffamation en Italie, 
la criminalisation de certains discours en Roumanie, 
la liberté d’expression et le pluralisme des médias 
en Lituanie, la pression judiciaire sur les journalistes 
en Slovaquie, la dépénalisation de la diffamation en 
Slovénie, le projet de législation limitant l’accès aux 
informations en Espagne et les préoccupations relatives 
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à une agence prévue pour réglementer les médias 
écrits au Royaume-Uni. Le représentant a également 
visité le Danemark en novembre 2013 afin de discuter 
d’une nouvelle loi sur l’information publique.

Le représentant spécial de l’OSCE et coordinateur 
de la lutte contre la traite des êtres humains a visité 
l’Italie en juin et la Roumanie en septembre28.

Les trois représentants personnels de la présidence 
en exercice de l’OSCE sur la tolérance et la non-discri-
mination ont visité six États membres de l’UE en 2013, 
recommandant des améliorations. Ils ont conjointement 
visité la Belgique (en juin) et la Grèce (en septembre). La 
visite en Belgique a donné lieu à des recommandations 
sur les mesures à l’égard des communautés musulmanes 
et juives, des préoccupations sur les vêtements associés 
à une religion et sur le crime de haine29. Le Représentant 
personnel pour la lutte contre l’antisémitisme a entrepris 
quatre visites distinctes en France (avril), en Italie (juin-
juillet), en Lettonie (juillet) et en Roumanie (octobre). 
À la suite de la visite en France, le Représentant a recom-
mandé une collecte renforcée des données sur les crimes 
de haine, la formation policière, l’assistance à la sécu-
rité pour les communautés juives et des mesures pour 
lutter contre la cyber-haine30. En Italie31, le Représentant 
a recommandé des efforts éducatifs et de sensibilisation 
ainsi qu’une formation pour la police et les procureurs32, 
et en Lettonie, le représentant a recommandé un renfor-
cement de l’enseignement sur l’antisémitisme dans les 
écoles, une formation pour les juges et les procureurs, la 
fourniture de ressources accrues au bureau du Médiateur 
et la résolution des processus en cours de restitution des 
biens confisqués pendant la seconde guerre mondiale, 
étant donné qu’ils alimentent le discours antisémite33. 
En Roumanie, les recommandations se sont contrées 
sur les crimes de haine et la formation de la police 
et des procureurs34.

L’OSCE a formulé de vives critiques à l’égard de l’Espagne, 
notamment en 2013. Contrairement à un engagement 
antérieur en faveur d’une pleine coopération, l’Espagne 
a refusé au bureau des institutions démocratiques et des 
droits de l’homme (BIDDH) de l’OSCE le droit de contrôle 
d’une assemblée antimonarchique à Madrid. Le pays 
avait précédemment déclaré qu’il coopérerait pleinement 
avec le BIDDH en ce qui concerne le contrôle de la liberté 
d’assemblée dans le pays35.

10�4 Les États membres 
acceptent les traités des 
Nations Unies

Comme mentionné précédemment, une façon d’évaluer 
l’engagement des États envers les droits de l’homme est 
la mesure dans laquelle les États sont liés par des traités 
internationaux de défense des droits de l’homme et les 

caractéristiques additionnelles en vertu de ceux-ci. La 
Figure 10.3 présente une vue d’ensemble de l’accepta-
tion par les États membres des principaux instruments 
des Nations Unies, y compris les protocoles addition-
nels et l’acceptation de caractéristiques additionnelles 
telles que les réclamations individuelles. Pour une vue 
d’ensemble détaillée, voir le tableau sur l’acceptation 
des instruments choisis des Nations Unies à l’adresse : 
http://fra.europa.eu/en/publications-and-resources/
data-and-maps/int-obligations. Pour les informations 
correspondantes concernant les traités du Conseil de 
l’Europe, voir la Figure 10.1 et le tableau concernant 
l’acceptation des instruments choisis des Nations Unies 
à l’adresse : http://fra.europa.eu/en/publications-and- 
resources/data-and-maps/int-obligations.

Défense des droits de l’homme
Le Conseil de l’Union européenne souligne l’engagement 
de l’UE et de ses États membres à donner l’exemple en 
garantissant le respect des droits de l’homme dans leurs 
domaines de compétence respectifs, conformément au 
Rapport annuel de l’UE sur les droits de l’homme et la 
démocratie dans le monde en 2012. Dans ce rapport, 
publié en 2013, le Conseil déclare également que l’UE 
et ses États membres visent à promouvoir les droits de 
l’homme et l’état de droit dans le monde entier, à travers 
leurs relations avec les pays tiers. Les États membres de 
l’UE ainsi que l’UE elle-même ont pris un certain nombre 
d’engagements dans ce domaine lors de la réunion de 
haut niveau des Nations Unies sur l’état de droit en 2012, 
concernant des questions allant de la ratification de 
divers instruments de défense des droits de l’homme 
à l’adoption de lois, programmes ou plans d’action natio-
naux spécifiques.
Pour plus d’informations, voir : Conseil de l’Union européenne, 
9431/13, 13 mai 2013, p. 174 et 175, et le site des Nations Unies 
concernant les engagements volontaires sur l’état de droit, 
à l’adresse : www.unrol.org/article.aspx?article_id=170

Neuf des conventions des Nations Unies sont 
désignées comme conventions principales des droits de 
l’homme36. Ces neuf conventions et les caractéristiques 
s’y rapportant, les protocoles facultatifs et mécanismes 
de l’élection intégrés dans les conventions effectives, 
sont représentés dans différentes nuances de bleu à la 
Figure 10.3. D’autres traités des Nations Unies et leurs 
protocoles additionnels sont représentés dans diffé-
rentes nuances de rouge.

La liste suivante met en exergue les principaux 
développements liés à l’acceptation des instruments 
des Nations Unies pour la défense des droits de 
l’homme en 2013.

 • Le protocole facultatif de 2008 pour une procédure 
de traitement des plaintes se rapportant au Pacte 
international relatifs aux droits économiques, so-
ciaux et culturels (protocole facultatif à  l’ICESCR), 
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qui a été adopté en 2008, est entré en vigueur en 
mai 201337. Le Portugal l’a ratifié en 2013, rejoignant 
l’Espagne et la Slovaquie qui étaient devenues par-
ties précédemment.

 • La Lettonie, en 2013, a  été l’avant-dernier État 
membre de l’UE à devenir partie au deuxième pro-
tocole facultatif de 1989 au Pacte international rela-
tif aux droits civils et politiques (ICCPR) sur l’abo-
lition de la peine de mort (2e  protocole facultatif 
à  l’ICCPR). La Pologne est le dernier État membre 
de l’UE signataire à devoir encore le ratifier.

 • La Lituanie a  signé et ratifié la Convention 
internationale de 2006 pour la protection de toutes 
les personnes contre les disparitions forcées (ICPED), 
y compris l’article 31 qui prévoit des plaintes indivi-
duelles. La Pologne a signé la convention.38

 • Deux États membres de l’UE, l’Italie et le Portugal, 
ont ratifié en 2013 le protocole facultatif à la Conven-
tion pour la prévention de la torture et des peines 
ou traitements  inhumains  ou  dégradants (proto-
cole facultatif à la CAT), portant à 21 le nombre total 
d’États membres parties à cet instrument.39

 • En 2013, le protocole facultatif de 2011 établissant 
une procédure de présentation de communi-
cations en vertu de la Convention relative aux 
droits de l’enfant (3e  protocole facultatif à  la 
CRC) a reçu un grand nombre d’acceptations des 
États membres de l’UE. L’Allemagne, le Portugal, 
l’Espagne et la Slovaquie ont ratifié le protocole 
tandis que la Croatie et la Pologne l’ont signé. Le 
protocole devait entrer en vigueur début 2014. Il 
reste encore 13 États membres de l’UE qui n’ont 
pas signé le protocole.40

 • La République tchèque a  ratifié le protocole 
facultatif de la CRC relatif à  la vente, la 
prostitution infantile et l’utilisation d’enfants 
en pornographie (2e  protocole facultatif à  la 
CRC) en 2013, laissant l’Irlande en tant que seul 
État membre de l’UE à devoir encore le ratifier ; 
La République tchèque a  ratifié la Convention 
des Nations Unies de 2000  contre la criminalité 
transnationale organisée (UNTOC)  en 2013, ce 
qui signifie que tous les États membres de l’UE 
en sont à présent parties. La République tchèque 
a  également ratifié le protocole facultatif de 
2000 à  cette convention portant contre le 
trafic illicite de migrants par terre, air et mer, 
faisant de l’Irlande le seul État membre de l’UE 
à devoir encore le ratifier. L’Italie et l’Allemagne 
sont les deux premiers États membres de l’UE 
à devenir parties à  la convention n° 189 de l’OIT 
concernant un travail décent pour les travailleuses 
et les travailleurs (voir précédemment, en ce qui 
concerne l’action de l’UE pour l’«  autorisation  » 
des États membres à  cet égard), rejoignant neuf 
autres États parties dans le monde entier. Les 
conventions de l’OIT ne peuvent être signées à un 
stade séparé indiquant un engagement avant la 
ratification. La convention est entrée en vigueur le 
5 septembre 2013.

La Convention des Nations Unies relative aux droits des 
personnes handicapées (CRPD) mérite une attention 
particulière en tant qu’instrument relativement nou-
veau qui compte déjà un grand nombre d’États parties, 
y compris l’UE proprement dite. Les États membres de 
l’UE ont poursuivi la mise en œuvre de la CRPD en 2013. 
Le nombre d’États membres de l’UE ayant ratifié la 
CRPD demeure inchangé, à 25 États, dont 20 ont éga-
lement ratifié son protocole facultatif, permettant que 

Figure 10.3 : Acceptation des principaux instruments des Nations Unies concernant les droits de l’homme,  
par État membre de l’UE
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Note :  Pour plus de détails, voir le tableau concernant l’acceptation des instruments choisis des Nations Unies, disponible 
à l’adresse : http://fra.europa.eu/en/publications-and-resources/data-and-maps/int-obligations.

Sources : Informations des Nations Unies disponibles à l’adresse : https://treaties.un.org/pages/Treaties.
aspx?id=4&subid=A&lang=en ; informations de l’Organisation internationale du travail, disponibles à l’adresse :  
http://www.ilo.org/global/standards/lang--en/index.htm
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des plaintes individuelles soient adressées au comité 
de suivi de la CRPD.

Les trois derniers États membres de l’UE devant encore 
ratifier la CRPD – la Finlande, l’Irlande et les Pays-Bas41 
– ont pris de nouvelles mesures en faveur de la ratifi-
cation. En Irlande, le principal obstacle à la ratification 
demeure la réforme de la législation sur la capacité 
juridique conformément au modèle de prise de déci-
sions accompagnée, conformément aux dispositions 
de l’article 12 de la CRPD sur la reconnaissance légale 
devant la loi42. Le 15 juillet 2013, le gouvernement 
irlandais a publié la loi concernant la prise de décisions 
accompagnée (capacité) qui vise à fournir un cadre 
réglementaire maximisant l’autonomie individuelle43. 
La loi prévoit également l’établissement d’un nouveau 
siège statutaire, the Office of the Public Guardian, qui 
supervisera les personnes offrant un accompagnement 
à la prise de décision. La loi devrait être adoptée en 
2014, jetant les bases pour la ratification de la CRPD44. 
En Finlande, le groupe de travail établi pour la pré-
paration de la ratification de la convention préparait, 
fin 2013, un rapport exposant les révisions nécessaires 
pour mettre la législation existante en conformité avec 
la CRPD. Le rapport, qui fait actuellement l’objet d’une 
consultation, intégrera les observations résultant de la 
consultation dans la proposition législative pour ratifi-
cation, qui doit être présentée au parlement en 201445.

À la suite des analyses d’impact réalisées en 2012, 
le ministère de la santé, du bien-être et du sport aux 
Pays-Bas a publié deux projets de loi sur la ratifica-
tion de la CRPD pour consultation en ligne : une loi 
de ratification46 et une loi d’exécution définissant les 
réformes juridiques nécessaires à la mise en œuvre 
de la CRPD47. Des détails sur les instances de suivi 
respectives nécessaires au niveau national au titre 
de la CRPD figurent à la Section 10.5.2 et dans le 
tableau concernant les données relatives à la CRPD, 
à l’adresse : http://fra.europa.eu/en/publications-and- 
resources/data-and-maps/int-obligations.

10�4�1 Suivi

Les traités des Nations Unies pour la défense des 
droits de l’homme incluent des organes de suivi 
internationaux (organes de traité des Nations Unies) 
qui supervisent la conformité des États parties à cette 
convention. Parmi les moyens utilisés à cet effet 
figurent les procédures d’examen périodique ainsi 
qu’un examen des plaintes individuelles (communica-
tions). Le Conseil des droits de l’homme des Nations 
Unies, organe intergouvernemental de 47 membres 
que sert le Haut-Commissariat aux droits de l’homme, 
offre deux formes principales supplémentaires de 
suivi : l’examen périodique universel et la procédure 
spéciale. Le premier est un exercice d’évaluation par 
les pairs et la dernière est réalisée par des experts 

individuels ou des groupes de travail. Le système 
de suivi des Nations Unies est également soutenu, 
et partiellement intégré, par un système universel 
d’institutions nationales des droits de l’homme (INDH) 
accréditées (voir la Section 10.5).

Examen périodique universel

Au moyen de l’examen périodique universel (EPU), 
la mise en œuvre des droits de l’homme de chaque 
membre des Nations Unies est examinée une fois 
tous les quatre ans et demi, sur la base de sources 
incluant un rapport soumis par l’État à l’examen, un 
rapport compilé par le Bureau du Haut-Commissaire 
des Nations Unies aux droits de l’homme, qui contient 
des informations rassemblées par les organes de traité 
et les procédures spéciales, ainsi que les informations 
reçues d’autres parties prenantes correspondantes, 
telles que les ONG, les INDH et les organisations régio-
nales des droits de l’homme, dont la FRA. Depuis son 
établissement, l’EPU et les recommandations qu’il émet 
ont mérité le respect des États.

ACTIVITÉ DE LA FRA

Contribution au suivi des droits de 
l’homme des Nations Unies
Depuis début 2013, la FRA soumet, à la demande 
du Bureau du Haut-Commissaire, dans l’exercice 
d’examen périodique universel, des extraits des 
rapports pertinents qu’elle a  publiés ces der-
nières années en ce qui concerne l’État membre 
de l’UE à l’examen. En 2013, il s’agissait des États 
membres suivants  : Chypre, Malte, Portugal et 
Slovaquie.

L’EPU ayant couvert tous les États entre 2006 et 2011, 
chaque État membre de l’UE a dès lors subi la procédure 
de suivi au moins une fois. Au cours du deuxième cycle, 
cinq États membres de l’UE ont fait l’objet d’un examen 
en 2012 et cinq autres en 2013 : Allemagne, France, 
Luxembourg, Malte et Roumanie48.

Les États acceptent en général la plupart des 
recommandations reçues dans le cadre de l’EPU, mais ils 
peuvent également rejeter, en tout ou partie, leur mise 
en œuvre. Sur les 165 recommandations reçues au cours 
du deuxième cycle d’examen, la France en a accepté 
124 (75 %), en a partiellement accepté 12 (7 %) et a pris 
acte (rejeté) de 29 (18 %). La plupart des recomman-
dations adressées à la France concernaient la discrimi-
nation raciale, les droits des minorités et des migrants 
ainsi que la torture et autres peines ou traitements 
cruels, inhumains ou dégradants et les conditions de 
détention. L’Allemagne a reçu 200 recommandations, en 
acceptant 167 (83,5 %), en acceptant partiellement deux 
(1 %) et en rejetant 31 (15,5 %). Les recommandations 

http://fra.europa.eu/en/publications-and-resources/data-and-maps/int-obligations
http://fra.europa.eu/en/publications-and-resources/data-and-maps/int-obligations
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mettaient l’accent sur des questions telles que la 
discrimination raciale, les droits des femmes et des 
migrants et la ratification ou mise en œuvre de divers 
instruments pour la défense des droits de l’homme. 
Quant au Luxembourg, sur les 121 recommandations 
reçues, 112 (93 %) ont été acceptées et neuf (7 %) ont 
été rejetées. Les recommandations se concentraient 
sur la migration, les droits de l’enfant et les droits 
des femmes, y compris en ce qui concerne la lutte 
contre la traite des êtres humains. En ce qui concerne 
la Roumanie, sur un total de 157 recommandations, 
129 (82 %) ont été acceptées, trois (2 %) ont été par-
tiellement acceptées et 25 (16 %) ont été rejetées. Les 
recommandations avaient trait aux droits de l’enfant, 
à la migration et à l’intensification des efforts afin de 
ratifier ou mettre en œuvre divers instruments inter-
nationaux pour la défense des droits de l’homme49. Le 
Tableau 10.2 présente une vue d’ensemble des recom-
mandations provenant de l’EPU pour les États membres 
de l’UE à l’examen en 2013.

Organes créés par le traité

Les organes créés par le traité des Nations Unies 
assurent le suivi de la mise en œuvre des droits 
garantis en vertu de leur traité respectif, offrant des 
commentaires plus ciblés que l’EPU. Il existe actuelle-
ment 10 organes de ce genre, dont un pour chacune des 
neuf conventions principales des Nations Unies pour les 
droits de l’homme et le sous-comité pour la prévention 
de la torture, établi en vertu du protocole facultatif à la 
CAT, qui assure le suivi des lieux de détention dans les 
États parties au protocole facultatif (voir la légende du 
Tableau 10.3 pour une vue d’ensemble de ces traités).

Les organes créés par le traité suivent un cycle 
d’examen régulier, durant lequel ils examinent les rap-
ports que les États soumettent. Ces rapports s’étendent 
généralement sur quatre et cinq ans, à l’exception 
de la Convention internationale sur l’élimination de 

toutes les formes de discrimination raciale (ICERD) et 
qui, en principe, a un cycle de deux ans. Les efforts 
se sont poursuivis en 2013 pour synchroniser et 
intégrer la présentation des rapports dans le cadre 
des différents régimes.

Les organes créés par le traité ont examiné plusieurs 
États membres de l’UE en 2013. Le Tableau 10.3 présente 
ces États membres de l’UE pour lesquels un organe créé 
par le traité ou le groupe de travail de l’EPU a émis, en 
2013, un rapport final sur leur examen. Pour l’EPU, le 
tableau inclut une rangée distincte pour les examens 
effectifs en 2013. Le tableau montre que les États 
membres de l’UE font l’objet d’une série d’activités 
de suivi au niveau des Nations Unies et, par exemple, 
que le Comité contre la torture a examiné le plus grand 
nombre d’États membres de l’UE en 2013.

Outre les rapports des États, la plupart des traités pour 
la protection des droits de l’homme disposent égale-
ment de mécanismes de plaintes individuelles. (Pour 
plus de détail, voir le tableau sur les conventions des 
Nations Unies disposant de mécanismes de plaintes 
individuelles et le nombre d’affaires à l’adresse : 
http://fra.europa.eu/en/publications-and-resources/
data-and-maps/int-obligations). Sur les neuf conven-
tions principales des Nations Unies pour la défense 
des droits de l’homme, deux ne permettent pas encore 
d’adresser des plaintes individuelles à l’organe de traité 
respectif. Cela inclut la Convention internationale sur la 
protection des droits de tous les travailleurs migrants 
et de leur famille (ICMW), qui ne compte pas d’États 
membres de l’UE parmi les 37 signataires et 47 parties 
dans le monde. Sur les États parties, seuls deux sur les 
10 nécessaires ont reconnu la compétence du Comité 
sur les travailleurs migrants en ce qui concerne le 
mécanisme des plaintes. Le troisième protocole facul-
tatif à la CRC n’a pas encore atteint son objectif, avec 
neuf ratifications et 36 signatures additionnelles à la 
fin de 2013, dont quatre ratifications et 15 signatures 

Tableau 10.2 : Recommandations de l’examen périodique universel en 2013, par État membre de l’UE

Total Acceptées % acceptées Partiellement 
acceptées

% partiellement  
acceptées Rejetées % rejetées

FR 165 124 75 12 7 29 18

DE 200 167 83,5 2 1 31 15,5

LU 121 112 93 0 0 9 7

MT*

RO 157 129 82 3 2 25 16

Notes :  Les chiffres sont approximatifs car le rejet varie d’un État à l’autre et la distinction entre les deux n’est pas toujours claire.
 * Les chiffres n’étaient pas encore disponibles au moment de la rédaction du rapport.
Source :  Bureau du Haut-commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme, informations disponibles sur :  

http://www.ohchr.org/EN/HRBodies/UPR/Pages/UPRMain.aspx

http://fra.europa.eu/en/publications-and-resources/data-and-maps/int-obligations
http://fra.europa.eu/en/publications-and-resources/data-and-maps/int-obligations
http://www.ohchr.org/EN/HRBodies/UPR/Pages/UPRMain.aspx
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d’États membres de l’UE, sur les 10 ratifications néces-
saires pour son entrée en vigueur50.

Le 5 mai 2013, le protocole facultatif de 2008 au Pacte 
international relatif aux droits économiques, sociaux 
et culturels est entré en vigueur après avoir obtenu les 
10 ratifications requises. À la fin de 2013, le protocole 
comptait 11 ratifications et 34 signatures addition-
nelles dans le monde entier, dont huit signatures et 
trois ratifications additionnelles d’États membres de 
l’UE. Avec le protocole en vigueur, un mécanisme des 
plaintes individuelles, similaires à ceux établis en vertu 
du premier protocole facultatif à l’ICCPR et en vertu de 
la CRPD, a été établi. Le protocole contient également 
un mécanisme d’enquête ; toutefois, seules deux des 
parties actuelles, dont un État membre de l’UE, le 
Portugal, l’ont accepté. Le mécanisme des plaintes 
individuelles proprement dit peut néanmoins attirer 
une attention significative des plaignants, y compris 
ceux d’États membres de l’UE, étant donné la pression 
accrue sur la mise en œuvre des droits économiques et 
sociaux en raison des mesures d’austérité introduites 
par bon nombre d’États face à la crise économique (voir 
également la Section 10.2.1 sur les droits économiques 
et sociaux pour les affaires engagées auprès du CEDS 
dans ce domaine).

Procédures spéciales des Nations Unies

Le système de procédures spéciales est un élément 
central du mécanisme de défense des droits de 
l’homme des Nations Unies et couvre l’éventail complet 
des droits de l’homme. Les procédures spéciales effec-
tuent des visites dans les pays, envoient des commu-
nications relatives à des cas particuliers, réalisent des 
études thématiques et organisent des consultations 
d’experts, contribuent au développement des normes 
internationales des droits de l’homme, s’engagent 
dans des activités de plaidoyer, sensibilisent le public 
et émettent des conseils pour la coopération tech-
nique. Fin 2013, il y avait 37 mandats thématiques et 
14 mandats par pays. Aucun des mandats par pays ne 
concernait des États membres de l’UE.

À diverses occasions, les États membres de l’UE ont 
exprimé leur soutien au système des procédures spé-
ciales et se sont engagés à coopérer pleinement avec 
elles. Tous les États membres de l’UE ont lancé une invi-
tation permanente à toutes les procédures thématiques 
spéciales du Conseil des droits de l’homme, annonçant 
par là qu’ils accepteront toujours les « demandes de 
visite » de toutes les procédures spéciales.

Dans ce contexte, plusieurs titulaires de mandat au 
titre des procédures spéciales ont visité un ou plusieurs 
États membres de l’UE en 2013 :

 • Le Rapporteur spécial sur la traite des êtres 
humains, en particulier les femmes et les enfants, 

a visité l’Italie. Le pays a également reçu une visite 
du Rapporteur spécial sur la liberté d’opinion et 
d’expression.

 • Le Rapporteur spécial sur la situation des droits de 
l’homme en Érythrée a visité Malte.

 • Le Rapporteur spécial sur les formes contempo-
raines de racisme, de discrimination raciale, de 
xénophobie et de l’intolérance qui y  est associée 
a  visité l’Espagne. Le pays a  également reçu une 
visite du groupe de travail sur les disparitions for-
cées ou involontaires.

 • Le Rapporteur spécial sur la liberté d’association 
et de réunion pacifiques a visité le Royaume-Uni. 
Le pays a également reçu une visite du Rapporteur 
spécial sur le logement convenable en tant qu’élé-
ment du droit à un niveau de vie suffisant ainsi que 
sur le droit à la non-discrimination dans ce domaine.

 • L’expert indépendant sur la dette extérieure et 
les autres obligations financières internationales 
connexes des États sur le plein exercice de tous les 
droits de l’homme, notamment les droits écono-
miques, sociaux et culturels, a visité la Grèce.

 • La Grèce et la Hongrie ont reçu des visites du 
groupe de travail sur la détention arbitraire.

Les résultats de ces visites sont présentés dans des 
rapports écrits soumis au Conseil des droits de l’homme 
des Nations Unies et figurent sur le site internet de 
chaque titulaire de mandat des procédures spéciales51.

En 2013, les titulaires de mandat des procédures spé-
ciales ont adressé 35 communications à plusieurs États 
membres de l’UE : le Danemark (1), l’Espagne (7), la 
Grèce (2), la Hongrie (3), l’Irlande (2), l’Italie (2), la 
Lettonie (1), Malte (1), les Pays-Bas (2), le Portugal (2), 
la Roumanie (1), la République tchèque (3), le 
Royaume-Uni (4), la Slovaquie (2) et la Suède (2).

Les procédures spéciales publient des rapports et 
entreprennent des études sur les questions présentant 
une pertinence particulière pour l’UE. Lors de la 23e ses-
sion du Conseil des droits de l’homme en mai 2013, 
le Rapporteur spécial sur les droits de l’homme des 
migrants a présenté un rapport sur les droits des 
migrants dans la région euro-méditerranéenne. 
L’enquête a été menée en 2012 et se concentrait 
notamment sur la gestion des frontières extérieures 
de l’UE52 (voir également le Chapitre 1 sur l’asile, l’immi-
gration et l’intégration).

En avril 2013, le Rapporteur spécial sur la promotion 
et la protection de la liberté d’opinion et d’expression 
a soumis un rapport sur les implications de la surveil-
lance par les États des communications pour l’exercice 
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des droits de l’homme au respect de la vie privée et 
à la liberté d’opinion et d’expression. Le rapport sou-
ligne la nécessité urgente d’étudier d’autres nouvelles 
modalités de surveillance et de réviser les lois natio-
nales réglementant ces pratiques, conformément aux 
normes des droits de l’homme53 (voir également le 
Chapitre 3 sur la société de l’information, le respect de 
la vie privée et la protection des données).

En septembre 2013, le Rapporteur spécial sur la liberté 
de religion ou de croyance a participé à la première 
table ronde interreligieuse à Chypre. Dans un commu-
niqué de presse ultérieur, il a considéré qu’il s’agissait 
d’une avancée significative dans la communication 
entre les religions, qui permettait aux leaders reli-
gieux musulmans et grecs orthodoxes de franchir la 
ligne verte qui divise encore l’île54. Ces efforts font 
suite aux recommandations émises dans le rapport 
sur Chypre du Rapporteur spécial lors de la 22e ses-
sion du Conseil des droits de l’homme, dans lequel 
il a souligné l’importance de veiller à ce qu’il n’y ait 
plus de lacunes en matière de protection des droits 
de l’homme et à ce que toutes les personnes puissent 
effectivement jouir de leurs droits fondamentaux, 

y compris la liberté de religion ou de croyance, 
où qu’elles vivent55.

En marge de la 68e session de l’assemblée générale, 
le Rapporteur spécial dans le domaine des droits 
culturels a organisé un événement sur l’enseigne-
ment de l’histoire. L’événement, qui était organisé 
par le Bureau du Haut-Commissaire aux droits de 
l’homme, et parrainé par l’Allemagne et la Suisse 
incluait également la participation du Rapporteur 
spécial sur le droit à la vérité, le droit à la justice, le 
droit à réparation et d’autres garanties de non-répé-
tition, et le Rapporteur spécial sur la liberté d’opinion 
et d’expression. Si de nombreuses études et de nom-
breux documents de recherche ont été consacrés à la 
question de la réconciliation et de la reconstruction 
dans les sociétés se relevant d’un conflit, les droits de 
l’homme et, en particulier, l’angle des droits culturels 
ont été négligés dans le passé. Il a été souligné que 
les questions liées à l’élaboration des récits culturels 
et historiques dans les sociétés divisées, notamment 
au moyen de manuels, doivent être attentivement 
examinées étant donné leur importance dans les 
processus de réconciliation56.

Tableau 10.3 : Rapports publiés dans le cadre des procédures de suivi des Nations Unies en 2013, par État membre de l’UE Tableau 10.3 : (suite)

AT BE BG CY CZ DE DK EE EL ES FI FR HR HU IE IT LT LU LV MT NL PL PT RO SE SI SK UK Total

CERD ü ü ü ü 4

CESCR ü ü ü 3

HRC (CCPR) ü ü 2

CEDAW ü ü ü ü ü 5

CAT ü ü ü ü ü ü 6

SPT ü 1

CRC ü ü 2

CMW 0

CRPD ü 1

CED ü ü 2

EPU
Rapport ü ü ü ü ü ü 6

Examen ü ü ü ü ü 5

Total 1 0 0 0 2 1 1 1 1 1 1 0 0 1 2 25

Comité Convention Dénomination complète du comité 
CERD ICERD  Comité pour l’élimination de la discrimination raciale
CESCR ICESCR Comité des droits économiques, sociaux et culturels
HRC (CCPR) ICCPR Comité des droits de l’homme
CEDAW CEDAW  Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes
CAT CAT Comité contre la torture
SPT OP-CAT  Sous-Comité de la prévention de la torture (dont visites consultatives pour les 

mécanismes nationaux de prévention)

Comité Convention Dénomination complète du comité 
CRC CRC  Comité des droits de l’enfant (dont la surveillance des protocoles  

facultatifs)
CMW ICMW Comité pour les travailleurs migrants
CRPD CRPD Convention des droits des personnes handicapées
CED CPED Comité des disparitions forcées
EPU  Examen périodique universel

Source : Tableau compilé par la FRA à l’aide des données provenant du HCDH, Nations Unies, 2014

3 1 0 2 2 3 1 1 1 1 1 3 0



Les États membres de l’UE et leurs obligations internationales

271

10�5 La surveillance et 
le suivi au niveau 
national soutiennent les 
résultats en matière de 
droits de l’homme

Plusieurs des traités et mécanismes internationaux 
mentionnés utilisent, voire exigent (CRPD et protocole 
facultatif à la CAT), la nomination ou l’établissement 
d’organes nationaux pour contrôler les droits de 
l’homme. Les Nations Unies accordent un poids crois-
sant au rôle des INDH, renforçant leur interaction avec 
le suivi par les Nations Unies des droits de l’homme. 
Bon nombre des organismes en vertu du CRPD et pro-
tocole facultatif à la CAT sont des INDH.

En 2013, les Nations Unies ont souligné l’importance des 
INDH dans une résolution qui encourageait les « États 
membres à créer des institutions nationales efficaces, 
indépendantes et pluralistes pour la promotion et la 
protection des droits de l’homme et des libertés fon-
damentales pour tous ». Elles ont également souligné 

« l’importance, pour la promotion et la protection des 
droits de l’homme, de l’indépendance financière et 
administrative et de la stabilité des [INDH] pour la pro-
motion et la protection des droits de l’homme, et not[é] 
avec satisfaction les mesures prises par les États qui ont 
accordé à leurs institutions nationales plus d’autonomie 
et d’indépendance, notamment en leur conférant des 
pouvoirs d’enquête ou en renforçant ces pouvoirs, 
et encourage d’autres États à faire de même ». Les 
INDH, « y compris le médiateur et les institutions du 
médiateur » ont également été encouragées « à se 
faire accréditer par l’intermédiaire du Comité inter-
national de coordination [des INDH] ». La résolution 
a également fait référence au « renforcement, dans le 
monde entier, de la coopération régionale entre [INDH], 
et notant également avec appréciation les travaux 
continus du […] groupe européen des [INDH] »57.

À titre de suivi de la conférence mondiale de Vienne 
de 1993 sur les droits de l’homme, une conférence a de 
nouveau été organisée à Vienne en 2013. Elle appelait 
également à une interaction accrue entre les INDH et 
les mécanismes des Nations Unies, dont les organes 
de traité. Le rapport de la conférence notait également 

Tableau 10.3 : Rapports publiés dans le cadre des procédures de suivi des Nations Unies en 2013, par État membre de l’UE Tableau 10.3 : (suite)

AT BE BG CY CZ DE DK EE EL ES FI FR HR HU IE IT LT LU LV MT NL PL PT RO SE SI SK UK Total

CERD ü ü ü ü 4

CESCR ü ü ü 3

HRC (CCPR) ü ü 2

CEDAW ü ü ü ü ü 5

CAT ü ü ü ü ü ü 6

SPT ü 1

CRC ü ü 2

CMW 0

CRPD ü 1

CED ü ü 2

EPU
Rapport ü ü ü ü ü ü 6

Examen ü ü ü ü ü 5

Total 2 0 0 1 2 2 0 1 1 1 1 2 0

Comité Convention Dénomination complète du comité 
CERD ICERD  Comité pour l’élimination de la discrimination raciale
CESCR ICESCR Comité des droits économiques, sociaux et culturels
HRC (CCPR) ICCPR Comité des droits de l’homme
CEDAW CEDAW  Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes
CAT CAT Comité contre la torture
SPT OP-CAT  Sous-Comité de la prévention de la torture (dont visites consultatives pour les 

mécanismes nationaux de prévention)

Comité Convention Dénomination complète du comité 
CRC CRC  Comité des droits de l’enfant (dont la surveillance des protocoles  

facultatifs)
CMW ICMW Comité pour les travailleurs migrants
CRPD CRPD Convention des droits des personnes handicapées
CED CPED Comité des disparitions forcées
EPU  Examen périodique universel

Source : Tableau compilé par la FRA à l’aide des données provenant du HCDH, Nations Unies, 2014

1 0 0 0 4 1 2 1 1 1 2 1 0 2 2 32
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« [l]a nécessité d’une coopération et d’une intégration 
plus fortes des mécanismes de défense des droits de 
l’homme aux niveaux national, régional et international » 
et appelait au renforcement des « mécanismes nationaux 
et régionaux afin de mieux faire appliquer les obligations 
relatives aux droits de l’homme et l’état de droit »58.

« Établir des institutions nationales de défense des droits 
de l’homme conformément aux principes de Paris, en 
veillant à ce qu’elles soient dotées du droit d’enquêter 
sur les plaintes en matière des droits de l’homme et de 
contrôler la conformité des États avec les obligations 
internationales de défense des droits de l’homme ».

« Renforcer le rôle des institutions nationales des droits de 
l’homme en développant des indicateurs et en surveillant 
la conformité, étant donné qu’elles comblent le fossé entre 
les niveaux national et international et sont des partenaires 
essentiels en ce qui concerne la responsabilité ».
Recommandation adressée aux États, Favoriser la protection des 
droits de l’homme – réalisations, défis et perspectives 20 ans 
après la conférence mondiale, 27–28 juin 2013, http://www.ohchr.
org/Documents/Events/OHCHR20/ConferenceReport.pdf

10�5�1 Institutions nationales des 
droits de l’homme

Le Conseil des droits de l’homme des Nations Unies 
a notamment accordé aux INDH ayant un statut A un 
rôle institutionnalisé dans certaines de ses procé-
dures (voir la section suivante sur l’accréditation et 
la coopération internationale), par exemple dans le 
cadre de l’EPR. L’accréditation des INDH est un pro-
cessus d’examen par les pairs, soutenu par le Haut-
Commissariat des droits de l’homme en tant que 
secrétariat. Les INDH jouent un rôle crucial dans les 
obligations internationales en matière de suivi. Des 
organisations telles que le Conseil de l’Europe et la FRA 
collaborent également étroitement avec les INDH et 
d’autres organismes ayant les droits de l’homme dans 
leurs attributions, tels que les organismes chargés de 

l’égalité ou les institutions du médiateur. La législation 
de l’UE requiert l’existence des organismes chargés de 
l’égalité ainsi que des autorités de protection des don-
nées dans chaque État membre de l’UE. Avec l’adhésion 
de l’UE à la CRPD en 2010, l’UE elle-même a également 
dû instaurer un système de contrôle à l’échelle de l’UE. 
Comme indiqué dans de précédents rapports annuels 
de la FRA, l’UE a également mis en exergue l’impor-
tance des INDH59.

Accréditation et coopération internationale

Les INDH coopèrent au niveau mondial par l’entremise 
du comité international de coordination des institutions 
nationales pour la promotion et la protection des droits 
de l’homme (CIC). Le CIC promeut et soutient la parti-
cipation des INDH au système international des droits 
de l’homme et facilite la coopération entre INDH au 
niveau mondial. Le CIC, par l’entremise de son sous-
comité d’accréditation, procède à l’accréditation des 
INDH pour la conformité aux principes de Paris – ce 
qui exige, par exemple, que les INDH soient indépen-
dantes, créées par la loi, protégées d’une interférence 
gouvernementale et disposent d’un financement adé-
quat60. Les INDH pleinement conformes aux principes 
de Paris se voient accorder le statut A; celles qui ne 
sont pas pleinement conformes, le statut B et celles qui 
présentent des préoccupations majeures, le statut C. Il 
y a également des institutions ayant une mission de 
défense des droits de l’homme qui n’ont pas sollicité 
ou qui ont perdu leur accréditation.

Le nombre d’INDH accréditées dans les États membres 
de l’UE n’avait pas changé à la fin 2013 par rapport 
à l’année précédente. Les INDH ayant un statut A en 
Croatie et en France étaient toutes deux prêtes pour 
une ré-accréditation, qu’elles ont obtenue. L’INDH ayant 
un statut A en Allemagne était prête pour une ré-accré-
ditation, mais cette évaluation a été reportée à 2014 
dans l’attente du résultat d’un plan gouvernemental 

Tableau 10.4 : INDH, par accréditation et État membre de l’UE Tableau 10.4 : (suite)

Nombre d’INDH (nombre 
d’États membres  

de l’UE avec INDH)

Nombre d’organes 
de promotion de 

l’égalité
AT BE BG BG CY CZ DE DK EE EL ES FI FR HR HU IE IT LT LU LV MT NL PL PT RO SK SE SI

UK

GB NI SC

Statut A 13 (11) 2 ü** ü* ü ü ü ü ü ü ü ü ü* ü ü

Statut B 8 (7) 4 ü ü* ü* ü ü** ü* ü* ü

Statut C 1 (1) 0 ü

Aucune 
accréditation /

institution
9 (9) n/a ü* ü ü ü ü ü ü ü ü

Notes : * Les INDH servent également d’organes nationaux de promotion de l’égalité au titre du droit de l’UE.
 ** Indique qu’ils ont subi un processus de ré-accréditation, mais que les résultats ont été reportés à 2014.
 La Bulgarie a deux INDH, toutes deux avec un statut B: le médiateur de la République de Bulgarie et la commission pour la 

protection contre la discrimination de la République de Bulgarie.
 Le Royaume-Uni a trois INDH, toutes avec un statut A: en Grande-Bretagne, la commission pour l’égalité et les droits de 

http://www.ohchr.org/Documents/Events/OHCHR20/ConferenceReport.pdf
http://www.ohchr.org/Documents/Events/OHCHR20/ConferenceReport.pdf
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pour établir les INDH (voir le Chapitre 8 sur l’accès à la 
justice et à la coopération judiciaire).

Une évolution importante en 2013 a été l’approfon-
dissement de la coopération entre les INDH en Europe 
par l’établissement d’un secrétariat permanent pour 
le réseau européen des INDH, précédemment appelé 
Groupe européen des INDH64.

Le nombre des INDH dans le monde entier n’a cessé 
de croître, étant donné que l’accréditation des INDH 
a débuté dans les années 90, le total de ces dernières 
atteignant 105 à la fin 2013, dont 70 ayant le statut A. 
La situation dans l’UE n’est toutefois pas aussi impres-
sionnante. Actuellement, seuls 11 États membres de 
l’UE sur 28 ont des INDH de statut A, pour un total de 
13 institutions de ce genre à l’échelle de l’UE, étant 
donné que le Royaume-Uni en a trois: une pour l’Irlande 
du Nord, une pour l’Écosse seule, et une troisième pour 
l’Angleterre et le Pays de Galles, traitant de certaines 
questions des droits de l’homme en Écosse également. 
Sept autres INDH ont un statut B, pour un total de huit 
États, étant donné que la Bulgarie a deux institutions 
accréditées de statut B (voir le Tableau 10.4). Les États 
membres de l’UE doivent consentir des efforts accrus 
pour établir des INDH pleinement accréditées – leur 
succès devrait également être plus en adéquation avec 
la politique externe de l’UE visant à faire pression pour 
de telles institutions.

10�5�2 Désignation en tant que 
mécanismes nationaux

La CRPD et le protocole facultatif à la CAT requièrent 
des États parties qu’ils établissent ou désignent un 
mécanisme efficace au niveau national pour surveiller 
la mise en œuvre des obligations des États. Le proto-
cole facultatif à la CAT et la CRPD donne également 
pour instruction aux États d’accorder l’attention requise 
aux principes de Paris lors de l’établissement de ce 
mécanisme national. Dès lors, les INDH pleinement 
conformes aux principes de Paris, en d’autres termes, 
titulaires d’un statut A, sont les organismes qui sont les 
plus susceptibles de satisfaire à ces critères (pour plus 
de détails sur les droits des personnes handicapées, 
voir le Chapitre 5 sur l’égalité et la non-discrimination).

Comme indiqué précédemment, la CRPD revêt une 
grande importance pour l’UE. L’article 3 de la conven-
tion requiert des parties différents types d’organismes 
(point de contact gouvernemental, mécanisme de 
coordination et un cadre de surveillance). Plusieurs 
des INDH accréditées (mais aussi d’autres organismes 
ayant pour mission la défense des droits de l’homme) 
ainsi que les organismes pour l’égalité servent de 
cadres au titre de l’article 33, paragraphe 2, pour la 
promotion, la protection et la surveillance de la mise 
en œuvre. Environ un tiers des États membres de l’UE 
utilisent des organismes accrédités, non accrédités ou 
chargés de l’égalité pour ce rôle. Pour plus de détails, 
voir le tableau sur les données de la CRPD, disponible 
à l’adresse : http://fra.europa.eu/en/publications-and- 
resources/data-and-maps/int-obligations.

Un certain nombre de modifications structurelles pour 
la mise en œuvre et la surveillance de la CRPD ont eu 
lieu en 2013. Au Portugal, par exemple, une commis-
sion pour le handicap agira en tant que mécanisme 
indépendant jusqu’à ce que la nouvelle commission 
indépendante devienne opérationnelle65. À la suite 

Tableau 10.4 : INDH, par accréditation et État membre de l’UE Tableau 10.4 : (suite)

Nombre d’INDH (nombre 
d’États membres  

de l’UE avec INDH)

Nombre d’organes 
de promotion de 

l’égalité
AT BE BG BG CY CZ DE DK EE EL ES FI FR HR HU IE IT LT LU LV MT NL PL PT RO SK SE SI

UK

GB NI SC

Statut A 13 (11) 2 ü** ü* ü ü ü ü ü ü ü ü ü* ü ü

Statut B 8 (7) 4 ü ü* ü* ü ü** ü* ü* ü

Statut C 1 (1) 0 ü

Aucune 
accréditation /

institution
9 (9) n/a ü* ü ü ü ü ü ü ü ü

l’homme couvrant les questions des droits de l’homme en Angleterre et au Pays de Galles, ainsi que certaines  
questions des droits de l’homme en Écosse (celles qui ne sont pas dévolues au parlement écossais); en Irlande  
du Nord, la commission des droits de l’homme d’Irlande du Nord et, en Écosse, la commission écossaise des droits  
de l’homme. GB désigne la Grande-Bretagne, NI désigne l’Irlande du Nord et SC désigne l’Écosse.

Source : Nations Unies, HCDH, CIC, http://nhri.ohchr.org

visant à modifier le fondement juridique de l’INDH. Le 
gouvernement fédéral envisage de renforcer la fon-
dation de l’INDH en adoptant une législation conforme 
aux dispositions des principes de Paris ;61 actuellement, 
l’INDH est basée sur une motion adoptée à l’unanimité 
du Parlement fédéral. De même, l’examen de l’INDH 
de statut B en Hongrie a également été reporté, en 
l’occurrence afin de mieux voir de quelle façon la 
nouvelle INDH, le commissaire aux droits fondamen-
taux62, opère avant qu’une évaluation ne soit réalisée63. 
Plusieurs États membres de l’UE ont pris des mesures 

http://fra.europa.eu/en/publications-and-resources/data-and-maps/int-obligations
http://fra.europa.eu/en/publications-and-resources/data-and-maps/int-obligations
http://nhri.ohchr.org
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Tableau 10.5 : Plans d’action nationaux concernant les entreprises et les droits de l’homme, par État membre de l’UE Tableau 10.5 : (suite)

AT BE BG CY CZ DE DK EE EL ES FI FR HR HU IE IT LT LU LV MT NL PL PT RO SE SI SK UK Total

Nouveau pour 
entreprises et 
droits de l’homme

ü ü ü ü ü ü ü ü ü ü
10

Intégré ü ü ü ü ü ü ü ü ü ü ü ü 12

Néant ? ? ü ? ü ü 6

Exécuté ü ü 2

Source : Commission européenne, DG Emploi, affaires sociales et inclusion et Membres du groupe de haut niveau des  
représentants des États membres de l’UE sur la CDS, août 2013

de critiques relatives à l’absence d’indépendance du 
mécanisme de surveillance, conformément à l’ar-
ticle 33, paragraphe 2, par le Comité des Nations Unies 
des droits des personnes handicapées66 et des ONG 
locales67, la Hongrie a promulgué une nouvelle décision 
gouvernementale68 concernant le Conseil national du 
handicap (CNH). Conformément à la décision gouverne-
mentale, sur les 15 membres du CNH, seul le président 
représente le gouvernement, tandis que les 14 autres 
membres sont délégués par des organisations pour les 
personnes handicapées69. Néanmoins, les membres du 
CNH reçoivent une partie considérable de leur finan-
cement du gouvernement, laquelle fait l’objet d’une 
négociation tous les ans70.

En outre, les gouvernements de Roumanie71 et de 
Slovénie72 ont désigné des cadres pour promou-
voir, protéger et contrôler la mise en œuvre de la 
CRPD conformément à l’article 33, paragraphe 2. La 
Roumanie, comme de nombreux autres États membres, 
n’a pas alloué de budget supplémentaire pour réaliser 
le cadre de contrôle indépendant73.

10�5�3 Droits de l’homme et 
entreprises

Un autre lien de plus en plus fort entre les Nations Unies 
(mais aussi le Conseil de l’Europe) et les États membres 
de l’UE est lié aux entreprises et aux droits de l’homme. 
En 2011, le Conseil des droits de l’homme des Nations 
Unies a approuvé les « principes directeurs pour les 
entreprises et les droits de l’homme: mise en œuvre 
du cadre “Protéger, respecter et réparer” » (principes 
directeurs des Nations Unies)74. Les principes directeurs 
des Nations Unies ont trois piliers. Le premier appelle les 
États à protéger les droits de l’homme des abus commis 
par des tiers, y compris des entreprises commerciales, au 
moyen de politiques, de règlements et d’une adjudication 
appropriées. Le deuxième pilier invoque la responsabilité 
des entreprises pour le respect des droits de l’homme, 
conformément à laquelle les entreprises commerciales 
doivent agir avec la diligence requise pour éviter la 

violation des droits d’autrui et pour lutter contre les 
répercussions négatives dans lesquelles elles sont impli-
quées. Le troisième pilier concerne la nécessité d’un meil-
leur accès pour les victimes à un recours efficace, tant 
judiciaire que non judiciaire. L’initiative a reçu un sou-
tien solide d’autres acteurs pertinents dans le domaine 
des droits de l’homme, y compris le Comité directeur 
du Conseil de l’Europe pour les droits de l’homme. Le 
comité recommande, dans un projet de déclaration de 
novembre 2013, de reconnaître les principes directeurs 
des Nations Unies « comme étant la base actuelle mon-
dialement convenue pour ses propres travaux dans le 
domaine des entreprises et des droits de l’homme »75. Le 
comité directeur élabore un instrument non contraignant 
pour traiter les lacunes dans la mise en œuvre des prin-
cipes directeurs des Nations Unies au niveau européen, 
notamment en ce qui concerne l’accès aux recours.

La Commission européenne a réagi aux principes 
directeurs des Nations Unies dans sa communication 
de 2011 intitulée Responsabilité sociale des entreprises: 
une nouvelle stratégie de l’UE pour la période 2011–
2014. Dans cette communication, la Commission a invité 
les États membres de l’UE à élaborer, pour la fin de 
2012, des plans nationaux pour la mise en œuvre des 
principes directeurs des Nations Unies76. Dans le docu-
ment de 2012 intitulé Droits de l’homme et démocratie: 
cadre stratégique de l’UE et plan d’action de l’UE (voir 
la Section 10.1), le Conseil de l’UE a étendu le délai pour 
l’exécution de cette tâche à 201377. Dans leurs réponses 
à un questionnaire distribué par la Commission euro-
péenne en 2013, 10 États membres ont déclaré qu’ils 
ont introduit ou ont l’intention d’introduire un plan 
d’action autonome à cet effet, tandis que 11 États 
membres intégreraient ces questions dans les plans 
nationaux existants pour la promotion du concept 
plus large de la responsabilité sociale des entreprises. 
Les autres États membres soit ont déclaré qu’ils ne 
prévoyaient pas d’introduire un plan national dans ce 
domaine, soit n’ont pas répondu au questionnaire (voir 
le Tableau 10.5 pour une vue d’ensemble des réponses 
des États membres, y compris pour voir s’ils ont res-
pecté leur engagement à la fin de 2013).
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Perspectives
Les développements en 2013 montrent que les États 
membres de l’UE en général – mais aussi l’UE elle-
même – continuent d’accepter de nouveaux engage-
ments découlant des normes du Conseil de l’Europe et 
des Nations Unies, ainsi que des mécanismes de sur-
veillance. Cela est particulièrement vrai pour certains 
des instruments les plus récents, tels que la convention 
d’Istanbul relative à la violence à l’égard des femmes 
ou le troisième protocole facultatif à la Convention 
sur les droits de l’enfant, prévoyant une procédure 
de plaintes individuelles.

La très attendue adhésion de l’UE à la CEDH est 
actuellement entre les mains de la CJUE. Elle devrait 
rendre un avis complet sur les éléments juridiques 
de cette mesure décisive. S’il n’est pas généralement 
supposé que la réponse de la CJUE sera négative, il est 
important qu’elle s’attaque aux problèmes soulevés par 
les juristes concernant le projet d’accord d’adhésion, 
étant donné que l’adhésion de l’UE aura d’importance 
implications pour le paysage des droits fondamen-
taux en Europe.

L’UE a le potentiel nécessaire pour devenir l’un des 
principaux acteurs dans la promotion des questions 

émergentes, telles que la notion des droits de l’homme 
et des entreprises. L’engagement et le suivi par les 
États membres de l’UE seront également essentiels. 
De même, l’action des États membres sur les INDH 
conformes aux principes de Paris dans l’UE indiquera 
les progrès. Toutefois, l’UE elle-même peut également 
prendre des mesures concernant des normes mini-
males pour les INDH et des entités similaires, telles 
que les organismes pour l’égalité et les autorités pour 
la protection des données.

L’action de l’UE a continué de souligner sa 
détermination à devenir un acteur plus actif dans le 
domaine des droits de l’homme et un acteur qui soit 
pleinement intégré dans le système international. 
Outre la poursuite de sa propre adhésion à des 
instruments clés tels que la CEDH ou la convention 
du Conseil de l’Europe relative à la protection des 
personnes à l’égard du traitement automatisé des 
données à caractère personnel , l’UE encourage non 
seulement ses États membres mais aussi, au moyens 
de divers outils, les pays tiers à renforcer leur par-
ticipation au système international des droits de 
l’homme, remplissant ainsi son rôle de contribution 
à la protection des droits de l’homme, tant au niveau 
interne que dans le monde entier. Il est prévu que ce 
rôle augmente en intensité.

Tableau 10.5 : Plans d’action nationaux concernant les entreprises et les droits de l’homme, par État membre de l’UE Tableau 10.5 : (suite)

AT BE BG CY CZ DE DK EE EL ES FI FR HR HU IE IT LT LU LV MT NL PL PT RO SE SI SK UK Total

Nouveau pour 
entreprises et 
droits de l’homme

ü ü ü ü ü ü ü ü ü ü
10

Intégré ü ü ü ü ü ü ü ü ü ü ü ü 12

Néant ? ? ü ? ü ü 6

Exécuté ü ü 2
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L’Union européenne (UE) et ses États membres ont pris une série de mesures importantes en 2013 pour protéger et 
promouvoir les droits fondamentaux : endosser de nouveaux engagements internationaux, réorganiser la législation, 
poursuivre des politiques novatrices sur le terrain. Pourtant, les violations des droits fondamentaux ont fréquemment saisi 
les médias : les noyades de candidats à l’immigration au large des côtes de l’UE, une surveillance de masse sans précédent, 
des meurtres motivés par le racisme et l’extrémisme, la pauvreté des enfants et le dénuement des Roms.

En réponse, l’UE a mené une série de réformes juridiques importantes, notamment en matière d’asile, tandis que les États 
membres ont travaillé à transposer la directive victimes de l’UE dans le droit national et poursuivi leurs stratégies nationales 
d’intégration des Roms. Toutefois, les nouvelles lois sur papier ne changent pas nécessairement la situation sur le terrain. 
Les mesures d’austérité résultant de la crise économique ont soulevé des préoccupations relatives aux droits fondamentaux. 
Un écart persistant entre droit et pratique a troublé de nombreux observateurs des droits de l’homme, en particulier en 
matière de politique d’asile, d’intégration des Roms et des droits des victimes.

Le présent rapport annuel traite de l’évolution des droits fondamentaux dans les domaines suivants : l’asile, l’immigration et 
l’intégration ; le contrôle aux frontières et la politique des visas ; la société de l’information, le respect de la vie privée et la 
protection des données à caractère personnel ; les droits de l’enfant et la protection des enfants ; l’égalité et la non-discrimination ; 
le racisme, la xénophobie et l’intolérance y afférente ; l’accès à la justice et la coopération judiciaire ; les droits des victimes de 
la criminalité ; les États membres de l’UE et leurs obligations internationales. 

Les lecteurs découvriront deux nouveaux chapitres. L’un porte sur l’intégration des Roms suite à l’élaboration de stratégies 
nationales à ce sujet. Le second examine l’emploi de la Charte des droits fondamentaux de l’UE devant les cours nationales, 
alors qu’approche son cinquième anniversaire en tant que document contraignant.

FOCUS

Le Focus de cette année examine la manière dont l’UE et ses États membres pourraient intégrer de façon plus 
systématique les questions relatives aux droits fondamentaux dans l’élaboration des politiques, dans le cadre de 
leurs efforts visant à renforcer leur profil en matière de droits fondamentaux à l’échelon international. Le Focus 
présente 20 idées pour la formation d’un futur « cadre stratégique de l’UE en matière de droits fondamentaux ».
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